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en mins | 
AIM j I rap- Je mets aux voix l'article {+ É 
P* L'article 1%, mis uux voix, est adoplé.) 
| de la <uite de la discu \ june & altésieure « Art, 2. — Les dispositions de lartic e 40 du décret l 
6. vale Ses familiale Discuss en 27 wovembre 1916 sont complétées par le deuxième alin: 
d ; re, d pro) ( vant : \ , H Fe 
out es Éoriot L'exercice d'une fonclion rémunérée par un orgagism 
AA du ! | é sociale dans ies mines est interdit aux anciens 
| nistrateurs de ces organismes, pendant un délai de 
‘ ! de LE dater de la cessation de leurs fonctions d'adn 
ja j l b'ique teur, Cette interdiction ne S'app.ique pas aux personn 
i ivant l'exercice de leur mandat idminislrateur, ét 
alariées d'un organ:sime de sécurité sociale dans les mi 
7. ( (Adopté.) 
« . 9 Tas l'a aifione de à te] 89 An } nt 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, ge a Le es pores he ne A _… he PT 
vice-président. va | 
La. à ation d’un administrateur entraine de plein t 
] if trente minutes l'inégibilité aux fonctions d'administrateur pendant u 
à dater de l'arrêté de révocation à moins qu'il ae soit 
cédé auparavant au renouve.lement générai du cons 
1 migistralion., » — (Adoplé.) 
Art. 4. — Les dispositions de l'article 39 du décret du 
PROCES-VERBAL 27 novembre 1946, modifié par la présente loi, sont applicah'es 
vux membres actueltement en fonction des conseils d'ail 
M. le président, le pros: erhal de Ja deuxième sance du nistralion élus des organismes de sécurité sociale dans les 
é ta été af é et ril minces inslitués par ledit décret, » — (Adopté.) 
| \ j | ! M. le président, Avant de metlre aux voix l’ensembi 
Le | | t adopte dois faire connaitre à l'Assemblée que Ja commission pi 
de r omme suit le titre du projet de loi: 


LES] 


DEPOT, AVEC DEMAMDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. Île président. J'ai reeu de M Rosenblatft avee demande 
di \ d'urs ine pro] de résolution tendant 
À ! ter le ti télement et l 
! ! hein de fer de 
\! H Rl 

La ! | 19717, distribuée et 

d'opposition, renvox à la commission des 
"Hunication t du t me. (Assenliment. 

I Mme Ga len de discussion 
(1 I | Do] | l l { ] tendant à inviter le 
(, eut gt à ttribuer nain tement un remier 

& trés par tor qui s'est abattue Je 21 juil- 
Era r différent | lités | la région de Cambrai; 
| propres à indemniser ces 
trés l'exonération des impôts 
‘le L 

] jh] l | ra imprini e n° 10718, distribuée et, 
sil } l | l I VE à Ja com ion des 
{ | IE 

} lOCu « Mne Darra vec demande de discussion 
d'urzence, une proposith de résolution tendant à inviter le 
Gou: t à attribuer un secours immédiat aux familles 
de lent e qui s'est abattu sur la région 
ü A! 

[a pro! era 1m! EUX us Je n° 10719, distribuée et, 
s'il ] l'op] tiot renvoyée à la commission des 
fi l { ntiment.) 

| él procédé à l'affichage et à Ja notification des 
dernia ussion d'urgence 

LL 
SECURITE SOCIALE DANS LES MNES 
Adoption, sans debat, d'un projet de loi. 

M. le président, L' ‘ pelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du p'ojet de loi mo- 
ditiaot le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant orga- 
nisation de la Securité € ile dans les mines (n° 4966-10206). 

Je consulte l'Assemblée sur le pa re aux articles 

L'Assemt iltée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. {®, Les dispositions de l’article 
39 du décret du 27 novembre 1946, portant organisation de la 
st H Ce sont abrogées et remplacées 
pa { «lt 

| tra! ! ts des organismes de sécu- 
rit ( lé n \ \ l’article 10 sont élus pour 
qua ns au gscrulin de liste à un tour avec représentation 

p! 

« Les règles suivant lesquelles it est procédé au dépouil- 
lem 1 Ho, à la p'oclamation des résultats ainsi qu’au 
| testal élect es, sont fixées par le décret 
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Projet de loi modifiant les articles 39, 40 et 182 du di 


45-2769 du 27 novembre 1%46 portant organisation de Ja 


n° 
stsurilé sociale dans les mines, » 

]! n'v a pas l'oppos'tion - D 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du prajet de loi. 


(L'ensemble du projel de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Ts 


DROITS A PENSION DE CERTAINS FONCTIONNAIRES DE L'ETAT 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'artic'e 36 du règlement, de la proposition 
de lai de M. Aubry tendant à compléter la loi n° 49-1014 du 
2S juillet 1919 relative aux droits à pension des fonctionnaires 
de l'Etat avant appartenu aux services des Assemblées par 
mentaires (n° 09960-10640). 

Je consulle l’Assemb'ée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — La Joi n° 49-1014 du 
28 juillet 19494 reialive aux droits à pension des fonctionnaires 
de L'Etat avant appartenu aux services des Assemblées parle- 
mentaires est complétée par l'article suivant: 

« Art. 3. — Les services accomplis dans les cadres des admi- 
nistralions des Assemblées parlementaires par les bénéficiaires 
des articles 1 et 2 sont pris en compte pour le calcul de leur 
ancienneté dans les cadres de l'Etat, » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 

(L'article unique de la proposition de loi, nus aux voix, est 
adoplé.) 


Er + 


ASSEMBLEE REPRESENTATIVE DE LA COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi fixant le régime électoral, la composition et la comyt- 
tence d'une assemblée représentative territoriale de la Côte 
française des Somalis (n°* 1426, 728, 7099, 9190, 10694). 

Dans sa deuxième séance du 22 juillet, l’Assemblée a clos 
la discussion générale et ordonné le passage à la discussion 
des articles. 

La parole est à M. Juglas, président-rapporteur de la con- 
mission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, président-rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. J'avais l'intention de répondre en 
fin d'après-midi, samedi, aux orateurs qui étaient intervenus 
dans la discussion générale. Comme je considère — je l'ai 
déjà dit à maintes reprises — qu'il est urgent de voter ce pro- 
jet de loi, et comme je n'ignore point que les instants de 
Assemblée sont précieux, je me réserve de présenter mes 
observations au cours de la hoesios des articles. 

M. le président, Je vous remercie, monsieur le président. 


CUS A. En 2 
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[Article +] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
TurRe I 
Formation de l'Assemblée. 


« Art. 2. — I! est institué à la Côte francaise des Somalis, 
une assemblée représentative territoriale pr Ja dénomi- 
nat.on de conseii représentatif, chargée de la gestion des inté- 
rèts propres au territoire. Elle se réunit au chef-lieu du terri- 


L1 parole est à M. Konate. 


M. Mamadou Konate, Mesdanies, messieurs, depuis Je vote de 
ja Constitution, c’est la première fois que l'Assemblée nationale 
et appelée à se prononcer sur le statut définitif d'une assemblée 
territoriale d'outre-mer: il s’agit aujourd'hui de doter la Côte 
francaise des Somalis d'un conseil général régulier. 

M. le rapporteur nous a présenté ce pays Comme avant un 
iractère tout particulier, avec une population dont les élé- 
ts constitutifs sont irréductiblement opposés, ce qui justifie, 
n lui, l'institution du double collège et d'une infinité de 
mnsetiptions électorales, issues d'un découpage fondé, non 
* Ja base territoriale comme partout ailleurs, mais sur une 
se ethnique. 

Si l'Assemblée suivait M. le rapporteur dans cette voie, elle 
créerait un précédent fâcheux car il n’est pas un seul paya 
qui n'ait, comme la Côte francaise des Somalis, des groupes 
ethniques multiples et généralement opposés par leur genre 
de vie, leurs conceptions religieuses pour ne pas dire politi- 
ques, ou leur histoire, 

Les arguments de M, le rapporteur, dont personne ne met 
l'inpartialité en doute, ne sont pas assez convaincants pour 
nous faire admettre le double coliège. 

Les membres du KR. D. A, sont, en principe, attachés au 
collège unique, seule formule qui réponde à l'idéal de l'Union 
francaise, C'est pour cette raison qu'en 1916, nous votions 
L 
é 


ErhoMmEQ 


nitre le double collège en Algérie, accepté cependant par les 

us de ce pays. 

La seule formule qui compte pour nous est celle e tend 
à la réalisation de l'unité entre les divers éléments de Ja popu- 
lation, entre étrangers et autochtones, entre blancs et noirs 
dont les intérêts, malgré certaines divergences, sont étroitement 
liés, 

Le double collège, selon nous, et, pensons-nous, selon tous 
nos collègues d'outre-mer, est la survivance d'un esprit raciste 
incompatible avec la Constitution française, fondée sur l'éga- 
lité des droits et des devoirs entre les cilovens. 

Après plus de 60 ans d'occupation, on vient nous déclarer 
qu'il est impossible de réaliser l'union entre les différentes 
couches sociales d’un des plus petits terriloires de l'Union 
française, C'est là un aveu, aussi pénible que surprenant. 

Nous ne pouvons suivre M. le rapporteur quand il préconise 
d'attendre pour créer un climat favorable à l'union. Nous 
disons, nous, qu'il fau! tout de suite tout meltre en œuvre 
pour Ja réaliser. 

Une des conditions de l'union est la reconnaissance de 
l'égalité des droits politiques entre les citoyens. Nous ne pour- 
vons admettre que l'on attribue une prime à la richesse. 

A l’occasion b Ja constitution de cette assemblée représen- 
tative, l'attribution paritaire des sièges telle que le projet la 
prévoit ne peut avoir une autre justification. S'il fallait accor- 
der une valeur quelconque à cetle conception, les deux cents 
familles françaises seraient fondées à exiger Ja moitié de Ja 
représentation nationale au Parlement. 

A notre avis, c’est violer la notion élémentaire de la démo- 
cralie que d'admettre que 1.500 métropolitains disposent, au 
sein d'une assemblée, d'autant de sièges que 45.000 autoch- 
tones. 

Nous pensons qu'il serait sage de suivre l'Assemblée de 
l'Union française qui préconise l'institution d'un collège 
unique où serait assurée la représentation des citoyens de 
statut français. Le nombre des sièges prévus pour cette frac- 
tion de la population représente environ le tiers du nombre 
total des sièges à pourvoir; le reste des sièges serait alors 
réparti proportionnellement entre les principaux groupements 
sociaux. 

C'est, à notre avis, la seule solution efficace pour le rappro- 
chement des races et une collaboration confiante et féconde 
dans l'intérêt du pays tout entier. 

Elle ne provoquerait aucune effusion de sang, comme le craint 
M. le rapporteur. En effet, les élections législatives de 1946 ont 


été faites par un collège unique et ont permis l'envoi à l'Assem- 

blée nationale de notre collègue Martine. Nous n'avons jamais 

appris qu'à cette occasion, il y eût le moindre incident. 
D'ailleurs, le sénateur de la Côte des Somalis a affirmé devant 
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la commission des territoires d'outre-mer que l'ordre régnait 
dans ce pays et que l'entente entre les groupements ethniques 


avait été totse jusqu'au jour où l'administration crat devoir 
imposer Certains partis politiques aux papulalions. C'est à ce 
moment que prit naissance tte tension regrettable entre les 
races, 

Tel est le drame de nos territoires. Que l'administration se 


borne à jouer son role d'arbitre vigilant et impartial, et tout 
se passera dans le calme le plus absolu. 


Nous né nous laisser )11= pas de dét ETS etle politiqu le 
division instaurée ou favorisée, dans nos territon par nos 
gouvernants eux-mêmes, Nous condanmnons toute politique qui 
tend à cristalliser les oppositions, desservant ainsi 1x cause 
de l'Union francaise. 

Nous refusons de croire que là Côte des Somal t un lerri 
toire à caractère particulier que des dispositions toutes par- 
ticulières soient nécessaires dans la loi jui institue sa prennere 


assemblée représentative, Comme tous les territoires de Flrmion 
française, elle doit pouvoir s'adapter à là loi commune, Comme 
là-bas, la population de nombre de nos territoires est formée 
d'une multitude de races différentes de imcœurs, de langue et 
de mentalité. 

Aussi, mesdames, messieurs, si vous adopliez tel qu'il vous 
est présenté le projet soumis à vos délibérations, vous abou- 
triez à un résultat opposé à celui que vous recherchez 

Pour cetie raison, les groupes de l'union des républicains 
progressistes et du rassemblement démocratique afriwain ne 
sauraient s'associer aux conclusions de la commission «tpplanu- 
dissements sur certains bancs à l'ertrème gauche 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article {er, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté. 


[Article 2.] 
M. le président, « Art. 2, — Je conseil représentatif de Ja 


Côte française des Somalis se compose de 27 imembres répartis 
en deux sections délibérant en commun, La premiére section 


comprend 13 me:nbres, la deuxième section cotmpreud 14 mer 
bres, 

« Les membres de l'assemlilée sont élus pour Ctntf Il et 
sont rééligibles, l'assemblée se renouvelle intégralement. 

Je suis saisi de trois amendements à l'article 2, dont deux 


peuvent être Soumis à une discussion commune. 

M. le rapporteur. J: demande ]a parole, 

M. le président. La parole est à M. Le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je crois qu'il serait saxe que l'A 
n'abordät l'article 2 qu'après avoir volé d'autres articles, car 
il est incontestable que les chiffres prévus à l'article 2 sont 
fonction des décisions qui seront prises pour les articles %, 4 
et 5. Cetle méthode, que la commission à suivie, se traduirait 
par une économie de temps, 

M. le président. Je remarque, monsieur le rapporteur, que les 
deux amendements n°* 10 et 13, qui peuvent être soumis à une 
discussion commune, visent une question de principe, à savoir 
si le conseil représentatif sera ou non 
unique, 

M. le rapporteur. Je m'excuse, monsieur le président, tnais 
c'est à l’article 3 que se pose ce problème de principe. 

M. le président. Les amendements dont je parle visent hren 
l'article 2 et non l'article 3 

En voici le texte: le premier, déposé par M. Silvandre sous 
le n° 10, tend à rédiger ainsi l'article 2: 

« Le conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
se compose de 24 membres élus au collège unique pour einq 
ans et rééligibles, » 

Le second, présenté par M. Juge, sous le n° 13, est ainsi 
conçu : 

« Le conseil représentatif de la Côte française des Somalis 
se compose de 24 membres, élus au suffrage universel dans un 
collège unique. » 

M. René Malbrant. ]1 faudrait d'abord trancher à question de 
principe qui se pose à l'artirle 3. 

M. le président. L'Assemblée à abordé l'examen de lartiele 2, 
Des amendements ayant été déposés à ce texte, je dois les 
appeler. 

M. René Malbrant. D'accord. 

M. Jean Martine. Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Marüne, 

M. Jean Martine. Monsieur le président, on ne peut pas 
demander que l'article 2 soit réservé, parce que les chiffres qui 
figurent dans cet article seront peut-être modifits selon le sort 
-qui sera réservé aux amendements. 

M. le président. Si l'ensemble de nos collègues, et notarment 
les auteurs d’amendements, sont d'aceord pour que l'article 2 
soit réservé, j'accèderai irès volontiers à leur désir. 

Monsieur Juge, êtes-vous d'accord pour que s'arlicie 2 soit 
réservé ? 


imposé d'un 1l'rre 
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M. Pierre Juge, Non, monsieur ] t. J'estime, en etfet 
que 1 | # | lu (| IE f { la Qu n di 
M. le prés'dent. Nu nt aq I x ntestation, je donn 
| M. D y }) ! | ! l nr le 
M 
M. Jules Cmtellani. Je den 
M. le présicent., \ eur Uasl je ne I 
ds 6 ! 11 
M. Jules Castellani, Je demande la parole pour un rappei 
M. le président, M ( : don p 
VRT \ Vous po / terve un | | tar 
| \ Ho 1] mi 
" ! 
M. Jules Castellani., Je 0 e lent 
M. Diallo Yacine. M ( ndé de défendre son 
i lt, Je | ten: 
M, le président. Vi eZ A | 
M, Diallo Yacine. | 4 ttable que l'A nblée ait décid 
{ L | | um clé rticle 
L_ Pr il tril ie non: 
out pin Î ] nca que le hp qu 
{ à. e 
H i P1)} { \ et { iineu 
lé \ ip! par IX au GOUVE] 
nérnent 
| e. le n pour | erait 
tr ] po biités de conflit dans le 
an Lol { Per Z-VOUSs qu'un text qua- 
| i ( nier des résultats ? Lequel 
( : telle démonstration ? 
| Lo Î e des Sothalis eux-1n0meS$ 
la métro I ont p l'accord 
« { LU ez-\ s q s réa it le miracle 
Ü parrnil leu n] triotc ? 
tiq ét] qu été employée par la commission 
Ü ti t d'outre-mer, à savoir l'envoi d'un seul de ses 
fl Côte fra e d Somaii pour information. Je ne 
doute ] iéteté de no I ident, mais un témoi- 
t latéral ne di it pas être invoqué dans cette 
A | 14 
La him n des territoires d'outre-mer aurait dû envoyer 
] s pour nous informer en toute objec- 
l 
\ feu lé èse unique. Je me tourne vers nos collè- 
f du mouvement républicain populaire et je leur demande 
{ etui fidèles aux décisions de leurs congrès. Si j'ai bonne 
mémoire, vous vous tes formellement prononcés pour le collège 
Hi \ Ja faveur d’un texte que l’on nous présente. par sur- 
I is vous déjug ? 
l : FX " V .. f 
{) { au nombre de représentants, nous n'avons pas d'élé- 
nié is permettant de juger en toute connaissance de cause. 
Le texte de l'Assemblée de l'Union française prévoit le nombre 
‘ \ e texte de la commission des territoires d'outre-mer 
en prévoit un autre, D'ailleurs, ce dernier texte a été adopté 
les conditions que nous connaissons, grâce aux mandats 
és à quelques commissaires par leurs go:lègues absents. 
l le méthode est douteuse et imème regrettable. 


M. Jules Castellani, Les socialistes n'avaient qu'un représen- 


Los 6 mandats, comnre autres groupes. 
M. le president. Monsieur Castellani, vous n'avez pas la parole. 


M. Diailo Yacine. Vous avez de la tendresse pour les socia- 


] Ho) ir Castebhans. 
M. Jules Castellani. Je dis que tous les groupes étaient au 
nl e poil 


Nous 


M Diallo Yacine. Oui, nous élions au même point. 
nous sommes toujours gwononcés pour le collège unique et je 
] n à ajouter aux déclarations de mon collègue et ami 
M. Konate sur Ja néressilé de créer l'Union françaiée. 

Ce n'est pas par des textes de division systématique, arrachés 
par sur] à l'Assemblée nationale, que nous arriverens à ce 
récult 

te ] ur terriloire où les groupements ethniques ne 

| x. En Ci d'Ivoire on en compile une 
« Î ° 

M. Mamadou Konate. Soixante 

M. Diallo Yacine. Soixante, nous dit M. Konate, Allez-vous 
inte collèges en Côte d'Ivoire et dix collèges en 
{ : { e ? Ce n’est [x SÉTIEUX, 

e au Gouvernement et à l’Assemblée pour qu’on 
i | un tel précédent « ne manquerait pas d'être 
Û jour, C'est pot raison qu'au nom de mon 
l M. Silvandre et du £g re socialiste, je demande 
] { | er,derment Î lissements à gauche.) 


M. Jules Castellani. Je dernande la 


parole. 





jee 


ls 
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M. le président. J'ai dit tout à l'heure que Jétais « 
X nendements Soumis à une di= U=<SiON COMAHMUT: J 
Dale à M. Juge, auteur du second ame 
M. Martine ti ( mendemeants. Je vou } 
| nongeur Casteilani, pour défend 
jue us venez de dépo sur le bureau 
La à e est à M. Juge, pour soutenir son amendement 
M. Pierre Juge. Mon amendement ne fait que repren 
idees essentielles que j'ai dévé loppées au cours de la 
sion générale sur le rapport présenté par M. Juglas, pr t 
et 1 rieur de la commission. 





rap} 
En effet, M. Jugias nous demandait d'examiner d'abord 
}, mais l'artiei répartition 


( las Pal 2 pose la question de répa ee] 
| il Uon numerique, ;a répartition en s: 
6 du usé re] entauf sont fixé pal 
tic he vasits 
Mais je pense qu'il est indispensable de régler imn 
ment la question de principe qui est de savoir si ce 
représentatif sera formé d'un ou deux collèges 
M. René Maibrant. Ou de rois. 
M. Pierre Juge. ..….ou de trois, comme vous le proposez. 
La question du collège unique est une question de principe 
non seulement pour les élus du R. D. A., pour les élus d 
riloires d'outre-mer et les indépendants comme vient de le 
Huner M. Diallo Yacine, mais également pour nolre grou} 
Je connais les arguments qui ont été invoqués en cou 
sion et qui le seront certainement maintenant. 


En Côte francaise des Somalis, dit-on, nous nous trouvons en 
presence d'une situation particulière. I est paradoxal de con 
taler que chaque fois qu'on parle de tel ou tel territoire d'out 

inner, trouve en présence d'une Situation particulièr 

Quand on parle 
d'une siluation particuhère. 

M. le rapporteur. Evidemment. 

M. Pierre Juge. Lorsqu'on parle de l'Afrique équatoriale fra 
çaise, c'est encore une situation particulière, Accepter un tel 
principe, c'est, en détinitive, un prétexte pour créer un précé 
dent dangereux. 

On nous dit: La situation ne se reproduira pas: pour la Côte 
francaise des Somalis, nows devons faire une exception. 

Nous demandons, pour notre part, qu’on respecte l'esprit et 
la lettre de la Constitution, c'est-à-dire, qu'on n'accentue pas 
encore les discriminations raciales qui existent trop souvern 
dans nos territoires d'outre-mer. 

Pour cette raison, nous demandons la prise en considération 
et le vote de notre amendement tendant à rédiger ainsi l'ar- 
ticle 2: « Le conseil représentatif de la Côte française des 
Sormalis se compose de 24 membres élus au suffrage universel 
par un collège unique. » 

(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Martine, contre les armen- 
dements. 

M. Jean Martine. J'interviens, en effet, contre les ameride. 
ments, puisqu'ils ont pratiquement la même rédaction et ten- 
dent an même but, 

Si j'ai bien compris, d'après vous, ce débat pose uge ques 
tion de principe. Vous dites: nous voulons le collège unique, 
parce que c'est le seul moyen de permettre une représentation 
équitable, expression de la volonté des électeurs. 

Le collège unique que vous proposez donnerait des résultats 
absojument contraires lors des élections au conseil repré-en- 
tatif. Vous entendez créer un collège unique, mais vous 18 
parlez pas du suffrage universel. 

Il est bien évident que le collège urique sans le suffrie 
universei est une véritable duperie. Or, le suffrage universel 
intégral ne peut pas encore s'appliquer en Côte française des 
Somalis car nous serions tenus par les listes actuellem 
établies dans ce territoire et nous verrions, par exemple, que 
pour une fraction ethnique de 4.000 habitants il y a 250 élec: 
teurs et, pour une autre fraction de 1.000 habitants, 300 élec- 
teurs. 

Je ne vois pas cemment le collège unique permettrait 
représentation fidèle des communautés selon le désir des élec 
teurs, puisque les électeurs inscrits seraient très peu nombreux. 

D'autre part, vous appuyez votre argumentation sur un prin- 
cipe; mais il en est un autre qui, selon moi, revêt beaucoi] 
plus d'importance, c'est celui qui consiste à agir selon h 
volonté des habitants d'un territoire. Je l'ai longuement expli- 
qué dans mor intervention samedi. Toutes les communautes, 
quel que soit le système que nous adopterons, ont fixé, il y à 
déjà fort longtemps, le nombre des représentants de cha? 
communauté ethnique qu'elles désirent voir siéger au conseil. 
Je pensais que pour le rassemblement démocratique africal} 
la velonté des populations est quelque chose qu'il faut respecter. 
C’est tellement vrai que vous revenez au système de l’Assenr 
blée de l'Union francaise, qui permet, lui aussi, la représenti- 
tion, définie par avance, de toutes les communautés ethniques. 


O1 Se 


de l'Afrique occidentale française il s'agit 
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ptit 
Mon intervention a pour seul objet, maintenant, de m'opposes 
hiège unique. Le cas échéant, le moment venu nous 
? inons ui ire proposilion, uu genre de celle [ormu 
noire Hogu LR D Le 110 111 il ] to 
lt ui} ne peut en au i ù es a°} 
J s des popu IS au 1! I UE e' Fr nte. à 
2e: > jal ui i ( net 
ñ es à CUux [He ou 1 lt qu il ua { 
, no squerions des incidents foits grave lans ce 
territoire, C’est pourquoi je demande à F'Assembiee de re] 
X An tements qui fui sont proposés. 

M. le président Sous forme de motion i lente et en apnl 

cation de l'article 47 du réglement, MM. Cast t Malbrant 
nder,t l ’article 2 soit réser el EL l'AsS livit al e 
tenait Ja ISCU on : lai { 
parole est M. Casteila | nuitenir $ 10! 

M. Jules Castellani. Je <exai très bref, mon S it, 
mais Je désire faire remarquer à l'Assemblice que larticle 2 
| Voil le hifire le 27 mem : | r l'A biée 1 nl { itise 
de Djibouti. 


nous ne dis 
tition, LOUS ne pourrons 


ticle 2. I faut done d'abord, à 


utons pas l'article 3 qu 
jamais terminer la rédaction de 1 
mon avis, discuter l'article 3. 

Le débat qui s'est instauré autour des amendements déposés 
ar nos collègues MM. Silvandre et Juge n'a pas 
inutile, puisqu'il a clarilié la situation e4 ce qui concerne F'arti- 
cle 2, mais avant de terminer Ja discussion de cet article, il est 
indispensable de discuter Farticle 3 qui fixe les chiltres 
seront ensuite inclus dans l'article 2, 

C'est 'OUTrqUOoI j'ax is demandé Ja parole tout à l'heure et 
que je demande à l'Assemblée de se prononcer, 11 me semb'e 
qu'il ne peut y avoir de désaccord sur ce point. 

M. le président. Aux termes du reglement, je dois 
coisulter la commission. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Sur :e fond je suis d'aceord avee M. Cas- 
tellani, je l'ai dit tout à l'heure, Mais, que nous le voulions 
ou non, la discussion est engagée sur le problème fondamental 
posé par le projet de loi. 

Dans ces conditions, l'Assemb'ée perdrait son temps en adop- 
tant la proposition de M. Castellant. En effet, nous 
amenés à reprendre la discussion à propos de l'examen de 
l'article 3. Cette discussion étant commencée, il me semble 
préférable de la continuer. 

M. le président. La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. La proposition faite par M. le rapporteur est 
juste, En effet. article 3 — M. Castellani peut le relire — dis- 
pose qu'il est formé deux collèges électoraux. Si nous ne tran- 
chions pas à l'article 2 la question fondamentale du nombre de 
collèges, nous n’en finirions jamais. 

M. Julcs Castellani. Monsieur le président, pour abréger les 
débats. je retire ma proposition. 

M. le président. Je vous remercie, La motion incidente de 
M. Castel'ani est retirée. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesilame:, messieurs, avant de répondre aux 
critiques qui ont été formulées et aux observations présentées 
par les auteurs d'amendements, je désire faire deux remarques 
préliminaires, et cela en toute arnilié, 

M. Diallo Yacine a déclaré que l'examen de ce projet de Joi 
n'avait pas eu lieu dans des conditions régulières; la commis- 
sion ‘d'après M. Yacine Diallo n'aurait pas disposé du temps 
suffisant pour l'examiner. Le vote aurait été obtenu par 
surprise, 

Il v a près d'un mois et demi, dès mon retour de la Côte 
des Somalis, j'ai déposé un avant-rapport. Même en tenant 
compte du temps nécessaire à l'impression et à la distribution 
du fait de la crise ministérielle, mes collègues ont eu la possi- 
bilité d'examiner ce texte longuement, Ils ont disposé d'au 
moins trois semaines avant qu'il ne vienne en commission. Je 
ne crois pas que nous disposions toujours d'un temps aussi long 
pour exäminer un texte important. 

L'examen du projet a commencé pa une discussion géntrale 
au cours de la crise mnistérielle. La crise terminée la semaine 
dernière, nous avons consacré à l'étude des articies près de 
neuf heures. 

I est vrai que l'assistance n’était pas nombreuse... 

M. René Malbrant. Elle était de qualité. 

M. le rapporteur, mais mon cher collègue, M. Diallo, me 
permettra de le lui faire remarquer, le fait est assez courant. 

Pour un projet de loi intéressant au premier chef les terri- 
toires d’outre-mer et pour lequel les élus des populations afri- 
caines avaient demandé ur examen particulièrement rapide, il 
nous est arrivé parfois d'être cinq députés en séance dont trois 
métropolitains. 

Pour le code du travail, on 


or, Si 


certes clé 


fill 
qui 


d'abord 


cerions 


a considéré que les mandats 


étaient valables; pourquoi ne le seraient-ils pas également vour 
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M. Diallo Yacine. J: | 
Fi. le rapporteur. : : 
Ii url ] l Î 
M. Fily-Babo Sissoko. 
M. le ravporteur. | | 
tre. J'ai prese l Ia ] noi le a 7 Ure uivante | 
1 {! } , | i i i til 
nie il 
bien m'a 11)! lt 
Utui à Pron9 { je na » ( t \ ni | à 
le M. Diallo Ya e, M. Deflerre lont { ; | ne 
peut mettre ( loute Pimparhalhté et qui en à donne toujou 
des preuves évidente 


M. Fily-Dabo Sissoko. Connhien Cliez vous en ce ce 
jour-là ? 

M. le rapporteur. Mor 
le nombre des 
réunions. Je suis seulernent 
1 


! L 
PrhHttt Cort son 1 « | 1 ue 


presents en 
nie une totiou e nl 
{ue, com jours, le ] 


tait présent. 
J'en arrive 


J'ai él 


au fond. 
h } 


sensible à i'expré 101 in irtialité que vous avez 
: @A © 


tous emplovée à mon égard; car, me hers collégues, je n'ai 
pas le sentiment et je crois lavoir montré à la trilmme 
samedi — de m'être laissé guider par d'antres considératioi 


que par l'intérèt de la Côte francaise des Somalis. 
Je ne pense pas que M. Juge, lorsqu'il me fit certains repro 
ches et m'attribua cer! l nsc ait ét cre 


unies iFTICUTE-FETISCES, ait ele SsSihi 
JL voulait plaisanter un peu aux dépens du président de Ja 


comtnission. J'accepte bien volontiers qu'il ait voulu le faire, et 
j'espère que ses paroles n'alaient pas au delà d'u critique, 
disons amicale. 

‘ai done tenu à observer la plus totale impartial et la 
preuve que je suis impartial, c'est que M, Martine vient de 
reprendre, contre les amendements, les arguments que j'ai 
Hoi-rméme dével )ppes. 

Monsieur Marnadou Kon l'est facile de dire que des pro 
hlèmes ethniques se posent ailleurs. Mais, je Pai déjà dit et 
ne saurais trop le répéter, 1 s'agit d'un petit territoire exigu 
de 23.000 kilomètres car sS où la proximité des ra une 
terre d'ailleurs très pauvre, el en fait, disons-le ee 
mème viile, pose mn Viltablement der prob! tnt beau 1} plus 
graves que dans des terriloires él 


ent 
M. Fily-Daho Sissoko. ! ‘ile ! 
M. le rapporteur. Mon cher aini, je suis d'accord vou 





Vous me permettrez tout de méme de dire « tout r- 
tialité que nous légiférons pour un pays qui fait 
sage de la démocratie, Non VOS 1 TETE | 
an; de démocratie derricré us et je In l jai | 
fas IOTIS, de Ce ] int di ue, | Li jt = pret i i lt jrs 
ualurité. 

À plus for 4 il l'un pass q ] ins la 
vie politique et où, pour ja première fois, \ \Ééri- 
table assemblée pnrésentatin 6e nous €! ] r ces 
raisons particuli qu'a ) AE ‘ le \ \ 
et sur lesquelles je n':s te pa e pro { 3 
et des 2ppo ons eth qui [l l | id ! e 
Soudan, le Niger ou mèm nune la Giis e pr 
à un même degré. 

A propos du projet en discussion, on à emylové le mot de 
« Inonstre ». Vous ippliquez rt aimah { { ( i 
projet œouvernermerntal li col voire 1 port Î t 
de même emprunté une grande partie de ce pu Los i 
permetlrez de considérer que celle expre pli u 
texte qu'il a lui-même rapporté. 

Un vieux proverbe dit: « La critique est aisée: mais l'art est 
difficile ». Ji uis rendu en Côte des Somal 
sant pas ce pays; je le dis très franchement, J'avais hier 
quenté d'autres terriloires africains, mai | u t 
lorsque je me Suis trouvé dans ce Pays, j li Coin COtHbiCH 
toutes les oppositions que l'on signale étaient réel J ai 
essayé d'y faire face par un texte qui n'est pas parfait, | 


reconnais moi-même. Î en est ainsi de toute œuvre. Non 
mênt Ce texle n'est pas parfait, mais — je le reconnais et je 
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J'ai déjà dit présente certains aspects qui ne peuvent que des propos semblables à ceux que vous avez entendus: } 
vou eurter souvent, avant de venir devant :a Commission, il avait « 
er e si efforcé de vous montrer pour quelle raison vous des opinions comparables à celles de M. Marline et aux m 1 
aviez toit de Vous allacher, pour résoudre ce probléme très C'est à ce moment-là qu'il était dans le Vrai. Mais je ne veux 
CRE ( leralions idéologiques et pourquoi if etait pas jasister davantage sur ce point particulier, : 
doi he teniez pas suflisarmment compte d'une M. le présent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
t on { | i e soulignée d'ailleurs par M. Martine et France d'outie-mer, 
qui exige que nous adoptis des fortoules particulières. M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outie- 

. Diallo Yacine. \ eZ-VOUS ne pél {ire de vous T'- mer. Mesdames, messieurs, mes observations seront brev: 
rompre ? puisque la position soutenue par la commission est Conforme 

M. le rapporteur. Je vou: en pi a celle du projet du Gouvernement, 

M. Diallo Yacine. \ le 6 pi t de Ja commi n, les A M. Yacine Diallo, qui a émis des doutes quant à l'urgence 
paysan ht ben on d'éetnploi e proverbe: La nuit du vote de ce projet de loi, je fais remarquer que nous avons 
por! eil dejà été conduits à proroger une fois une Assemblée qui n° 

A iVez N é ce matin votre ac°ord in caractère pleinement constitutionnel puisqu'elle comport 
ä\ F. Ur, jé ‘ | M. Marine est descendu es Inembres nominés. 
de la i et qu'il a été incapable Vous savez tout de même les difficultés qu'a suscitées, aus 
de tv} jue-tions } i avaient été posées par bien devant l'Asemblée nationale que devant le Conseil de ja 
M. A} \ hp t, nou lin ur Sa posilon: à République, la prorogation de lassembite actuelle de la Côte 
cl) | St OT hilit des Sormals. 

M. le rapporteur. |) M. Martine, en exprimant ce En votant le projet de loi fixant cette prorogation, nous nous 
nat \ approbation n'a fait que répétet qu'il avait dit en soinmnes engages à doter Ja Côte francaise des Somalis d'une 
con assernblée territoriale nouvelle à partir du mois de novemire 

Je m'« ; il ( ’ l on<titue pour moi un éloge, prochain, C'est dire que nous nous trouvons maintenant dans 
car M. M it la Côte f caise des Sormalis beaucoup l'obligation de voter ce texte avant de nous séparer pour !es 
Jui qu il pprouvé, sinon mes conclusions, du vacances parlementaires; faute de quoi, la Côte francaise des 
Lio exposé des mo e j'avais présenté, Sormalis se trouverait à l'automne prochain privée d'une asseni- 

\ hr ) Yacine, vous me permeltrez de blee représentative et elle ne pourrait pas avoir de budget. 

1 m à erilique que vous avez formuice en Je comprends cependant les craintes qu'ont manifestées, 
Vols |} ù plan idéologique ar j'ai sous les Veux iileurs, M, Yacoe Diallo et ja plupart des élus d'outre-mer ji 
le oiet di nero 1426, présenté par deux membres de présents. 

Votre parti, D juil porte H gnatures de M. Ramadier, pré- Nous pouvons évideniment redouter que le texte qui va cie 
silent du conseil d'alors, et de M. Marius Moutet, ministre de adopté ou, en tout cas, celui qui est propesé par le Gouver- 
la France d'outre-mer nement en faveur de la Côte francaise des Somalis, ne constitue, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Luel'e ect la date de ce projet ? aux veux de certéins un précédent regrettable et qui risque de 

M. le rapporteur. Le 24} tai 1947, Il el donc contemporain de S'nposer lorsque le moment sera venu de doter les autres 
celle A=semblée, territoires d'ouire-mer d'assemblées représentatives, 

L'article 2 de ce projet de loi dispose: On peut, sans doute, regretter que la premitre loi concer- 

« Le conseil représentatif de la côte française des Somalis se nant une assemblée locale s'applique précisément à un ter 
compose de 16 membres répartis en deux sections, débberant toire d'un caractere tout à fait particulier, Mais, dans l'esprit 
en commun, Chaque section comprend huit membres... » du gouvernement et, je l'espère, dans celui de FAssembiee, 

L'article 3 precise: « Il est formé de iToIs colièges eiec- ce iexle il cle Concu specla.erment pour Ja Côte francaise 
toraUX… ». des Somalis en tenant compte de réalités Jocales très par:i- 

Ainsi la constitution de tros collèges électoraux aboutit à calieres et il n'engage pas Favenir, je tiens à vous en donner 


abe et à l'autre collège Danakil et Sormalis, 
légre ega ement huit sièges, 
du noins les principes, la lettre 
Letourneau n'a fait que reprendre, 


donner au colles 
huit sièges, Je 
Sihol) 


“ "mt 
p'enmet t) recevant 


dans les détank, 
oste pal y 


su] 


reclilivative det 


Ji eur Yacine, le projet de loi, sigué de deux membres de 
votre propre groupe, qui, je le crois, délendent dans les coe- 
£t lu Gouvernement les thèses de ce g'oupe. 

Je rappellerai ensuite à M, Mamadou konaie que je ne pense 
pas que lexpre mn qu'il a employée à propos du preuner 
college soit exarie, 

I ne s'agit pas des deux cents familles, car si vous con- 
naissiez la Côte des Somalis, mon cher coliègue, vous <auriez 
que ce qu'on peut appeler ainsi ce sont non pas, d'alileurs, 
deux vents familles, mais quatre sociétés, S'il est possible 
our elles de faire éire ue de leurs employés ou l'un de Jeurs 
adiministraten ans Fensemible, la formule que nous pro- 
posons est plutôt favorable aux représentants des petites ou 
des moyennes entreprises, c'est-à-dire à ceux qui ne sont pas 
toujours retenez bien ce que je vous dis — en parfait 
a dd avec res grosses affaires, a. ! De 

J'ajoute qu'une des causes du malaise qui règne dans ja Cote 
des Somalis est fort probablement la situation sociale. J'ai 
sÛ é Je fait dans mon rapport. Par suite des circonstances, 
les éléments elhaiques les plus nombreux. Issas et Danakils, 
sont venus à Djibouti les derniers. Les emplois que l'on consi- 
dére là-bas comme étant les meilleurs étaient déjà occupés par 
d'autres ciements eth ques originaires dun Somaliland brilan- 
nique où de l'Arabie yemenite, Si bien que :’opposihon des 1ssas 
aux autres groupes ethniques est au moins autant une opposi- 
ton ethnique, qu'une opposiüon portant sur des problemes 
So: TAUX 


Pour l'instant, il est sage, à mon sens, de tenir comple d’une 
situation de fait. J'espère — et le voyage que j'ai fait en Côte 
des Somalis m'a démontré que je pouvais formuler cette espé- 
ranre [ue Hous parvien irons à faire disparaitre ces Opposi- 
ions raciales, Ce résultat obtenu, il sera temps d'adopter d'au- 
res formules que celles que nous proposons. 

Mais, comme il s'agit d'une loi qui tixe la composition, Je 
fonctionnement et la compétence d'une Assemblée qui doit ètre 
place avant le {7 novembre prochain, je vous demande une 
fois de plus de me faire confiance et d'accepter une formule 
qui, je le répète, est celle qui peut Je mieux éviter des heurts. 

D'ailleurs, le sénateur de la Côte française des Somalis aux 


paroles de qui vous avez fait allusion n'a pas toujours lLehu 





l'assurance, 

D'autre part, si je concos fort bien qu'un certain nombre 
d'élus d'outre-mer, sinon (ous, réclament l'application absolue 
da principe du collège unique. nos collègues devraient 
prendre que, dans un terriloire comme la Côte française des 
Somaiis, 11 est nécessaire, pus que parlout ailleurs, de sacri- 
fer les préférences idéologiques à des réalités locales, 

M'etant rendu moi-même en Côte des Somalis, il n'y a pas 
tres tongtemps, j'y ai interrogé des représentants des éléments 
jes pius divers de la population. 

Es m'ont dit d'abord qu'ils tenaient à avoir le plus tôt pos- 
sible une assemblée représentative élue. 

En <econd lieu, ils Cemandaient que celte assemblée repré- 
ceutative nouvelle fit leur place, en son sein, à toutes Jes 
communautés ethniques représentées au territoire, HS expri- 
imalent Ja crainte de voir, une fois de plus, donner Ja pri- 
raute à certains éléments qui ne sont pas, à proprement parier, 
des éléments autochtones. 

Coriment pouvons-nous répondre à ces aspirations ? Il me 
semb'e, en fout eus, qu'au-dessus du principe de l'unité des 
a qui à, pour beaucoup d'entre vous, une valeur syim- 
Jotque..…. 

M. Sourou-Migan Apithy. Elle n’est pas symbolique ! 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. …. 1] est jni<- 
peusable de placer le respect du vœu et des aspirations des 
P inulations locales. 

Ce vœu me paraît clair: pour y répondre, il s'agit de trouver 
une formule permettant à toutes les communautés éthniques 
d'etre représentées dans cette nouvelle assemblée, 

La formule du collège unique permet-elle d'atteindre ce but ? 
Certainement non. Dans ces conditions, le Gouvernement à é'é 
conduit à adopter la formule, qui n'aura sans doute d'équiva- 
lent dans aueun autre territoire, et qui consiste à prévoir un 
certain nombre de circonscriptions qui sont, en réalité, des cir- 
conscriplions ethniques. 

Je demande à l'Assemblée de considérer qu'il y a là un pro- 
bleme très particulier et que si nous avons un devoir, c’est 
celui de trouver une formule répondant p'enement aux aspi- 
Tations des populations locales. 

M. le président. La parole est à M. Mamadou Konate, pour 
répondie à la commission. 

M. Mamadou Konate. J'avais demandé la parole pour répondre 
à M. le président de Ja commission, qŸ a repris une formule 
que j'avais employée, celle des deux cents familles. 


Cori- 
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Ce n'est pas par hasard que j'ai employé celte expression. Je 
me suis fondé sur les propres déclarations de M. Juglas, qui, en 
commission, nous à dit qu'en Côte française des Somaltis toute 
la vie était concentrée à Djibouti et que si l'on enlevait les 
métropolitains qui représentaient Ki-bas toute la vie économiqu 
du pays,-il ne resterait plus que des cailloux. 

C'est done en raison de l'apport économique des métropoli- 
tains que l’on a établi la parité dans l'attribution des sièges de 
J'Assemblée représentative. 

Nous sommes ainsi conduits à penser qu'il y a une espè 
de concordance entre les conceptions de divers groupes de 
J'Assemblée. MM. Maibrant, Castellant, Bayrou nous ont laissé 
entendre, dans des conversations, qu'en raison de l'importance 
des intérêts que représentent les métropolitains dans nos terri- 
toires, leur désir tendrait de plus en plus vers la parité dans la 
représentation au sein des Assemblées de nos territoires, 

Or, lorsque nous constatons que le projet de loi tend à 
accorder douze sièges aux représentants métropolitains et autant 
aux représentants autochtones, alors que les uns représentent 
une population de 10.000 ou 15.000 habitants et les autres 
45.000 habitants, nous sommes en droit de penser qu'on a 
accordé une prime à la richesse et au développement écono- 
mique que certains sont capables d'imprimer au pays. 

Ceux qui se sont installés là-bas pour y faire du commerce 
ou de l’industrie n’y sont pas venus à cause des cailloux. Is 
n'auraient certainement pu faire fruclifier leurs intérèts grâce 
à la présence des seuls cailloux. Hs s’y sont installés parce que 
les populations de ce territoire élaient capables de contr huer 
par leurs efforts au développement de leurs intérêts. 

C'est pour celte raison que j'ai parlé des deux cents familles, 
La représentation paritaire serait uue prime à ceux qui dis- 
posent de la fortune et qui participent au développement de la 
vie économique. Ce serait une curieuse conception de la dérmo- 
cratie, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Diori Hamani. Je demande Ja parole. 

M. le président. Monsieur Farnani, je ne peux vous donner 
maintenant la parole, car c’est M. Juge qui s'est fait Inscrire 
pour répondre an Gouvernement. Vous pourrez l'obtenir si, 
soit le président de la commission, sait le représentant du 
Gouvernement prend fui-méêrme la parole. 

La parole est à M. Juge. 

M. Pierre Juge. En détinilive, M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer a appuyé ici la thèse soutenue par M. Martine dans 
l'argumentation qu'il a développée pour combattre l'umende- 
ment de M. Sivandre et le mien. 

M. Martine a longuement réfléchi aux arguments qu'il a déve- 
loppés, puisqu'il ne répond qu'aujourd'hui aux questions très 
précises qui lui avaient été posées samedi dernier. Il a déclaré 
que le coliège unique ne pouvait donner satisfaction aux popu- 
Jations de la Côte des Somalis et, tout en reprenant ses argu- 
tuents, M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer a pré- 
tendu que le projet de loi gouvernemental tendait à faire p'ace 
à toutes les grandes famiiles et à toutes les tribus du terri- 
toire. 

Or, si l’on y regarde de près, on constate que votre projet est 
Join de faire la place nécessaire à toutes les grandes familles 
ethniques de ce territoire. Ea effet, avec le principe du double 
collège, tel qu'il est posé dans ce projet de loi, on aboutit à ce 
fait que 2.250 Français représenteront 33 p. 100 du corps élec- 
toral, tandis que 24.272 Danakil n'en représenteront que 
O8 p. 100. En définitive, les éléments qui représentent 90 p. 100 
de la popualion n'auront que neuf élus sur les vingl-quatre qui 
composeront le conseil dit « représentatif ». 

M. Martine a alors déclaré: « Je pourrais être d'accord sur la 
question du collège unique, dans la mesure où serait admis 
le suffrage universel, » 

M. Jean Martine. Où i! serait possible. 

M. Pierre Juge. Mais il avait satisfaction par l'amendement 
que j'ai déposé, puisque, d’après cet amendement, le conseil 
serait composé de vingt-quatre membres élus au suffrage uni- 
versel dans un collège unique. 

Un troisième argument, soutenu par M. Martine, et repris 
par le Gouvernement, est que le collège unique ne peut satis- 
faire en aucun cas les populations. 

Quant à nous, nous avons une position qui n’est pas seule- 
ment la nôtre, mais celle de M. Martine, qui déposait, le 
25 février 1947, une proposition de loi dans laquelle on lit à 
l'article 4: 

« Pour ces élections il sera constitué un collège électoral 
Unique comprenant l'ensemble des électeurs du territoire. » 

. Nous restons fidèles à notre principe de toujours. Nous deman- 

dons à M. Martine d'en faire autant. (Applaudissements à 

l'ertrême gauche.) 

_ M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sit- 

Nandre, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
M. René Maibrant. Nous demandons le scrutin 








M. le président. Je <u isi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe d'action démoct ilique el sociale. 

Le scrutin est ouvert 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
Nombre des votants... REP ET TT 2 
Maj ritt 1h )| Ces ns 219 
POUr l'AUODIION:. cesse 117 
Re era ubsvssdaes vas ol 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je vais maintenant mettre aux voix l'amendement présenté 
par M. Juge qui tend à rédiger ainsi l'article 

« Le conseil représentatif de 1 | 
compose de vingt-quatre membres, élus au suffrage universel 
dans un collège unique 

M. René Malbrant. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe d'action démocratique et le 

Le serulin est ouvert 

(Les votes sont recurillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est elos,. 

WM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. ie président. MM. les secrétaires m'infortment qu'il y à cu 
de faire le pointage des votes. 

H va y être procédé, Le résultat en Scra proclamé ultérieure- 
imenl 

En conséquence, l'Assemblée voudra sans doute réserver les 


articles 2, 3 s et 5 jusqu'à ia pro latualion du résultat du 


} 


serutin. {Assentiment.\ 
M. Léopold-Sédar Senghor. Je demande Hi parole, 
M. ie président. LA par le est à M. Senghor. 
M. Léopold-Sédar Senghor. !! me parait, monsieur le prést- 


dent, que l'article G devrait être également réservé, puisqu'il 


vise les personnes sachant lire, écrire et parler couramment le 
français, tandis que l'amendement dont le scrutin à donné lieu 
à pointage prevoit le uffragce universel. 

M. le ragporteur. la commission est d'accord, 

M. le président. L'article 6 est réservé, 


M. le président. Art. 7. Ne peuvent être élus membres 
de FAssemblce perdant l'exercice de leurs fonctions et pendant 


les deux ans qui suivent la cessation de leurs fonctions, par 


démission, révocation, cha erment de résidence ou de touta 
autre Inaniere : 

« 14° Le gouverneur et le secrétaire général du Gouverne- 
ment, les directeurs, chefs de ervice ou chefs de bureau du 
Gouvernement et ieurs déégués, les directeur, directeur-adjoiet 


et chef de cabinet du gouverneur, dans toute circonscription 
de vote; 

« 2° Les inspecteurs des affaires administratives, le Inspec- 
teurs du travail, les inspecteurs de l'enseignement, dans toute 
circonscriplion de vote: 


« 3° Les administrateurs des colonies en fonctions dans le ter- 
ritoire, dans toute circons riplion de vote; 
« 4° Les magistrats, les juges de paix et suppléants, dans 


toute circonscriplion de vole de leur ressort; 

« »° Les ofliciers et les sous-officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air, dotés d'un commandement territ rial, dans 
toute circonscripuon de vote comprise, en tout ou en partie, 
dans le ressort où ils exercent leur autorité: 

« 6° Les commissaires de police et agents de police, dans 
toute circonscription de vote de leur ressort; 

« 7° Le chef du service des travaux publics et ses délégués, 
le chef du service des mines et les ingénieurs de ce ervice 
en fonctions dans le territoire, dans toute circonscription de 
vote ; 

&° Le chef du service de l’enseignement et les in pecteurs 
des écoles primaires en fonctions dans le territo re, dans toute 
circonscripuon de vote; 

« 9% Les agents et comptables de tout or lre, emmnlovés À 
l'assiette, à la percepti in et au recouvrement des « mtributions 
directes ou indirectes et au payment des dépenses publiques 


€ 


de toute nature, en fonctions dans tout le territoire, dans toute 
circonscription de vote ;: 

« 10° Le chef du service des postes et télégranhes et les 
inspecteurs des postes et télégraphes en fonctions dans le 
territoire, dans toute cir Of) cription de vote : 

« 11° Le chef du service et les agents des eaux et forêts dans 
toute Circonscription de vote de leur ressort: 


— 


œ Ve = et eme 
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M. Vaïin le puise 1 lé { liant. dans Je ] 
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| ] VW Mal nl! 
M. Rene Maibrant. | texte pr.mtil t que 
ne Il } ( ( 10) i VISES ] 
Ut | "1 x tit) 
| (1 ‘ { | ui «lé \ à 
…! ul ei} repré n'atif 
‘| il | tré ner. elle eu tort 
}' l D'ou d'hommes de 
b t | rent par là qu'ils 
£ | ! Î { 
| | [AL hi int ù Uri } le 
del | l Û lan { hunites 
11 t ‘ { { s ll li L€ Cu) tirs 
qu' le i }1 et fonctionnaires retirées sur 
}' t il l l er à Ja fois Jr 1h que. 
M. le président. hiel et Lan le fa Hitission 
, . ‘amendement 
M. le rapporteur, |: THE h repousse Famendement 
dehors WU. Mallu t Tour d'abord, disons-le hien netteinent, 
il y à j ‘ que touts L catégories énumerees 
dl. La 't le l'article 7 soient représentées on 
av l EL ‘ lent d la Cote dt Sornalis 
une fo { 1) e le rie ee Ne 
M. Fily-Dabo Sissoko. { 6-!-a cire à liien qu'il n'y ait pas 
de palu EL 
M. le rapporteur. !l nv a pas de paludisme Jà-hb 
[ONT hypothese où il v aurait que'ques ambitions qui $e 
foi if jou la comm \ a estimé préférable de prévoir 
deux \tut a} la rt idion de< fonctions par Gemission, 
rt | | imeut de résidence ou de toute autre marnmere, 
pour éviter que | fonctionnaire dans Flexercice de leurs 
le RTE nent preo ipre d'arrière pensées électorales. 
M. le président. Gel et l'avis du Gouvernement? 
M. le secrétaire à'Etat à la France d'outre-mer. 1e Gouverne- 
fi) | | | nettement 
Il f110 ue | délai doit « e à 7 Ju r pl! elu de deu 1S 
} F4 1l t ji] ll 1! } fl [h 
4 ' ! bus sù nr 
M. René Malbrant. le Gon Dore initialement prévu 
SX 1) 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Le Gouverne- 


u: il au texte de Ia € 
M. le président, l’ nne ne demande plus la parole ?. 
Je muets au x l'amendement présenté par M. Malbrant 
1 } ‘') { l N r td'oli n est puis alt pli 

M. le président. MM. Malbrant et Cast out déposé un 
nl! lement 1 ail à supprimer je qual me allhea it 
La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Le quatricme éa de l’article vise 
1 nent un tégore de fonc! naires qu'il nomme 
t ( Las Ininistrateu ones 

| ben pour Je maintien el alinéa, nos collègues 
(LREX L rs d ccupant des func- 
I ini lé, ne peuvent | ètre éligibles. 

M. Fily-Dabo Sissoko. \o \ é mn tic d pr 
co! 

M. Jules Castellani. \ ( jé | ju mêrnt till 
prevoil que 1 hef ( rconscriptions administratives 
ne } ent « t | Par conséd t, nos lécues ont 
en! et | 6 « ! peuvent, en toute 
"UE : ! t l el \ement une OU it 
£ { | le lninistraté 

J l { l'1! ] 1} { X {} n 
coll: juil tent ] lñüment Je territoires 
u ou | | [l ont tou = [ 
fu rité, \e très si qu'ils occupent d 
f itlii {tatin 

{r. Fily-Daho Sissoko. ! nt « chvmes, on leur 
d nait i jipeinm it hi 

M. Jules Casteilani. Par conséquent, je pense que l'on ne 
peut pas les comprendre dans la catégorie des administrateurs 
Pre Re A phil pl .et j'estime que le quatorzième alinéa 
de l'article doi entièrement satisfaction, s'agissant des fonc- 
io Loutot exe) S par les administrateurs. 

Sur Ja sup} ion de eet alinéa, je demande à l’Assemblée 
de se prons r.1 rulin 

M. le président. La parole et à M. le rapporteur. 

M. le rapuorteur. la commission repousse l'amendement, et 
pour une raison fondamentale, 














Je n'ai cessé de dire, durant tout ce débat, que nous devions 
des conditions locales ét nous garder de tirer 
au nom de certains principes, des conelnsiors 


is iispuret 


( t sal] inelit. 


jui peuvent ne pas étre Valables dans le cas très parlicuher 
qu IOUS EXalhihons. Ë 4 à 
Le troisieme paragraphe de l'article 7 vise les administrateurs 
des colontes en fonction dans le territoire, dans toute ciréons- 
phon de vote, En fait, monsieur Castellani, les Aadiministra- 
leurs des colonies de Ja Côte francaise des Somalis occupent 


& «les postes Hniportants dans Ja ville mème de Djibouti, 
ef-lieu du territoire. Hs peuvent done avoir une action sur 
l'ensemble du territoire. 
pourquoi, dans ce cas très particulier, je ne peux pas 
L'objection que vous formulez serait sañs doute 
able à Madagascar; elle n: l'est pas en Côte francaise des 
hilliail-,. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à ‘a 
France d'outre-mer. 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement. 
A l'urguiment d'ordre Jecal 


fourni par M. le président de 


la commission, Je Gouvernement ajoute qu'il croit répondre 
à Ut, vou souvent exprimé par l’ensemble des éius d'outre- 


ep — tendant à Ja dépolilisation de Fadministration — en 
ceartant de Féligibillé les administrateurs des colonies dans 
tout je territoire, quelle que soit là fonction exercée. 

M. le président. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Casiellani. Devant l'accord du Gouvernement et de 
M. e president-rapporteur de Ja commission des territuires 
d'outre-mer, je relire ma demande de scrutin, pour ne Jus 
‘airdir le debat. 
lis je liens à répondre qu'il est souvent inexact de pré- 
e#ndre que les adnnnistrateurs des colonies assument des fonc. 
ons telles qu'ils puissent influer sur un scrutin électoral. 

Je pourrais citer de très nombreux exemples d’administra. 

is des colonies qui ne sauraient user de leur autorité pour 
peser sur les élections qui se produisent dans les terriloires 
ce que Vous craignez à juste titre. Je pourrais citer un cas ov 
deux de ce “enre pour Djibouti. 

il est donc injuste d'écarter de 1 

le prétexte qu'ils portent ] 


SOIIS ‘ 


} 
Î 


6] 
, 


L 


1 


ibilité ces fonctionnaires 
tre d'administrateur des 

ihits=, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas 
feat, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

L'ameéndement, nus aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le president. Personne ne démande la parole ?... 

Je muets aux voix l'article 7. 

L'article 7, mis aux voir, cest adopté.) 


[Articles & à 13.1 


M. le président. « Art. 8. — Les membres de l'assemblée qui, 
dans Jes conditions prévues à l'arlic'e 28 ci-après, ont été 
condarnés et exelus du conseil représentatif sont inéligibles 
udit conseil pendant Les trois années qui suivent la condarina- 


Les membres de l'assemblée déclarés démissionnaires 
C'office par applhcalion de l'article 18 ci-après sont rééligibles 
au conseil représentaUf à Fexpiration d'un délai d’un an, saut 
ie cas où ils sont frappés de l’une des incapacités qui fait 


perdre la qualité d'électeur, » — (Adopté.) 

Art. 9. — Le mandat de membre de l'assemblée est incom- 
patbie dans toute circonscription de vote: 

{° Avec les fonctions de haut commissaire de Ja Répu- 


blique, de gouverneur général, de secrétaire général d'un gou- 
verneiment général, de gouverneur et secrétaire général d'un 
territoire, de directeur, chef de service ou chef de bureau d’un 
gouvernement général ou local et de leurs délégués, de direc- 
teur, uirecteur-adjoint et chef de cabinet des hauts commis- 
säires, gouverneurs généraux et gouverneurs, avec les fonctions 
enuinerces aux paragraphes 1°, 29, 3° et 5° de l'article 7 de 
la: 1 loi, quei que soit le territoire d'outre-mer dans 
lequel elles sont exercées, et avec les fonctions de militaire de 
ou assimilé en activité de service ou servant au delà 
de la durée légale dans la métropole ou dans un territoire 
d'outre-rne] ; 

Avec les fonctions de préfets, sous-préfets, secrétaire 
général, conseiller de préfecture dans la métropole ; 

« 3° Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier au 
cabinet du chef de territoire; 

« 4° Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, titu- 
laire ou suppléant, » — (Adop'é.) 

« Art, f0, — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
toute autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans 
un déjai de trois mois à compter de Ja vacanre. 

« ‘Toutefois, dans les six mois qui précèdent le rencuvelle- 


D'eseonie 


Caltivit 


ment de l'assemblée, ‘11 n'est pas pourvu aux vacances. » — 
(Adopte.) 
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tt _ . a _ 
« Art. 11. — Les collèges électoraux sont convoqués par M. Jules Casiellani, Nous voterons contre cet amendement 
arrété du chef du territoire, qui fixe en imèime temps la date parce que nous eslimons que e’est violer en parti le secret du 
des c'ecuions. - vo'e qu de metlire des bullctice Le } ‘ S Te! la 
Ji doit y avoir au moins un intervalle de trente jours franes disnosition des diverses jistes où des diverse didats ; 
sutre Ja date de la convocalion et le jour de l'élection, qui On nous dira, certes, que ces bulletins &e trouvant d in 
a toujours un dimanche, Le scrutin ne dure qu'un jour: W isoloir où les prend l'électeur, reste qu'en nralia 1é ae { 
t ouvert et clos aux heures fixces PAL l'arrèté de convocation du vole sera sou nt viol é it dis pas ton our vec 
es collèges éiectoraux, Le dépouillement du serutin a lieu le système des couleurs différente Personne ñe < t le 
jnrmédiatement, uier. s “à 
Lorsqu'il Va lieu à second tour. il V est prot cédé de droit J'estime l'autre part e Im en e: Sr Inrès le autre 
Je froisicine dimanche suivant celui du piecinier tour,:. à collègue que est une curieuse facon de léf wire lt |- 
(çAdople.) e ù lège unique que ue pretendre que j;es clécteurs de 1 | 
art. 12, — Nul ne peut être candidat dans plus d'une cireons- criplion de Djibouti ne peuvent voter valablement q n 
; exription électorale, Ni un candidat fait, contrairement à ces leur donne des bulletins de couleurs différentes 
à j ripthions, acte de candidature dans plus d'une ciiconsi MIp- Quant à moi, faisant confianre à ces électeurs lé erois que 
É { il ne peut étre valablement proclamé élu dans aucune nous n'avons pas je droit de leur imposer l'emploi de bulletins 
scription. 5 ldopté.) de couleurs diffé rentes. pas plus 1e le 4 pt te, que nous H AVONS 
Art. 13. — Toute liste fait l'objet, au plus tard le quinzième le droit, en aurune mesure, si ‘aible soit-elle. de commro- 
jour précédant lé premier tour de scrutin où le seplieme jour mettre le secret du vote pour l'élection de l'assemblée tetri- 
à nweccdant lé Second tour, d'une déclaration revètue d'une signa- toriale. 
; Lure légalisée de tous les candidats, déposée et enregistrée au M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jhori 
couvernement du territoire. FHamani. 
Ë \ défaut de signature, une procuration du candidat, dans L'amendement, mis aux voir, est adonté.) 
“ les formes légales, doit ètre produite, Il est donné au déposant L , 
# recu provisoire de la déclaration; Le récépissé définitif est LArticles 11 à 36.] 
ë ctivré dans les trois jours. ji » | 
L: La déclaration doit comporter: M. le président. « Art. 1%. — Je chef du territoire fixe ir 
ee {jo Les noms, prénoms date et lieux de naissance des candi- arrèté les conditions dans Jesquelies les bureaux d vote 
À dats : peuvent, si le nombre des électeurs lexige, être divisés en | 
> 20 Ja circonscription électorale dans laquelle la liste se sections de vote, Il fixe également la composition des bureaux \ 
pu, presente; ; 1 de ces Sections, Pour les bureaux de vole ainsi divis en piu- | 
3e Le col'ège électoral devant lequel la liste se présente, sieurs sections, le dépou lement du scrutin ée fait dan haque \ 
4 ‘” Le titre de la liste présentée. Plusieurs listes ne peuvent section. Le résultat est immédiatement arrété et sig par Île | 
ir, dans la inème circonscripuon, le même titre. bureau de la section: il est ensuite porté an président | | 
« Toute ïiste doit comporter un nombre de nams de candi- bureau de Ja premiète section qui, en préeence der usi- L 
au plus égal à celui des sièges à pourvoir. dents des autres sections, opère le recensement général des 
ë Aucun retrait de candidature ne sera admis au cours de la votes et en prociame de ré<ullat. Ê 
É periode de quinze jours précédant le premier tour de scrutin « Le chef du territoire peut, dès que les circonstances locale 
É où de Sept jours précédant le second tour, En cas de äéces de l'exigent, désigner, par arrèté, des lotalitée auf jue les chefs- | 
lun des candidats pendant cette période, les candidats qui ont lieux de circonscriptions $ Aministratives prévue par le décret ' 
presenté la liste ont le droit de le remplacer par un nouveau du 30 août 1915, dans lesquelles le voie aura également Feu. | 
A condidat. L'arrèté détermine l'étendue de la circonsci plüun de vole ani K 
à Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents créée et fixe la composition des bureaux. » N 
a ne sera enregistrée et les builetins obtenus par les candidats Personne ne deinande la paro!e ?.… ’ 
ii seraient portés Sur une liste non enregistrée sont nuls, » Je mets aux voix l'article 14. | 
ldopté.) L'article 14, mis aur voir, est adopté.) Î 
M. le président. M. Ilamani Diori a présenté un amendement « Art. 15. — Immédiatement après le di illement du ecru- \ 
A tendant à insérer, a pl Ce l'article 13, le nouvel article suivant: tin, chaque président de burea 1 de vole lransinet au Î Le | 
À Les bulletins des divers candidats ou jistes de candidats temiloire le pr cèe-Verbal des oncrations électorales à MIRE jÔ H 
ë, it imprimés sur des papiers de couleurs différentes. des pièces qui doivent y être annexées, le tout n û! { 
es Une liste Ge couleurs est établie par le chef du territoire à la commission de recensement prévue à l'article 16 ci-a ) | 
4 ns un ordre fixé par tirage au sort, Une couleur choisie sur — (Adopté) | 
elite liste est attribuée à chaque candidat ou chaque liste de « Art. 16. — Le recensement général des votée ffectué , 
candidats suivant l'ordre dans lequel les intéressés en oïA fait au chef-sicu du terriluire par Une Cominiseion préside par un | 
; 1 demande. magisiwat et dont la composilion ekt fixée hof Û 
! Dans le cas où le papier n'est pas fourni par l’administra- du territoire. Ces onérations sont n<tate ? 
lion, celle-ci met obligatoirement à Ja disposition des candidats, verbal. Le résultat est prociamé par le président dé i min 
au moins dix jours francs avant le scrutin, les quantités néces- sion qui adresse imméditament tous les procte-verbaux et 
eaires à l'impression des bulletins. pièces au chef du territoire. » — (Adopli 
« Aucun autre papier ne peut étre utilisé. » Art. 17. — Tout fonctionnaire ou agent appartenant à une 
La parole est à M. Hamani Diori. des catégories énumérées à l'article 9 de tu il ie fil 
M. Diori Hamani. Si j'ai déposé cet amendement, c'est pour serait élu membre du conseil renrécentatif. aura. à de 
lenir compte de la situation particulière de nos régions où, on la proclamation du résultat du serutin, un délai de dix jours 
peut le dire, 95 p. 100 des électeurs sont illettrés. A cet égard, pour opter entre l'acceptation du mandat et la un de 
je me suis inspiré d'une idée de nos collègues des nouveaux son emploi. 
départements d'outre-mer, émise dans une de leurs proposi- « À défaut de déclaration adresete à ( À nés 
Uons. il is R ! cl auez 1t prés d | lu « LS ] MY { tif, 
l'estime que l'emploi de ces bulletins de couleurs différentes il a perd rs te p. ? " +. hé k svation dudil lof. » 
assurera la régularité dans les élections. Je demande à l'Assem- ae Adopté 9 Pre | 
D Lie d'adopter ma proposition. « Art. 48. — Tout memlæe .de l'Assemblée qu our une 
F4 M. le président. La parole est à M. le rapporteur. cause survenue postérieurement à son élection. se trouve dans 
À) M. le rapporteur. Personnellement je serais très favorable à un des ca6 prévus aux articles 7, 8 et 9 de la] il ou 
ë l'amendement de M. Hamani, d'autant plus qu'il s'agit d'une se trouve franné de l’une des incanacités qu e Ja 
…) thèse que j'avais moi-même défendue à une époque où les qual té d’éle fus sit déclaré Sémimionnles ner l'Ebcsorblé, 
… amis de M. Hamani l'on fait rejeter. Mais la commission à sans débat. soit d'office. soit eur la réclamat le. ! M 
D repoussé l'amendement considérant qu'on pouvait arriver au teur. À 
#7 résultat recherché sans utiliser un procédé de ce genre. « Lorsqu'un membre de l'Assemblée aura manqué, an 1. 
F M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la de son mandat, aux séances de deux seesio! lina 5 
# France d'outre-mer. excuse légitime admise par l’a nblée, il eera di é démis- 
: M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le système sionnaire d'office par l'a cemhlée au Il ü la dernière 
ê proposé par M. Hamani apparaît comme tout à fait raisonnable séance de la deuxième seion. 
È au Gouvernement. « Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa dém's il 
t Différents procédés ont été utilisés dans d'autres territoires, l'adresse au président de l'assemblée ou au préeident de la 
È là où la proportion des illettrés est assez forte. Je crois que commission permanente qui en donne immédiatement ave au 
7 l'emploi de bulletins de couleurs différentes est susceptible de chef du terrilôire. » — (Adopté.) 
À donner des élections valables. « Aït. 19. — Des règements d'administrati nulrique déter- 
k M. le président. La parole est à M. Castellani, contre l'amende- mineront en lant que besoin Jes modalités d'apprication du pu 
ment. * Sent litre, notamment en ce qui concerne l&æ modalités des 
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opu ns 6.4 iles et le contentieux des élections. » — 
(Adopli 

Art. 20 Le mandat de membre de l'assemblée est gra 
Î 

I fo lant Ja d e des sessions de l'assemblée et 
di ne des commissions dont is font partie ès qualité 
ait que péndaut la durée des missions dont Hs $ mt charga 
a; l'assemblée en applica | irticle 43 de la présente loi, 
L néern | conseil représentatif peuvent recevoir, indé- 
pendamiment du remboursement de ‘eu'e frais le transport, une 
ji) uilé } niliere fixée par arrété du chef du territoire par 
relcrence 4 wdemnité de mèine nature accordée à une caté 


gore de fo Ori Cette indemnité peut être également 
alloute pendant la durée des déplacements indispensables pour 
se rent in Heu de Ja convocation. 

«a Le conseil rep ntatif peut voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour fra's de représentation dans 
Ja limite d'un maximum fixé pat arrêté du ministre de la France 
d'outre-r (Adopté.) 

« Art. 21 Les membres di conseil rep entatif portent un 
ini lon modée est déterminé par arrêté du chef du 
terrilui \idople 


IIIRE.H 


Fonctionnement de l'assemblée. 


« Art. 22 L'assemblée tient chaque année deux sessions 
oru et ! teoir d e ‘ns extraordinaire, Soit sur 
Ja convocatto s 1 ch lu territoire, soit à la dem..s le écrite 
de: deux tie e ses membres adressée au président, La pre- 
ticre #ion s'ouvre entre le fe mars et le {1° avril: la 
deuxieme *ssion ordoi e, d'ir SPSSIon budgétaire le l'assern- 
blée s'ouvre entre le 1 septembre et le 30 novembre, Ces dates 
peu t être ex tionnellement modifiées par décret. 

« La duri de Peso! rdinaires ne peut excéder trente 
J9 ct le es 1s extraordinaires. quinze jours 

L'a etrnl » pet IN Oo { et ce SPÆRIMIS S int oui ‘rtes 
et \ | hef dun territoire » (Adopté) 

\ | mble représentative nomme au scrutin 
se tn ji \ deux t {ja majorité absolue étant exi- 
etb'e an bure mposé d'un président, d'un 
ou | eurs vice-pl lents et de secrétaires. Les membres du 
} Lean ti pour une durée d'un an et sont rééligibles 

| Î { | re 1 bi i | iveriure le 
la | eo 

e l'assernblée représentative, 
b \ opté 

\ ( I \ t URI e de l’ascemblt I 
Jr x n irrt r toute per- 
sin | | b'« | 

| | Hi | en d roc bal et Île 
IL { fit | e « t in | nent éaisi. » — 
À \4 

Ar! Les délibérat : de l'assemblée t sont valables 
qu'à tu ù moitié plus un des membres en exercice est 
à ’ t 1 LA . | t 

« * quorum n est pa teint au Jour fiXé pour uverture 
d \ elle-ci est reavovée de plein droit au troisième 
vob. t, dimanches et jours fériés non compris. Les déli- 
béral t a val quel que soit le « mbre des 
menvbres pr te. La durée ‘égale de ja session court à partir 
du jour tixé } \ le inio 

Lorsqu n cours de & nn, les membres présents ne 
forn t pas la majorité de l'assemblée, les délibérations eont 
rex au lendema lles sont alors valables quel que soit 
lt li \ 

Dans leux cas, les nome des absents sont inscrits au 
pro er] \dopté.\ 

« Art, 26 L'assemblée fixe dans son règlement intérieur 
tou les modalités rnant son fonctionnement non pré- 
vues par le présent titre. 1 règle l’ordre de ses délibérations. 
Elle établit, jour par jour, un procès-verbal de chacune de ses 
géat 

Les procès-verbaux, rédigés par un des secrétaires, sont 
arrètés au commencement de la séance suivante et signés par 
le p lent et le secrétaire, Ts contiennent les rannsrlis 1es 
non nen s qui ont pris part à la discuss.on et l'ana:yse 
de te ntions, ) \dopté.) 

art. 27 l'out acte, toute délibération de l’asserrhlée rela- 
tifs à d bjets qui ne sont pas légalement comaris dns ses 
al bu ” 1 1 et de nu effet 

« La nulli t prononcée par un déeret rendu dans la 
torme ces règlements d'administration publique. » — (Adopté.) 

\ri, 28 Est nulle toute délibération, quel qu'en soit 
l'objet, 1 hors du temps des sessions ou hors du lieu des 

£t 


lu arrêté motivé, déclare la réunion 
ILiégale, prononce la nullité des actes, prend les mesures néces- 


| 


| 
| 
| 








saires pour que l'assemblée se sépare immédiatement et re:4 
compte au ministre de la France d'outre-mer en vue de l'appli. 
cation, le cas échéant, des dispositions prévues pour les ré. 
niur,s illégales des conseillers généraux de la métropole, » — 
(Adopie.) 

« Art. 29, — Excepté lorsqu'il s'agit de l'apurement de ce; 
comptes, le chef du territoire a entrée aux séances de Fas: 
blée: ii a le droit d'y prendre la parole et d'assister aux vote: 

« Le secrétaire général du Gouvernement, où, à défaut, un 
autre fonctionnaire désigné par le chef du territoire assiste (a 
droit à toutes les séances en qualité de représentant de Fadmi. 
nistration, H pent se faire assister d'un ou plusieurs comm; 
saires du Gouvernement. 

« L'assemblée peut entendre des commissaires du Gouverne. 
ment sur les matières qui entrent dans leurs attributions. lle 
en adresse la demande au chef du terriloire. » — (Adopté 

« Art. #0, — La dissolution on la suspension de l'assembita 
ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres, En ce cas, un décret fixe la date de la nouvelle élec. 
tion, el décide si la commission permanente doit conserver | 
mandat jusqu'à la réunion de la nouvelle assemblée repré-cr. 
tative. 

« Le décret de dissolutio doit être motivé. IT ne peut jan 
être rendu par voie de mesure générale. Il convoque en mure 
temps les électeurs du territoire dans les mêmes condition, 
que pour les autres élections pour le quatrième dimanche qui 
suivra sa date, La nouvelle assemblée représentative se réunit 
de plein droit Je deuxième lundi après l'élection et nomme li 
commission permanente. » — (Adoplé.) 


TITRE HI 
Attributions de l'assemblée. 
«a Art. 21. 


des avis, 

« Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable 
des auifasres qui intéressent le territoire. IL assure l'exécution 
des délibérations de l'assemblée ou de la commission permi- 
nente, » — (Adopté.) 

a Art, 32. — L'assemblée délibère sur les objets ci-après 


— L'assemblée prend des délibérations et donne 


« 1° Acquisitions, aliénations et échanges des propriét(: 
mobilières et immobilières du territoire affectées ou non à 
servi®e pub.ic, à l'exception des actes découlant d'une auto 
tion budgétaire ; 

« 2 Changement de destination ou d'affectation des pro- 
priétés du {erritoire affectées où non à un service public; 

« 3° Mode de gestion des propriétés du territoire ; 

« 4° Baux des biens du territoire dornés ou pris à ferme 
à lover quelle qu'en soit la durée: 

« »° Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire 
sauf dans le cas d'urgence où le chef du territoire peut intent 
toute action ou y défendre, sans délibération préalabie de l' 
semblée et faire tous actes conservatoiree : 

« 6° Transactions qui concernent les droits du territoire 
portent sur les liiges supérieurs à 300.000 francs métropolita 
lorsque leurs modalités ne sont pas organisées par des textes 
SpeECIAUX, 

« 7° Acceptation ou refus des dons et legs faits au territoire 
avec ou sans charges, avec ou sans affectation immobilière. Le 
chef du teritoire peut toujours à titre conservatoire accepter 
les dons et legs. La délibération du conseil qui intervient ensuite 
a effet du jour de cette acceptation; 

« S° Classement, déclassement et direction des routes; 

« 9° Construction de routes, ordre et exécution des travaux; 

« 10° Offres de concours à toute dépense quelconque d'iy- 
térêt local ; 

« 11° Concessions à des associations, à des sociétés ou à des 
particuliers, de travaux d'intérêt terrilorial; 

« 12° Part contributive du territoire dans les dépenses des 
travaux à exécuter par l'Etat et qui intéressent le territoire; 

« 13° Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans 
et devis concernant ces travaux; 

« {4° Assurance des propriélés mobilières et immobilières 
du territoire ; 

« 15° Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages 
destinés à un usage public et tarifs à percevoir; 

« 16° Encouragement à la production; 

« 17° Emprunts à contracter et garanties pécuniaires à con- 
sentir sur les ressources du territoire; 

« 18° Organisation des caisses d'épargne; 

«a 19° Bourses d'enseignement ; 

« 20° Habitations à bon marché et coopératives; 

« 21° Organisation du tourisme; 

« 290 Tarifs des frais de justice; L 

« 23° Assistance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale 
dans la mesure où elle dépend du service local: 


: 
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« 24° Mode d'assiette, règles de perception et tarif des impots, 
auxes et contribulions de toute nature, y compris les droits 


d'importation et d'exportalion perçus au protit du territoire 
ansi que le maximum des centimes additionnels ordinaires ou 
extaordinaires dont ja perception est aulorisée au profit des 
ilectivités autres que le territoire; 

950 Classement et direction des canaux d'irrigation, classe- 
ment des étangs du terriloire servant à Ja culture: 

« 26° Placement et aliénation des fonds du territoire dans Ïes 
nditions prévues par la législation en vigueur. 


{ 


«4 


co 

« En outre, l'assemblée à le contrôle des recettes de l'axence 
des timbres en ce qui concerne la vente des Üimbres emis pour 
pour le compte du territoire. » — {Adopté.) 

«Art. 33. — Les délibérations prises sur ces diverses matières 
sont définitives et deviennent exXécutoires: 

« jo Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de 
nouvoir où violation de la loi par le chef du territoire, dans 
élai d'un mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire doit ètre notitié 
au président de l'Assemblée et au président de la commission 
permanente ; | #- 
20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de Ja date de la notitication prévue ci-dessus. 
L'anpulation est prononcée par un déeret pris en Ja forme 
des règlements d'administration publique. » — (Adopté.) 
« Art. 34. — Sont annulables les délibérations auxquelles 
waient pris part les membres du conseil intéressés, soit en 
leur nom personnel, soit comme Imagdataire, à l'affaire qui en 
fait l’objet. 

« L'annulation est pronon'ée par arrèté dun ministre de Ja 
France d'outre-mer dans un delai d'un mois à dater de la récep- 
tion desdites délibérations au mipis'ère de la France d'outre- 


n 
All 


« Elle peut être demandée par tout contribuable du territuire 
et toute personne intéressée, Dans ce dernier cas, la demande en 
annulation doit être déposés, à peine de déchéance, dans le 
déai d'un mois à dater de la publication de la désibération inceri- 
minée au siège du gouvernement du territoire. I'en est donné 
reeépissé, Le miuistre de la France d'outre-mer statue dans le 
iclai d'un mois à dater de Ja réception de ladite demande au 
ministère de Ja France d'outre-mer, 

« Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peu- 
vent faire l'objet de recours devant le Conseil d'Etat statuant 
au contentieux, » — (Adoplé.) 

« Art, 35. — Par dérogation aux dispositions de l'article 33 
ci-dessus: 

« fe Les délibérations prises sur le mode d'assiette et les 
restes de perception des impôts, taxes et contributions de toute 
nature y compris les droits d'hportalion et d'exportation et 
d'octroi de mer ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret en conseil d'Etat, Ces déerets doivent ètre pris 
dans les quatre-vingt-dix jours à partir de Ja date d'arrivée des 
délibérations au ministère de fa France d'outre-mer, date qui et 
rotiliée au president de l'assemblée et au président de la com- 
hission permanente par l'iotermédiaire du chef du territoire dès 
réception des délibérations. Passé ce délai, ces déiibérations sont 
considérées Comme approuvées, eles deviennent définitives et 
sont exécutoires,. 

« Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un 
complément d'informalion où que la délibération qui lui est 
soumise we peul éêlre approuvée qu'après cértaines modifica- 
lions, Son avis indique les pièces et renseignements à produire 
où les modifications qu'il juge nécessaire d'apporter au texte 
dont ii cst saisi. 

« Cet avis est communiqué d'urgence par ie conseil d'Etat an 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de 
sa réceplion, le notifie au président de l'assemblée ou au prési- 
dent de la commission permanente par l'intermédiaire du chef. 
du territoire. Cette notification interrompt le délai spécifié au 
deuxième alnéa du présent article. 

« Si l’assembiée, appeiée à se prononcer de nouveau, adopte 
les modifications proposées par le consei! d'Etat, sa délibération 
devient définitive. Elle est rendne exécutoire par arrêlé du chef 
du territoire, pris dans le dé'ai de trente jours à Jater de la 
notification de Ja nouvelle délibération au chef du teritoire. 
Au cas contraire, Ja nouvelle délibération reste soumise aux 
mêmes conditions d'approbation que la délibération primitive; 

« 29 En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs 
des impôts, taxes et contributions de toute nature, y compris 
les droits d'importation et d'exportation, et d'octroi de mer sur 
Je maximum des centimes additionnels perçus au profit des col- 
lectivités autres que le territoire, ainsi que sur les emprunts et 
garanties pécuniaires, elles sont définitives et deviennent exéeu- 
toires par arrèté du chef du territoire si leur annulation n'a pas 
été prononcée par décret en conseil d'Etat dans les quatre-vingt- 





dix jours à partir de la date d'arrivée des délibérations au m - 
tère de la France d'outre-mer, date qui est notice au pl ent 
de l'assemblée el an président de là biuissiou permanente par 
l'intermédiaire da chef du territoire, dès réception des délihera- 
Uons 

« Ces délib Lo peur | rerlut hit tem ! \ 
‘utoires par décision du mthéelre d il loul 

« Le délai d'annu'ation Hispositio tive x ! fs 
prises en méme teimps que des délibera | int su | e 
Fassielte et regies de p {ion d os, tax t 
{1 buljous de toute { { \ Mapris | } et 
Fexpo tation, est fixe à f { VU! i dater Il ( 

icres at GC | letinitivé 

« La perception à HHDots xes el het toute 
ilure., Y Compris les Groits d'importation et d portal l 
fait sur les bases anciennes et d'apres les ! l 
Jusqu'à la publiealion des arrèlés du chef du terntoi endant 
exccutoires Jes denberations approuvées ou non annule lis 
les formes et :lcluis PICVUS au } ent tiel 

« Les délais j'évus an présent ticle sont ] » 
— (Adople ) 

« Art. 30. . L'assemblée est hi] watoirement onsultece sur 
les matières ci-après énumérées : 

« 1? Octroi les onressi 1n= rurales el les co sions fores 


tières. En ceas de désaccord entre le chef du territoire et 
l'assemblée, 11 est stotné par décret, pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, pour les conces 


SiONs agri- 


coles jusqu'à 1.500 hectares et pour: les concessions forest 
jusqu'à 2.500 hectares: au-dessus, il est statué par décret, 
pris en consei] des ministres, sur avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise : 

« 2% Octroi des permis généraux de recherches des tvpes A 
et BD. En cas de désaccord entre le chef du territoire et Fassern- 
blée, il est slatué par décret, pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, pour les permis généraux de recher- 
ches du tvpe B, et par décret, pris en conseil dés ministres, 
sur avis de l’Assemblée de j'Union fransaise, en ce qui con- 
cerne les permis généraux de recherches du {vpe A; 

« 3° Organisation administralive du territoire ; 

« 49 Organisation de l'enseignement du premier et second 
degré, de l’enseignement technique et professionnel; 

« o® HRiéglementation foncière, agricole, forestière et minière; 

« 6° Régime domanial: 

« 7° Réglementation en matitre de chasse et de pêche; 

« 8° Régiementation en matière de travaux publics; 

« 9° Régime dau travail et de la sécurité sociale; 

« 10° Plan d'équipement économique et social en ce qui con- 
cerne les mesures de préparation et d'exécution; 

« {te Réglementation en matière de procédure civile, excepe 
Uüon faite de l'organisation J iliciaire ; 

« 129 Réglementation sur les lovers; 

« {3° HRiégclementation de l'état civil: 

« 11° Organisation de la représentation économique dans Je 
cadre du terriloire (chambres de commerce, d'industrie, d'agri- 
culture, ele.) : 

« {5° Organisabon du crédit agricolr, commereial, industriel 
et iminobilier du territuire; 

« 16° Urbanisme ; 

« 17° Organisation des cadres locgux; 

« {S° Organisalion du notariat, de Ja profession d'avocat- 
défenseur, d’'huissier, de commissaire-priseur, de courtier et 
d'autres officiers ministériels et d'agents d'affaires ; 

« 19° Régime pénitentiaire local . 


« L'assemblée doit donner son avis au plus tard au cours 
de la Session ordinaire ou extraordinaire qui suit Ja session 
au cours de Jaquelle elle à été consultée, » — (idopté.) 


[Article 31. 


M. le president. « Art. 37. — Outre les matières énumrréee 
aux atlicles 932 et 5, l'assemblée représentative peut être con- 
sultée par le chef du territoire sur toute affaire dans laquelle 
les inlérèts du terriloire se trouvent engagés, 

« Tout acte administratif pour lequel est exigé l'avis de 
l'assemblée et qui serait pris sans que cet avis ait été demandé 
pourrait être annulé pour excès de pouvoir, sur introduction 
d'un recours forme par l'assemblée représentative, dans les 
mêmes formes et déjais prévus pour le recours du chef du 
territoire contre les délibcrations de cette assemblée. L'intro- 
duction du recours à un sffet suspensif sur la décision admi- 
nistrative visée. » 

M. Duveau à présenté un amendement tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de cet article, 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Mesdames, messieurs, cet article 27, qui 
comporte deux alinéas. ie baraît bien inuble 
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£ É sahiqs : rl 
) inx art. 
te | [Art les 3 et 36.1 
I l ' | v . 
| M. ie président. Je doun ‘ture de l'artic's 55 
| lime IV 
* | 
3 | Du budget et des comptes. 
| \i  — Le budget du territoire et les budgets acrr 
\ tinl le budget S] 1e pla s d Cupernet t € 
. ini . | ' t pi s par li 1 n° it “60 au Ô avi L 1446 
| poult A A4phiCauon, €EtADUS EN :HONNare 
, | ( par le chef du territoire, Il 
i | fat } { (1S 4 4 
) Î c'uvs 10 Jill | i 3 Ï il € Teti { 
| ” A | } let , il lt-er\eé les 11 pousit 4 
| i | ) 1 ‘ 1 
D : ) pt ‘, et dé is )-1 le $S] Lit ] 
| par 1] lu iwril 1946 et des d et pris Pour & 
' 4 e { 
: L'initiative des dépernk ppartient au chef du territo 
T Mi la « Aucune augmentation de dép nses, aucuge diminution 
I 1 ne peut être retenue si elle ne trouve pas sa 
i ' I it lu! { Vol] 1 | 1! ] pi | PE LA les I : ttes prévues ol Si elle n'est acc mpas à 
| | y'a] d Drop tion le selèvement de laxes, de création de taxis 
nent ui nourrait ou d'économie de même impértance. 
{ nil \ lu ef du terriloire et Le budget est délibéré par chapitre et article. lout V 
1 s p \u} recours de ment de chapitre à chapitre doit être autorisé par l'assemb 
tr é iers obiets de ses Les virements d'article à article dans le corps d'un même 
| \ France d'outre-mer. Car le chef du pitre sant opérés par arrêtées du chef du territoire rendus apres 
lot UT IN ’ iargé de staluer, un avis de la commission permanente. Ve . 
nt Li )N « Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisce 
roit, la facon dont l'anéa a été rédigé comporte un de réserve sont proposés et votés dans les mèrnes € mil ons 
Î in! ilinéa ont précisé que latroduction «a En cas d'urgence, et en dehors des sessions, es créd E 
recours aurai ut, effet suspensif, Ainsi, 1 suffirait de farre supplém ataires pourront être ou erts et des prélèvements sur 
elte cla pour paraivs en fait l'administralion du la cuisse de réserve op res apres avis conforme de la comm 
, sion permanente par arrêtés du chef du territoire qui serort 
rappeile simplement que l'assemblée est garantie contre ratifiés par l'assemblée lors de sa plus prochaine session, » — 
je pouvoir puisqu'elle dispose du recours de droit (Adapté.) 
pour excés de pouvoir, devant le conseil d'Etat. Ce « Art. 29 — Les dépenses afférentes aux traitements, jirden 
beaucoup qus effirace que celui qu'envisage l'ar- nités, frais de représentation du chef du territoire, du secrétaire 
n TE | v . » at , . » = à “e 
I permet, en effet, de porter devant le conseil d'Etat général, des magistrats de droit pénal et de droit civil francais 
itize qui donne lieu à nne décision qui s'impose au Gou- et des gdministrateurs, ainsi que les dépenses de gendarmerie, 
ment, alors que le recours contre les décisions du chef du sont supportées par le budget de l'Etat. » — (Adopté.) 
po nt le ministre, peut fort bien aboutir à 
nn de \ vorable au chef territoire et défa- ; ’ 
“ fa { ail du t [ {rlicle 10.1 
i l'a = 11104 1 
quoi je d mande la suppression du deuxième alinéa M. le président. « Art. 40. — Les dépenses inscrites au budset 
| de d'or nt e de” PUXIÉ aline: » é p 
ir le l'ensen be. Ce d ixième alinéa, Ji du territoire sæt divisées en dépenses obligatoires et en 
uontrer, est sa uiilté et paraît même contraire dépenses facu!tatives 
{s de l'assemblée représentative. 4 x" lis Léo | t L 
« Les dépenses obligatoires se rapportent: 
a À . ni x la , thnr : . “ > : RS 
le president, La parole est à M, le rappwteur. « do Aux dettes exigibles et à la contribution 4 la caisse inter- 


le rapporteur. J * DOUX p m'associer aux paroles de 
{à i en ce qu )]1 rn le p li inéa de l'arUcle 37 
rète tidele du sentiment de la commis- 
ju ( ] sable que s'établisse, entre 
et ni le terriloire, une collaboration 
t q | ju | chefs de territoire 
Pr vent possible 
ert+ hefs de territoire, interpgétant 
' ictive, ne consultent l'assemblce 
riale q v sont contraints. Je œois donc qu'il 
ent man ju urticle 37 précise que « l'assem- 
| il nisultée par le chef du terri- 
Ü i laquelle les intérèis du territoire 
vatre volont pour deuxième alinéa, 
1 é manda Hiauls 
SU li = \ À | )110) | — ]1eS 
M. D 1 et | » devant sa 
e juridiqu 
lemmande done à l'Assemblée d'adopter l'amendement. 
le président, la paro st à M. le secrétaire d'Etat à la 
le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ie Gouvcr- 
hi, Se 1 taux arguments très pertinents apportés par 
| ppt n du deuxième alinéa de l'ar- 
le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du- 
d plu pal la )MminISssIonN el par le Gouvernement, 
PL. ré ur voir, est adopté.) 
le président. lerso ne demande ja parole sur l’ar- 
3 ivec la rédaction réduite, résultant de 
)plion de i'amendement de M. Duveau. 
‘article 37, ainsi rédigé, mis aux voir. est adopté.) 





colonia'e des retraites: 

« 2° An lover, à l’ameublement et à l'entretien de l'hôtel du 
chef du territoire et du secrélaire général, aux frais de leur 
secrétariat, ainsi qu'aux traitements et indemnités des fonc- 
‘ss des cadres organisés, par des lois ou décrets: 
dépenses afférentes aux forces publiques, à-la jus- 
seignement public, à la santé publique ; 
toute dépenses imposée par une disposition légis- 


, à l’ei 
« 4° A 
lative. » 

M. Duveau 
cinquième alinéa 
douanes », 

La parole est à M. Diuvesu. 

M. Roger Duveau. Mon amerdement à pour but de combler 
une lacune 

Au [a en comInission, ON nous a 
valoir que le service des douanes avait été supprimé à Djibouti, 
Or, en fait, S'il n'y « pins de tarif douanier applicable à Diji- 
bouti, il y subsisterait, d'après les renseignements qui ont été 
donnés, un service des douanes... 

M. Jean Martine. Mais noni 

M. Roger Duveau. Vous demanderez au Gouvernemeci 
qu'il en pense. 

li n'y a plus, je le répète, de tarif douanier ni de barrière 
douanière : mais 11 reste un embryon de service douanier chargé 
de besognes de contrôles et de l'établissement de statistiques. 
C'est pourquoi l'on pourrait prévoir, au titre des dépenses obli- 
gatoires, les frais de fonctionnement de ce service douanier. 


a déposé un amendement tendant à compléter le 
3e) de cet article, par les mots: « et aux 


cours de fait 


aiscussion 


ce 


Au surplus, monsieur Martine, nous légiférons pour l'avenir. 
M se peut que le service normal des douanes soit rétabli et il 
est bon que, dès maintenant, nous prévoyions les dépenses 
afférant à ce service, 

M. le président. Je viens d'être saisi, par M. Diori Hamani, 
d'un amendement qui peut faire l'objet d'une discussion com- 
mune 


avec celui de M. Duveau 
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ms — = - . 
t est ONE ! ! ex \! . 
Pie titre : prin ts ( 
ibliques, à Ha justice »; el | l 
« A apprimer le sixième alima (4°) ». j'attire, | 
La paro'e est à M. Diort Harmant. | (g r M. I \S 
M. Diori Hamani. Je note que mon amendement se sub- 
<ist dans le texte à l'articie À 1 dépense 4 à \ 
J'enseignement public et à la santé publique 
Je demande à l'Assemblée de hien vouloir l'adopter. 
M. le président. La parole est à M. Castel, cont 
amendeinents. | her 
M. dules Castellani, Me-dain Ine=sieurs, Je iterai pus | : : 
os mente nour | , | M. le président, \! 
ces deux arneitieinelies Hour Iles ra hs que je Va s l'a y i s 
dement indiquer. 
le rois qu c'est une d shit Lion le glaltive 11 Dre l ju M. Jean Martine. 
coht IHSCHilt Ii DUASEL I | À l'] { | 
ierai d'obligatoires et qui sont relatives aux € S SET s | bit 
thuIneres Qalls Ces Ji iden nl l , e 
j Je crais aussi quoutre les traitements des fonelionna M. le président. La pu i M. li 
r le ndept } tronolit F lovvent tre r ment " 
yes pal UGUREL  TEK PURE, QUES ON CEReMmEn M. Diori KHamani. \ ! Etat | . 
scrits au budget du terxitoire les crédits nécessair il pav( d'outre-mer 
nt des menues dépenses afférentes au fonctionnement de d’outre-n: 
vices, et nous pouvons laleser à la compélence de Pass toire demanilait un #roft 
blée représentative de HFrjibouti le soin de les mettre à la init au’if était imnacail be rs re 
charge du budget du territoire. que ÿ n n'entend famais f ; 
J'estime, d'autre part, que ces omendements sont inutiles darne: ou dl pers : : 
Comme je viens de le dire, des dispositions législatives pri On | | 4 
cisent déjà sur quel budget émargent les fonctionnaires qui rÉser vi : , 
servent dans ces territoires d'outre-mer, Ce n'est donc pas en cion lors au’el! PP et, mg | 
supprimant le sixième alinéa de l'article en discussion, comm bus dé l'éncsionament àt à a} | f 
le propose M. D'ori Hamani, que nous atteindrons le but He dntinss ‘one: se à | 
recherché. Nous risquerions, au eontraire, de eompliquer, pur du budget du \d ei) k 
des questions de détail, le travail de l'assemblée représentative. 800 millr Dour | Ab 
C'est pourquoi je ne volerai pas ces amendements. n'accordsit qu mit é +4 | 
M. le président. La parole est à M. le secrétaiwe d'Etat à la à l’enseignement | | 
France d'outre-mer. Dans s conditinr TT JA | nn ' 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je répondrai réduire ces crédits et de ne ] faire ë es rel j 
d'abord, en ce qui concerne j'amerrdlerment de M. Duveau, que, aux fore2 ré] ves un poste trop ir ti birdect | 
Djibouti étant devenu port frane, il n'y a plus, en effet, de du territoire | 
turif douanier. Mais j} resle encore des services des douanes Je maintiens donc mon amenderment | 
qui s'occupent du contrôle des statistiques et des droits à M. le président. Personne ne demande plus la 1 1! L 
l'entrée et à la sorlie. Je mets aux voix l'amendement de M. Duven r È 
Des taxes fiscales ont, par ailleurs, des chances d'être crétes le Gouve:nement, la commission | t P'Assembl | 
à l'avenir et, par conséquent, il me paraît utile de prévoir les L'amendement. mis aux vo n'es! Ps ; d 
dépenses relalives à ce service douanier. M. le président. Je mets maintenant aux vu x t 
M. le président. Vous acceptez done, monsieur le secrétaire présenté par M. Diori Hamani, repoussé | Chat: se À 
d'Etat, l'amendement de M. Duveau. ( M. François Mitterrand, 1: tre de la Franc: EE Le | 
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement de demande le scrutin sas \ 
ri Le n 9 £ 
ar eur 70 | M. le président. Le Gouvernement der | 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Ein ce qui Le scrutin est ouvert | 
concerne l'amendement de M. Diori Hamani, je souligne que Les votes sont recueillis 
les forces publiques ne comprennent pas seulement la gendar- M. 1! os b 
merie qui, elle, émarge au budget de l'Etat, mais des gardes- her Le qe k ne Tel UN . | 
cercle qui sont pavés sur le budget des territoires. UN Le 2 Î 
En ce qui concerne la justice, je débat est ouvert devant At Le course A ds pal PORRPEMERS GES U | 
l’Assemblée mais, de toute manière, à supposer que le Parle- M. le président. Voici le r tat du éme! Un: L 
ment fasse figurer dans le budget de FEtat les crédits relatifs | Nombre des votant 
au payement des magistrats, il est d'autres dépenses conter- | Maiorité. absolue ST Der +. 
nant Ja justice qu'il faut prévoir parmi les dépenses oblga- | RS OO UNE " 
toire, | Fes Pay eur tes 
Par conséquent, le Gouvernement n'accepte pas Famende- | de cr sv Emo Hire 
ment de M. Imori Hamani. | L'Assemblé. lunale n'a | opte 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. M. le rapporteur. Je démiaincde la parole. 
M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné lee deux | M. le président. La parole ect à M. le van] 
amendements déposés par M. Duveau et par M. Diori Harmani. M. le rapporteur. Je (| 6 ler au "Tr ” 
Cependant, si nous avons montré, samedi dernier, combien qui concerne l'alinéa 5° di ! 0. ail 
nous souhaitions que le Gouvernement, sur ce point, revienne s'agit de dé; ! qu t 
aux errements de l’année 198, il faut reconnaitre qu'il y a des tement et aux inderunit HTHE 
dépenses intéressant la justice qui doivent incomber, norma M. le ministre de la France d'outre-mer. net 
lement, aux territoires. NT M. le rapporteur. Le! nt, dites 
Pour les forces publiques, je me rallie, au moins partielle tre. 
ment, aux observations de M. le secrétaire d'Etat. Je l'adm if : 
Cependant, tout en étant favorable au rej2t de l'imende- nv ait nt L'e /: « 
ment de M. Diori Hamani, je fais remarquer au Gouvernement préciser en qu , 
: kg y D - Côte ve le des Somalis, un problème particu- Cela nou iffira.. 
er, celui de la milice. Rs D ee : E LA L 
La milice n’est pas la gendarmerie; elle n’est pas non plus t ue : NL ER PR PRE P'ou-ReE, L gif vg 
l'armée. Le ee fait, les dépenses de la milice incombent tota- | prince di KP SR 12 Qu cf : "lès : 
lement au territoire bien qu'elles correspondent à la rémunc- H ne ven! A+ + | 
ration de fonctions qui sont, en réalité, celles des forces | 42 Som PLIS 7 | _ 
armées normales ou celles de la gendarmerie. M. le rapporteur. Sa | 


A l’époque où figurait, dans le budget métropolitiin, une | " 
Subvention pour la Côte française âes Somahs, les dépenses de < 
milice se trouvaient, de ce fait, compensées. Cette snbven- : 
tion n'existe plus et, à l’heure actuelle, ce territoire qui peut | M. le président, Je mel: aix voix Liste 
avoir un brillant avenir économique — je me résérve d'y 


le président. Personne re derna | , 
M. Pierre Juge. le crou te ile 


L article 1), Mis AUJ VO] tx rdoupl 
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[ {rlu | à 19, ] 

« Art. 41 Si ces dépenses obligatoires ont été ormises, ou 
£.i hef du t { , ie que es allccaltions portces pour 
u p le ses dépen e ont insufiisantes, le chef 
du terr.loire ] V pourvoir provisoirement, Soit à l'a'de 
du fonds de deépen diverses el lnprévues, Soit alu Inoven 
d imputation sur les fonds Hbres et, à défaut, au moren 
d'1 | tion 4 iépenses facultatives, I en avise le pré- 
sident de l'a ublce, en réfère d'urgence au ministère de ja 
Fra l ! : 1 i fl t, le crédit nécessaire 
e; td fl l budget pa lecret en Conseii d'Etat inséré 
au Jo | of] à di bi franc et promulgué 
ut 

I est p au payement des dépenses inscrites d'office 
Cort lil 14 ui defaut, au moyen d'une In4]0- 
Tauilo i (a Hixee p e decret d'inscripiiou d'office. » 

| der le ja paroice ? 

M. Pierre Juge. Le groupe communiste votera contre 

M. le president. Je rmct: x voix l'article 41. 

L'article il UE Uur Voir, est adopte 

u Art, 42 | le Ï prévus par l'art e précédent 
) , d ne! léllberce pa l'Aeembilce ne 
] Lu pr { { dut re, 

Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours 
d'arn | i pi JU 11] ite à cet effet au budget 
{ 1 opt 

\it. 49 Aucun avantage direct ou indirect sous quelque 
firme que ce soil ne peut êébe altribué par l'assemblée à un 
fo ll 1 à ilégorie de fonctionnaires autrement 
q \ prof n du chef de territoire, Toute déibération 
p con ement à cette disposilion est nulle et de nul 
ell Loptt 

A! if Si le conseil représentatif ne se réunit pas, se 
séput unis avor déibéré sur le budget ou ne vote pas le 
budget en cquilibre, le chef du territoire le renvoie dans les 
treçil Jour] l ) | represe talif « )AVOŒUÉ a cet effet, si 
h { t . L » ’ ext! L )! | fhali e 

| ‘ représentatif doit alors statuer dans les huit 
j Si cette déféralion n'a pas abouti au vote du budget 
en équiib lui-ci est aors établi d'ofti sur Ja proposi- 
{on du à terriloire, par décret en Conseil d'Etat dans 
lequel peut être opcrte toute réduction de dépenses ou créée 
{ IC 1 1 uveile. » tdcpte ) 

« Art. 45 Sie budget n'a pu étre établi lors du commen- 
cement d'u ext +, le ministre de Ia France d'outre-mer 
l'établt provisoirement d'office sur proposition du chef du ter- 
riloire en se basant sur le tarif des taxes, établi pour l'exercice 
p' ten! \Wdop! 

\rt. 46. Les dispositions des articles 44 et 45 s’appli- 
(| | CA es budgets annexes et spéciaux, » 

{dopte 

M. le président, « A\1!. 17 L'assemblée peut adresser direc- 
I t, par l'intermédiaire de son président qui en informe le 
ch lu territoi ut iminist de Ja France d'outre-mer, les 
ul put it à préscoter dans l'intérêt du terri- 
tair \ l'exception des problèmes d'ordre politique, ainsi que 

DUNUTE l'etat et les besoins des différents services 
pub l 

| Ù lermmande la ] le ?.., 

M. Pierre Juge. Le groupe communiste volera contre, 

M. le Président. Je mets aux voix lartic'e 47 

L'article 47, OUT UOIT, sl adopte.) 

Art, 48 L'assemblée peut charger un ou plusieurs de 
ses mernbt le recueillir sur les lieux les renseignements qui 
Jui sont nécessait pour statuer sur les affaires qui entrent 
dans ses attributions, {dopté.) 

\rt. 49 L'assemblée peut adresser an chef du territoire 
tte demande de renseignements sur les questions intéres- 
sant le territoirs opté 

{ {rlicte 20. ] 


M. le président. \rt. 50 A l'ouverture de la session bud- 
gelaire, 1e chef du territoire communique au conseil représen- 
if un rapport special et détaillé de Ja situation du territoire 
et ! 


le Pétat des différents services publies. 

& A Paubie session ordinaire, il présente au conseil repré- 
sel QU un rapport sur les affaires qui doivent lui être sou- 
[RE pendant celle session, 

« | rapport sont distribués à tous Les membres du conseil 
réeprésontalif quinze jours au moins avant l'ouverture de la 


ses-1on, 
M. Diori Hamani. Je demande la parole sur l'article, 
M. le président. la parole e<t à M. Diori Hamani, 








M. Diori Hamani. Il e:t précisé, dans les dispositions légi.) 
tives, que les conseillers généraux ne doivent pas faire de poli. 
que au sein du conseil général 

Gr, à l'ouverture de chaque session de cette assemblée, les 
chefs de territoire ne se privent point de faire de Ja politique, 

La méihode ne me parait pas bonne qui consiste à interdire 
aux conseillers généraux d'exprimer leurs opinions politiques 
alors que les chefs de territoire sont autorisés à prononcer des 
discours qui sont toujours politiques. 

Si l'on veut que les conseils généraux soient simplement des 
conseils d'administration, Finterdiction prononcée à l'égard des 
conseillers généraux doit être également valable pour les chefs 
de territoire, lesquels doivent s'abstenir de faire toute allusion 
politique, notamment dans les discours d'inauguration. 

M. le président. Le Gouvernement n'a aucune remarque À 
pre senter ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Non, monsieur le 
président, 

M. le président. Sur le même article 50, je suis saisi d'un 
amendement présenté par M. Duveau, tendant à substituer, 
dans le dernier alinéa de l'article 50, les mots « huit juurs « 
aux mots « quinze jours ». 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Me-dames, messieurs, l'article 30 du projet 
prévoit qu'à l'ouverture de chaque session — session budsé- 
taire, d'une part, et session ôrdinaire, d'autre part — le chef 
du territoire devra présenter un rapport, 

Ces rapports doivent être distribués aux membres du conseil 
représentatif quinze jours au moins avant l'ouverture de la 
Session, 

Je pense que ce délai de quinze jours est excessif et pourri 
être réduit à huit jours, ne serait-ce que pour permeitre au che 
du territoire de traiter de problèmes ou de questions qui 
se sont posés au dernier moment, 

C'est pourquoi, j'ai déposé cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'est prononcée pour le 
délai de quinze jours. Je dois donc, er: son nom, déciarer 
qu'elle est oppose à l'amendement de M. Duveau, bien que, 
par cerlains côtes, il me semble parfaitement acceptable, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. L’amendement 
de M, Duveau reprend le délai proposé par le Gouvernemeni. 

Ce dernier pense rendre service aux conseillers géréraux 
eux-mêmes, membies du conseil représentatif, en leur permet- 
tant de saisir le chef du territoire de faits très récents, dans 
un délai de huit jours avant l'ouverture de la session. 

Nous acceptons l'amendement de M. Duvean. 

M. le président. Je mets aux voix l’amerdement présenié 
par M, Duveau, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Per<onne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 50. 

(L'article 50, mis aux voir, est adapté.) 


; 
, 
? 
1 


[Articles 51 à 68.] 


M. le président. « Art. 51. — Le conseil représentatif examine 
les comptes du territoire. Les observations que ces comptes 
peuvent motiver sont directement adressées au chef du terri- 
toire par le président du conseil représentatif, Ure copie de 
ces observations est transmise à la cour des comptes par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer. Si le 
conseil représentatif ne se réunit pas à l’époque fixée pour 
la session budgétaire, un exemplaire du compte de l'exercice 
est déposé au secrétariat du conseil pour èxamen dars la plus 
prochaine session. » 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 51. 

(L'article 51, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE V 
De la commission permanente. 


« Art. 52. — L'Assemblée élit chaque année, dans son sein, 
une commission permanente. Elle se compose de cinq membres 
au moins et de sept au plus; elle comprend au moins trois 
merubres appartenant à la première section. Les membres de 
la commission sont rééligibles. » — (Adopté.) 

« Art. 53, — Les fonctions de membres de la commission 
permanente sont incompatibles avec celles de maire du chef-lieu 
ainsi qu'avec le mar:dat de député, de conseiller de la Régu- 
Re se de membre de l'Assemblée de l'Union française. » — 
(Adopté. 
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« Art, Df. — La commission permanente élit son président et « Art. 65 Les membres de Ja mn ion permanente 
con secrétaire. Elle ce réunit au siège du conseil repr( sentatif et peuvent revevoir, jade pu ulsrmment du rermboursement de leurs 
rend avee l'approbation de celui-ci et avec le concours du chef frais de transport, pendant la durée des sessions ou des mis- 
du territoire, toules uiésures nécessaires pour assurer son sions prevues à Parlicle 20 ci-d us, une indemnité Journaere 
&t rvice. D — (Adopté.) dans les nCiIDes Cordons que tclermmils iltouete aux IeIm- 

u Art. 55. — La commission permanente ne peut délibérer bres de l'Assemblée, » - ide 
qu'en présence de la majorité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. TITRE VI 


En cas de partage, la voix du président est prépondérante 


L'est tenu procès-verbal des délibérations qui fait ment | s 
IH est tenu procès-verbal des délibérations qui fait mention Dispositions spéciales et transitoires. 


du nom des membres présents. » — (Adopté.) 

« Art. 06, — La commission permanente se Een au moins « Art. C6 I ect interdit bout mamide. £é ble 
une fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours per ou de | : r de évall s cülrèe 
u‘elle détermine elle-même, sans préjudice du jé qui appar- prises financières ‘industrielles ou 
tient à son président et au chef du territoire de la convoquer cice des professions Hbéral : et. di con rs 
extraordinairement, D — Adopté.) rale. d'user de son titr hour ut motif ue l'ex Lu 

Art. 57. — Tout mernbré de la comrnission permanente qui le son lat. Tout m e | mblée qui ann tre- 
s'absente pendant deux mois consécutifs sans excuse légithne venu aux présentes dispositions pourra être déclaré démission- 
admise par la commission est réputé démissionnaire de ladite naire par l'assemblée, » \dopte 
Commission. « Art. 67. Le fonctionnement et les attributions du conseil 

«Il est pourvu à son reraplacement à Ja plus prochaine session représentatif actuellement existant restent réglés par la logis- 
du conseil représentatif. » — (Adopté. lation en vigueur qui demeure applicable jusqu'à l'entrée en 

« Art. 58. — La commission permanente dg 2À _ À iires qui fonctions de l'assemblée créée par la présente loi. Sont ab 
jui sont renvoyées par l'assemblée dans les lin de à Jdélce- gees, à compter de Ja mêt de dub toutes position ntraires 
gation qui Jui est faite. à celies de la présente loi. » - \dople.) 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont deférées «© Art. 6K, — À titre exceptionnel il sera procédé, à compter 

par les textes en vigueur et elie donne son avis au chef du ter- dixième Jour suivant la promulgation la présente Joi 

toire sur toutes les quest cr qu'il lui soumet ou sur lJes- dans 1e territoire, à une revision supplémentaire de listes 

quelles elle croit devoir appeler son attention dans l'intérèt du électorales, Les de ais de la procédure de revision seront fixés 
territoire à l'exception des pe blèmes d'ordre politiq le. par arrèté du chef du territoire. » . (Adopt \ 

Dans l'intervalle des sessions de l'assemblée, la commis- M. le président. M. Fily-Dabo Sissoko a présenté, sgus forme 
sion permanente peut, sur délégation de l'assemblée, être appe- d'amendemei nt, l'article additionnel suivant : 
lée à délibérer en matière d'impôts, taxes, contributions et « Les dispositions de la présente loi ut appl Les 
droits indirects sur des projets présentés par le chef du terri- qu'à la Côte g” incaise des Somalis , 


toire et motivés par des considérations d'ordre économique où 
. . ‘ ps à “ # # a nn e bra » et a L- À “ni! 
monétaire, Les délibérations de la commission pertmanente prises M. René Malbrant et Jules Castellani. Cela \a de soi! 


+t effet Sont soumises aux mêmes règles d'approbation re M. le président, La parole est à M. Fily-Dabo ko. 
{ 


les délibérations de l'assemblée : elles peuvent notamment re M. Fily-3abo Sissoko. Mesdames. mess il mon articl li. 


approuvées suivant la procédure d'urgence prévue à Farti- tionnel emble étre assimilé, par certains de mes collègue \ 
cle 35, » — (Adopté.) UliË lapali 1SSa 
Art. 59. — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la com- Je n'en désire pas moins que cette lapalissadé it i 
mission permanente, au commencement de chaque mois, l’état crile dans Ja loi, car la question qui nous préoccupe est d'une 
détaillé des distributions de crédits et des mandats de paye- importance exceptionnelle. 
ment du mois précédent concernant le budget local. Samedi dernier, on s'est demandé s’il était opportun d'aborder 
« Toutes les affaires et propositions sont soumises par Île ce problème alors qu'on se trouve en prés ice d'une avi on 
chef du terriloire aux délibérations de l'assemblée et doivent, systématique eli Coree, alors qu le Gous Hot | I A 
exception faite pour les affaires qui devraient être soumises pri es avec l’Assemblée au Ssuiet d’un budrvet est 
d'urgence à l'assemblée, êlre communiquées dix Jours au encore volé et que, de part l'a on cherche à léter. 
moins avant rh Ag de la session à la commission perma- miner. 
nente qui, si ele le juge utile, formule son avis et présente On a déploré que l'affaire en discussion ait ét ippelée à 
son rapport vi chacune d'elles à l'assemblée. » — (Adopté.) l’improviste et qu'elle fat discu devant d banduett( , 
« Art. 60. — Le chef du terr'loire ou son représentant assiste ce qui est envore Je cas ce malin. 
aux séances , la commission; ils ont le droit d'y prendre la Cependant, M. le président de la commission des territoires 
parole. Les chefs des services, après autorisation du chef du d'outre-mer, en même temps rapporteur du projet de a 
lerritohe, fournissent verbalement ou par écrit les rensei- signalé l'importance exceptionnelle de ce projet de loi, cis- 
gnements qui seraient demandés par la comimnission sur les sant particulièrement du territoire des Soimalis 
affaires placées dans leurs attributions. » — (Adopté.) Dans son rapport, en effet ivance un argument d if 
« Art. 61. — A l'ouverture de chaque session ordinaire du qui n'a pas été rep: Nails est de valer Al d CH 
conseil représentatif, la commission lui fait un rapport sur cher, a-t-il dit, que ne se renouvellent les incidents sanglants 
l’ensemble de ses travaux et lui soumet toules ‘proposilions dont la Côte des Somalis fut fe théâtre le 18 janvier et le 23 août 
qu'elle croit utiles. 1949, ete n 
« À l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente Nous allons voter le texte qui nous est ma 
dans un rapport sommaire ses observations sur le budget géné- titue une prime à la violence 
ral et les budgets annexes proposés par le chef du territoire. En _ nous a-t-on dit, le Gouvernement à prom e texte, 
« Ces rapports sont imprimés et distribués à moins que la et, s’il n'était pas voté dans les délais voulus, il y aurait encore 
commission permanente n'en décide autrement. » — (Adoplé.) des MASSA res à Djibouti et dans les environs | 
Art. 62, — Chaque année, à la session budgétaire, la com- Ce n'est pas moi qui l'ai dit, c'est M. le ] lent de la con 
mission permanente présente au conseil représentatif le relevé mission des territoires d'outre-mer, rapporteur du projet; 
de tous les emprunts communaux et de toutes contributions M. Martine l’a confirmé en affirmant que, si les tirailleurs séné 
extraordinaires communales qui ont été votés depuis la précé- galais qui sont à Djibouti votaient, il y aurait des massacre 
dente session budgétaire avec indication du chiffre total des De sorte qu'en présence d'un tel texte l'Assemblée national 
centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune sera contrainte, je le répète, de donner une prime à la 
est grevée. » — (Adopté.) violence 
« Art. 63. — La commission peut charger un ou plusieurs Je tiens à dire que la 1 | in cadre terminé, est uni- 
de ses membres d’une mission relative à des objets compris verselle: l'Union francaise est ou n'est | 
dans ses attributions. » — (Adopté.) Si elle est, une Joi vot intér les territo de Ja 
Art. 64. — En cas de désaccord entre la commission et le Côte francaise des Somalis à nécessairement sa répercu n sur 
chet du territoire, l'affaire peut être renvoyée à la plus pro- l'ensemble des autres tert 
chaine session du conseil représentatif qui statue définitive- Or, dans ce territoire exigu de 22.000 kilomètres irre le 
ment. président de la commission des terrilohes d'outre-mer, qui est 
En <as de conflit entre le chef du territoire et la commis- géographe de son métier, a 4 uvert une dizaine de tribus 
sion permanente, ainsi que dans le cas où Ja commission aurait et de communautés ethniques. Je voudrais savoir la é] (ÿ 
outrepassé ses attributions, le censeil représentatif est immé- le sujet: j'en doute beaucoup, d'autant plus qu'il déclare que 
diatement convoqué et statue sur les faits qui lui sont soumis. ce sont des autochtones et, quand ce n« nt pas des autoch- 
Le conseil représentatif peut, s’il le juge convenable, procéder, tones, que ce sont des nomades qui résident moment it 
dès lors, à la nomination d'une nouvelle commission perma- autour d'un centre, mais qui ne sont pas stahilisés, Le centre 
nente. » — (Adopté.) en l'occurence, c'est Diiboutli, qui compte 20.0 habitant 
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table de la population du terri- 


j lo ( nrésen le populatior setui-nomaides 
Le. itque iupoinent, un représentant au 
tu P { | r donitié = itikfaction on 
CDrOUN( e le lee itilatit «le liéses clectoi LTIX qu 
Lei Au nul e i multiphoité du 

CU! JUL { 

Nat uines D lu collège unique, en raison des 
pret ! POL par M. | presiient de la commission 
«li l Î | lt ll Il éxis de croupes ethniques 
dti ti 14 le u Cou-ell tepré entatil 
l'i { ce | t IX fi iples. 

Ce! ln l'Assenrbhicé ia le ur in député, M. Mur- 
{ | | (pi i il } s quil représente, 
{1 | { i it l' l eétmbie de la popi- 
laties ; par | iilochiones que pur les étrangers, 
ss ! p t 

Maontenant QE les qu ne faut pas de collèze uniqne 
À } Î [) l Fur à vous, Vous voulez que fa 
fu ] te] ire 'N Faites tout ce que 
\ itlil la pu Ma é ous cCondarmnez 
] i dout tri] i quadruple college tel qu'il existe dans 
( \ lo ni et qu ue une hérésit 
l bien! Trés bi qu 

\io | i fur lié { pra is métronolitains 
& pt hi ' revolution per- 
li | ji ‘ Ù te trous une chentéle « 

{ l l po nu 1 existe u lat de saturation, 
11 que autres Tormalions politiques, q H'ont pas encore 
d'a poie, essaleront, dans nos territoires, 
«l proti ver uit tehtele nouvelle 
qu permettra ile ‘uretmment de revenir s'impo er aliX 
Jroprailal inctropontares, Tant que es facteurs de disso- 
Chatiot \isteront « lrance, et méme au sein de l'Assemblée 
nationale bliendrez jamais chez nous que des troubles, 

[PTPL lisse t qu FE 

Voila pourquoi ms voulons le collège unique, Voilà pour- 
qi HE [h ! ittiatls OUHAAIMREr Ces preut U- 
pilio qui 1 pra notre 

M. le pri lent de la commission des terriloires d'outre-mer 
Cu ndtra à ol le SG ou de [su à 1950, 11 n'y 
à ittia eu troubles « Côte francaise des Sormalis, 

(eh liant, apres les élection le 1937 et 1058, pr cisément 
peu de ten \ ù formation d'un part métropoutain qui 
visait à ra ubler tous les mécontents, des troubles ont écaté 
darts tte méme Côte des Somalis, EF je voudrais savoir si, 
ait sit psvechol ie pi fonde, M. le président ie la commission 
des territoires d'outre-mer, qui est allé s'informer sur place 
des di HS ables des mmassarres qui se sont pro luits dans 
les territo de x Côle francaise des Sormaiis, a pu obtenir 
d erptitunl ur tout au to s des prés rplt 111S. SON rapport 
ne contient Il | 

M. le président, Mon-ieur Sissoko, je suis obligé, en appli- 
caliot e l'article 43 du réglement, de vous rappeler au sujet. 


Î [! cilet \oulire une lement es 11111 lu uge : Les d sp )S1- 


tin le ja présente foi ue sout applivables qu'a Ja Côte fran- 
Ça » 0 SOI 

Je vous prie, par conséquent, de vouloir hien rester dans 
le iii Le | TA | rivtil (] ee Voll eZ depose, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mou-ieur le président, je suis bien 
di le sujet, D'ailleurs, je conclus, 

\ l M, Dial \ à dil qui texte élait un 
LE tre, 

A! jy | t'Il I H Janus un circonstance semblable, a 
dit de Ja Constitution qui élait un monsire. Mais on ne s'en 
pr ' l ph. | i OÙ Iliu { draft, 

\oi ul hou< disons que le projet que nous discutors 
aujourd'hui est u moustre et qu'il doit être réservé à la 
(ul! fra ise des Somalis, car nous n'en avons pas besoin, 
(S res el apnmlaudissements à qauche.) Je demiande à l'Assem- 
N 0 icce] uon amendement, par scrutin pubiic. 

M. le président. Lai parole est à M. Castellani contre l'amence- 
petit 


equel je suis d'accord 


M. Jules Castellani, Il et un pont sur 
s'appliquer qu'à 


avec M. Filv-Daho Sissoko: celte loi we doit 
da cote française des Somalis, 

Cependant, nous voterons contre cet amendement, parce que 
omtue superfétatoire. Le titre du projet 
unis est suffisamment éloquent, en effet, 


noi le nstderons 


de oi ] IL fous e=t so 


pour deélerminer que nous ne légiférons que pour la Côle 
francaise des Somalt: 

M. Duveau nous à fait remarquer tout À l'heure que les 
inutiités pouvaient étre supprimées, Je suis de son avis et 
je Vuleral contre cet unerndement 


que je considere comme 








une répétition inutile, puisque nous étudions aujourd'hui un 
projet de loi uniquement relatif à Djibouti. 

M. le président. La parale est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. L'amendement de M. Fily-Labo Sissoko ect 
en effet, inutile, J'avais l'impression d'avoir tuis l'aceent, autant 
dau mon rapport qu'au cours de ce débat, sur le caractère 
particulier du territoire Visé, Le fait que le projet de loi in 
resse la Côte francaise des Somalis ne le rend nullement app 
cable 

M. Fiiy-Dabo Sissoko. I! n'v 
en à en gralminalre, 

M. le rapporteur, Vous rie dir 
qu: certains pourront en tirer 
un précédént. 

Mais je me suis attaché, au cours de ce débat, à affirmer sa 
esse Wii position: à chaque territoire doivent S'appiiquer des 
cotrespondant aux données de ce territoire, 

Le prob'ème que nous traitons aujourd'hui n'intéresce que la 
Cote les Somalis et tout ce que j'ai dit ne concerne que la Côte 
française des Somalis. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Nous avons done des Unions francaises ? 

M. le rapporteur. Lans un mème ensemble, sur un certain 
nombre de points les régimes peuvent cependant être différent: 
Paris n'estil pas doté d'un conseil municipal différent de celui 
de la plupart des communes de Fran-e ? 

En ce qui concerne les autres questions que Vous avez posées, 
je me crois obligé d'y répondre. 

L'urgence, monsieur Sissoko, résulte de Ia loi. Nous aurions 
dû ètre saisis d'un projet de loi organisant Ia nouvelle asserm- 
blée de la Côte francaise des Sormalis assez tôt pour que nous 
puissions en debatl'e avant les vacances parlementaires. 

M. Fily-Babo Sissoko. {'e<t l'histoire du Lièvre et de Ia tortne. 
On aftend toujours le dernier moment. 

M. le rañporteur. Comme la chose n'a pas été faite, votre 
rapporteur n’v est pour rien, I se voit dans l'obligation de faire 
respecter ce qui à été décidé par lAssembiée et, ce faisant, il 
nue sort pas des limites de son devoir. 

Quant aux raisons profondes de ces troules que vous avez 


ailleurs, 

a pas d'exceptions en politique, 
s'Il 4 
7, Monsieur Filv-Dabo Sissoko 


argument et déclarer que c'e:t 


solutions 


évoqués, je crois qu'un ample débat devrait s'instituer à ce 
sujet, 

Cependant, yne des causes, à mon avis, est que, au moment 
où la Côte francaise des Somalis fit ses débuts dans la vie polt- 
ique, ses populations vraiment autochtones — ce sont, je Île 
rappelle, des nomades Panakil au nord et Issas an sud — 
étaient indifférentes aux possibilités politiques qui leur étaient 
offertes, Elles s'en souciaient tellement peu que, à ces débuts 
dans la vie politique, leurs représentants dans les assemblées, 
aussi bien dans Ja métropole que dans le territoire, se tron- 
vaient ne point appartenir aux éléments ethniques somme 
toute les pous nombreux, les Danakit et Les 1ssas. 

Ainsi, le député à l'Assemblée est M. Martine, métropolitain; 
le sénateur, M. Ali Djarmah, est un Gabadourev: le conseiller 
de l'Union française et un Arabe véménite, M. Sail Ali Cou- 
bèche, Et, dans l'actuelle assemblée représentative, les Isis 
et les Panakil, qui sont peut-être les plus nombreux, ne sont 
pratiquement pis représentés. 

Voila la cause fondamentale qu'on trouve à l'origine des 
tronbles, 

J'estime que, dans ces conditions, notre devoir est, comme 
je l'ai propo*é, de fournir une solution permettant d'y mettre 
lin. Maigré d'inévitables imperfections, le texte que j'ai gro- 
posé permet d'atteindre ce bat. 


» 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outie-ner 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ie Gouvernement est 
opposé à l'amendement pour des raisons qui ont déjà été expri- 
nices 

Que demande exactement M. Fily-Daho Sissoko ? Que le projet 
de loi actuellement soumis à l'approbation d l'Assemblée natio- 
nale ne puisse pas servir de précédent et être appliqué à d'au- 
tres terriloires. 

M. Sissoko a lutté, avec ses amis, contre diverses dispositions 
prévues par ce projet, Puis, supposant que ce texte sera vote 
dans quelques quarts d'heure, il s'en inquiète et dit: il ne 
faut pas que d'autres terriloires puissent être soumis aux mêmes 
dispositions, 

Je réponds à M. Sissoko: si le Gouvernement doit lui donner 
cette garantie, il la lui donne, 

Mais l'argument de principe qu'il cite n'est pas bon. Déjà, 
en ellet, le territoire dont il est question est soumis à des 
régimes spéciaux, notamment en matière douanière, en maticre 
monétaire, 

Des lois prévaient-elles des systèmes différents sur le plan 
même de la métropole ? Mais oui; en matière électorale par 
exemple: certaines municipalités sont soutmisés au systéme 


Ha à ne 





A ne NS à ge 
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majoritaire, d'autres au Systeme de Ja représentation propor- « 4 citoyens français de statut personnel (Issas 
tionnelle. 1 y a donc des précédents qui sont valibles dans la « 4 citoyens francais de statut pereonnel (Dawakil 
métropole. « 2 citoyens français d: statut personnel (Issaks 
Je répète à M. Fily-Dabo Sissoko, qui ne doutera pas de « 2 citoyens français de statut personnel (Arab 
ma bonne foi: pourquoi présente-t-il cet article additionnel ? « { citoven francais de statut per l (Gadabourev) élus 
Pour avoir une garantie, Cette garantie, je la lui donne; elle au suffrage universel par ut lès 
n'est pas seulement verbale, elle est aussi morale. Elle engage La parole est à M. Apiths 
je Gouvernement, M. Sourou-Migan Apithy. \! NTE n'entends 
Aussi, je demande à l’Assemblée de repousser l'amende pas défendre loaguement cet amendement, car tous les argu- 
ment. ments qui militent en faveur de l'institution d'un : \ qytri- 
M. le président. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko. que ont été développés devant vous, 
M. Fily-Dabo Sissoko. Ia garantie que Je Gouvernement Mais, etant don Û l'oris (L lité u les particul rites de Ja 
m'apporte figurera-t-elle au Journal officiel ? cote hors 7: ues Les est ne g tu nent do 
M. le ministre de la France d'outre-mer. \b=o ument. Mn eu toutes _ ge rl : + DES ES : Al + 
M. Fily-Dabo Sissoko. C'est ce que je voulais. la popul en Ab es: ue q l L fé e t te Fa TA ! a A 
J'ai lu le texte attentivement, Je désire qu'il soit limité à Ja pout nous 4 ni ge À Moute 2 Te Nes Mob ‘à 
Côte française des Somalis. Il ne faut pas que d'autres, un doit en IR es. À es © ai À ire pe he Pad à 
jour, s’en prévalent et cherchent à l'appliquer à d'autres terri- blées de l’Union francaise — n us pe tr" Fig Mg es ce Ba 
voire, TRE du cas particulier de la Côte francaise des Somalls auw’il serait 
A la faveur de cette précision, je retire mon amendement, intéressant de faire aux éléments cilovens de statut-fr ru 
M. le président. L'amendement est retiré, la place qui leur revient. < 
M. Léopold-Sédar Senghor. Je demande Ia parole pour un L'amendement que nous présentons recevra, j'en su sûr, 
rappel au règlement. l'avis conforme du Gouvernement et de Ja commission, puis. 
M. le président, Sur quel article du règlement ? qu'il respecte le principe de la représentation de tout les 
M. Léopold-Sédar Senghor. En réalité, monsieur le président, parties ethniques que désirent à la fois le G 
mon rappel au règlement porte sur l'article 52 du projet que COMMISSION 
nous discutons. ; cer amendement 7 l'era œalement | I lain, 
M. le président. Monsieur Senghor, un rappel au réglement ihésion de nos collèg IeS SOCIAISIES, COMMUNES el Tps 
fait sur un asticie précis du règement, Je voudrais savoit Hieains ] pulaires, PHISQUE POS la question au collège nni- 
en quoi le règlement à été violé. que ‘out sunplement en am nage nt \ | int rieur de ce « illese 
Vous avez la parole pour l'expliquer. lation la représentation &e tlouies les ri e la popu- 
M. Léopold-Sédar Senghor. Je pense, monsieur le président, ÿ l'els duré à bin 7 ; FT de À 
que la procédure que nous avons adoplee tout à l'heure n'est né font ns nes ir E irre Le + AUTRE APPORTÉE el qR 
pas tout à fait conforme au règlement. rép We | ( SU he Sd pp - IMMINCE 1€ PriNCIPC SU JEQUEL NOUS 
n effet, nous avons réservé les articles 2, 3, 4, 5 et 6, qui Je demande à l'Assemblée de voter cet amendement, par 


(A , 
portaient essentiellement sur la question de savoir S'il v aura 

1 non un collège unique, une section unique ou plusieurs 
sections 

Or, l'Assemblée vient de voter l'article 52 relatif à la com- 
tnesion permanente et qui précise que celle-ci comprend au 
moins trois membres appartenant à la première section. 

C'est préjuger la décision que nous prendrons sur les arti- 
cles 2 à 6. 

Monsieur le président, mon intervention n'est pas tout à 
fait un rappel au règlement, mais vous conviendrez avec moi 
que cette précision était nécessaire, 

M. le président. Je me permets de vous faire remarquer, mon- 
sieur Senghor, quê vous n'avez pas présenté un rappel au règle- 
ment. Celui-ci n'a été violé à aucun moment. 

Au surplus, ni vous ni personne n'a éevé la moindre objec- 
tion quand j'ai appelé et mis aux voix larticie 52. 

M. Léopold-Sédar Senghor. clle procédure est tellement 
rapide !.… 

M. le président. Par con<équent, vous venez non de faire 
un rappel au réglement, mais de reconnaitre que, dans un 
moment d'inattention, vous avez laissé adopter un article 
à propos duquel vous aviez une observation à présenter. 
(Sourires.) 

[Article 2 fsuite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 2, qui avait été 
TCServe, 

Voici, après vérification, le résultat du scrutin sur l'amende- 
ment de M. Juge: 

Nombre des votantis........essssssosesese D9L 
Majorité absolue ..............s..sses..s 296 
Pour l'adoption .......... 285 
CONEOL ne... 0 RESTE : 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je devrais maintenant appeler l'amendement n° 1 de 
MM. Malbrant et Castellani, mais j'ai été saisi d'un amendement 
n° 15 présenté par M. Apithy. Cet amendement se rapporte à 
Ja question de principe, en ce sens qu'il vise l'élection par un 
collège unique du conseil représentatif. 

M. Jules Castellani. Cet amendement n'est pas recevable après 
le scrutin. 

M. le président. Monsieur Castellani, je vais donner lecture 
de l'amendement et vous verrez qu'il est recevable, La seule 
question qui pourrait se poser est celle de savoir s'il doit être 
discuté avant ou après l'amendement de M. Malbrant. 

L'amendement de M. Apithy est ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit l'article 2: LL 

« Le conseil représentatif de la Côte française des Somialis 
se compose de 24 membres ainsi répartis: 

« {1 citoyens français de statut civil, 


* 





seriitin 

Ft, ‘a président. La pal ne est à M. Castellani contre l'armmene 
} 
Ut A L 
. Jules Castellani. L'amenderment de M, Apithy me parait 
difficilement appacable, car 11 semble poser un principe qui 
ne doit pas être daus l'esprit de notre collégue 


* En effet, Si cet amen lement etait a lopté, nous adimetiæions 
le principe de Ja discrimination raciale pour l'acceptation des 
listee. Les listes ne pPourt ent être a ceptées, si elles ctatent 
déposées par n'importe quel groupe où n'importe quel indi- 


vidu, que si le principe des discriminations raciale marqué 
dans l'ameadement, était respecté à l'intérieur de la liste. 

Comine je l'ai dit, cet amendement me parait irrecevable, car 
dans sa dernière partie, il reprend d'une manière tr ilruite, 
d'ailleurs, et j'en compiimente M, Apithy, celui de M, Juge, que 
nous venons de r POUsSser, 


L'Assemblée s'étant prononcée, il me parait diffiile de Jui 
demander de revenir sur le vote qu'elle vient d'émelir 
M. Mamadou Konate. (in peut toujours déposer pu-ioues 


amendements Sur un mème arbcle. 

M. Jules Castellani. Nous demandons le scrutin sur lai recevas 
bilité de l'amendement, 

M. le président. Sur la recevabilité, la parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Come l'a souligné M. Castel'ani, il est 
certain que le probléme a déjà été tranché, 

Certains d’entre nous peuvent le regretter, C'est leur droit 
le plus légitime. Mais une décision, en fait, a été prise. 

Sur le problème du suffrage universel, je dirai simplement 4 
M. Apithy que, personnelement, j'ai toujours été favorable à 
l'extension du droit de suffrage dans les territoires d'outre-mer. 
Je me rappelle un temps où un projet avait été déposé dues ce 
sens par mes amis et inoi-rmèême, et il ne Sermbla pas recue Ir, 
à l'époque, toute la faveur qu'il méritait, Je constate qu'on lui 
rend hommage à retardement. 

J'en arrive à l'objet méme de l'amendement. 

M. le président. Monsieur Juglas, je m'excuse de vous inter. 
rompre, mais, pour le mornent, Ja commission est consuilée <ur 
la recevabilité de l'amendement. 

M. le rapporteur. L'amentiement peut être recu, ronsieur 18 
président 

M. le président. Je vais donc, en application de Particle 70 du 
réglement, appeler l’Assemblée à se prononcer sur Ja recex \= 
bilité, qui est contestée par M. Custeilani, 

M. le rapporteur. \ © propos puisque nous alborde- 
rons le fond tout à l'heure jindique que, logiquement. cet 
amendement ne devrait pas être recevable, Le probleme dix 
collège unique avant déjà été résolu, 

Mais il n'en reste pas moins qu'il propose une formu'e qui 
me paraît suffisamment intéressante pour qu'on en discule, 

216 
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uen on est adversaire de cette formule, ce qui est mon tant à examiner et surtout le nombre des amendements dont 
€: J ha ue laut plus vivement une discussion sur je suis kaisi sur chacun d'eux eont teis que le débat risque de 
celte 11e qi est celle qu à proposée l'Assemblée de durer encore au moins une heure ou une heure et demie. 
ji \ fi M. René Malbrant. Quand le reprendra-t-on ? 


M. le président. La parole est à M, le ministre de Ja France 


ao ouire-n 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Sur la question de 
la 14 ulite, le Gouvernement présente les mêmes wbserva- 
tions que M. Je rapporteur, | 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la recevabilité 
(le } Î \! Ai h1A 
; . » t J° . 
M. le président. Ji i d'une demande de scrutin pré- 
senti | L lion démocratique et sociale, 
Le rutin est ouvert 
L4 t { 1 La 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
W1/ font le 4 uillement des votes.) 
M. le président. \: ésultat du dépouillement du scrutin: 
\ | | COPPPP EP PTIT CENT II TT 569 
\! ete Nr PROS RES JK} 
i Of. .sossoe.e 460) 
LOIMIC 00.00. .000..e 100 
L'A mhice 1 a lopté. | 
| do | er l'Assemblée à se prononcer sur l'amen- 
derment M. À }\ 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je met ix l'amendement de M, Apithy. 
M. Hené Malbrant. J uande le scrutin 
M. le président. Je sui: saisi d'une demande de scrutin pré- 
sert au Hoi du £FOoU d'actuon démocratique et suciale. 
L4 rulin est ouvert 
Le lol on! 4 lis.) 
M. le président. J' nne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est ; 
MA. les secrétaires [ont le dt pouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
LUTE 
Nombre des volants...:..ssocossossssouss 104 
Maiorité absolue: ........5000s00 00 00 206 
Jour l'adoption ….. sssac/ "08 
CODE ....nsessesseuases 310 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja suite du débat à 


une prochaine séance 
M. le ministre de ta France d'outre-mer. Je demande Ja 


parole | 
M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsienr le prési- 
dent, ne seraitil pas possible de poursuivre la discussion de 


facon à l'achever matin méme ? Ce ne sera pas bien long 


et il n'est que ni 

M. le président. Monsieur le ministre, j'ai mot-même une 
autre proposition à faire à l'Assemblée avant que celle-ci ne 
leve sas [RER 

I avait été entendu, à la derniére conférence des présidents, 
en accord avec M, le président du conseil et M. le ministre du 
travarl, que, ce mat l'Assemblée serait appelée à voter en 
deuxième lecture le projet de loi instituant une majoration 
fanuhale à la suite de l'attribution d'une prime excephonnelle 
sur les salaire 

HN s'agit d'un texte dont nos collègues mesurent l’impor- 
tance 

Son adoption, ce matin, permettrait de payer la prime aux 
avants droit dans les délais nornaux, c’est-à-dire dès ce 
PEER 1, 

M. le rapporteur. l’uisque ce texte doit être très rapidement 
voté, he pourrait-on consacrer quelque temps eacore au débat 
en cours ? 

Vous savez, monsieur le président, qu'il est toujours de mau- 
\Vaise méthode d'interrompre un débat. 

M. le président, J'applique le rég'ement. Je rappelle en effet 
une directive du bureau de l'Assemblée : 

« Dane sa géunion du 13 avril 149 » — je vous prie de neter 
Ja dAe inonseur le président de la commission — « le bureau 
a desiie que le president de séance, appliquant l’article 41, 
alinéa 2, du règlement, léverait désormais la séance sans con- 


sulier l'Ascemthilée à midi, dix-neuf heures et minuit. » 

J'ai dejà commis moi-même une infraction aux instructions 
du bureau en coneu it l’Assemblée sur le renvoi du débat. 
{Sourares 

Je vous e donc de ne pas insietèr, monsieur le président de 
Ja coms 1, d'autant plus que le nombre des articles res- 





> que l'ordre du jour des séances 
ir comporte, après les débats rel:- 


discuesion des 


M. le président. Je rappel 
de cet après-midi et de ce s0 
tifs aux anciens combhattante, la Suite de la 
affaires inscrites à l’ordre du jour de la prochaine séance, done 
Ja euite de la diseussion que l'Assemblée vient d'interrompre, 

Si ce débat ne peut être repris aujourd'hui, il appartiendra 
à la conférence des présidents, qui se réunira demain, de m 
per une date, 

M. Jules Castellani, L'Assemblée est toujours maîtresce de 
in ordre du jour. 
M. le président. La modification de l’ordre du jour néces- 
eite une procédure spéciale, monsieur CasteHani. Je m'apercue 
que vous connalkssez mal le règlement. 

La suite du débat est donc renvoyée à une séance ultérieure, 


eye 6 PRET 
MAJORATION DES ALLOCATIONS FAMILIALES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi instituant une majoration 
familiale à la éuite de l'altribution d'une prime exceptionnelle 
sur Jes Salaires, (N°5 10429, 10666, 10735.) 

La parole est à M. Bouxoim, rapporteur de la commiesion 
du travail et de la sécurité sociale. 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. Mesdames, messieurs, celte 
discussion en deuxième lecture sera très rapide. 

La commission du travail et de la sécurité sociale unanime 
a adopté le texte proposé par le Conseil de la République, qui 
prévoit essenbellement, pour faciliter le règlement de Ja majo- 
ration de 20 p. 100 de l'allocation familiale, que le mois de 
référence, qui était le mois de juin, sera désormais le mois de 
juillet, 

Je vous demande de suivre votre commission, 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Valentine 

M. Paul Valentino. Je me félicite de ce que la majoration 
de 20 p. 100 des allocations familiales puisse être votée avant 
les vacances, mais je tiens à rappeler à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale un engagement, pris ici méme, 
concernant les travailleurs des départements d'outre-mer. 

Le 26 janvier 1950 élait votée une proposition de résolution 
déposée par M. Augustin Laurent, M. Levindrey et moi-meéme 
tendant à accorder ia prime exceptionnelle de trois mille francs 
aux travailleurs et aussi à majorer de 26 p. 100 les allocations 
familiales. 

M. le ministre avait pris l'engagement que, conformément 
au vœu de l’Assemblée, le payement de la prime serait étendu 
aux travailleurs des départements d’outre-mer. Or, il se trouve 
qu'à la Réunion cetle prime a été payée, mais qu'elle ne j'a 
pas été à J4 Guadeloupe, ni à la Martinique, ni à Ja Guvane. 

Le 21 mai, la question à été agitée de nouveau, et M. le 
ministre a, une fois de plus, pris l'engagement que la prime 
serait pavee, grâce à l'intervention d’un texte législatif qu'il 
s'engageut à déposer dans le plus bref délai. 

Or, nous sommes à la veille des vacances. Jusqu'à présent, 
ce texte n'a pas été déposé. 

Je saisis l'occasion pour demander à M. le ministre du 
travail s'il envisage de déposer ce texte, de manière qu'il 
puisse être voté avant le départ en varances. 

M. le président. 11 parole est à M. Bacon, ministre du tra- 
val et de la sécurité sociale, 

M. Paul Bacon, wunistre du travail et de la sécurilé sociale. 
Le Gouvernement répondra à M. Valentino par l'exposé des 
faits suivants: 

Le Gouvernement s'était engagé à étudier les dispositions 
qui permettraient de payer aux travailleurs des départements 
d'out-e-mer, non pas seulement la majoration des allocations 
familiales, mais la prime exceptionnelie de trois mille franes, 
car c'est de cette prime que nous parle en ce moment M. Valen- 
tino. 

Les services du ministère du travail ont accompli les études 
correspondantes. J'ai donc tenu la promesse faite devant 
l’Assemblée. 

Ces études sont maintenant soumises à l'examen de mes 
coilègues des finances et de l’intérieur, 

Je donne l'assurance à M, Valentino que j'interviendrai cet 
aptès-midi auprès d'eux pour hâter l'examen des dispositions 
que j'ai préconisétes, afin que les travailleurs des territoires 
d'outre-mer percoivent la prime, conformément aux engage- 
inents pris par ie Gouvernement, 
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M. 'e président. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Je remercie M. le ministre des assurances 
qu'il vient de me donner. à 

Ka ce qui concerne la majoration des aliocations familiales, 
j'insiste auprès de lui pour qu'il donne des instructions aux 
préfets afin que celle majoration de 20 p. 100 payée. 
Cela est possible réglementairement, en vertu des textes légis- 
jatits en vigueur dans ces terriloires. 

11 est certain que pour ce qui est de la prime exception- 
nelle, son payement, à la suite du vote de Ja loi sur les 
conventions collectives, nécessite un projet de loi spécial. 

Mais la majoration des allocations familiales peut être réglée 
par décision des préfets, en vertu de la législation en vigueur 
en 1939, qui est toujours appiiquée dans ces territoires. 

Je demande à M. ie minisire de fair? le atcessaire pour que 
les travailleurs des départements d'outre-mer obtiennent les 
avantages accordés à ieurs cainarades de Ja métropoie. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le nécessaire 
sera fait. 

M. Paul Valentino. Je vous rernercie, monsieur Je ministre. 

M. le président. Personne 2e demande plus ja parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
articles. | 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur 
les conclusions de la commission portant sur Particle 1 amendé 
par le Conseil de ja République. 


soit 


passage à la discussion des 


[Article 1°] 


M. le président. La commission propose, pour lartiele {°, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1°, — Les allocations familiales, l'allocation de salaire 
unique et l'allocation compensatrice, à l'exclusion des alloca- 
tions prénatales, versées au titre du mois de juillet 1950 aux 
salariés et aux personnes n'exercant aucune activité profession- 
nelle seront exceptionne:lemceat majorées de 20 p. #00. » 

Personne ne demande la pirole ?… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’ensembie du projet‘de loi. 

{L'ensemble du projet de loi, mis aus voir, est adoplé.) 


se M 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures trente, 2% sance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'amélioration 
de la situation des anciens combattants et victimes de la guerre 
(n°s 10652, 10€56. — M. Aubry, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de joi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (n° 8337, 8126, 9215, 9021, 9546, 9727, 9917, 
9948, 10035, 10045, 10181, 10283, 1043, 10651. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

Anciens combattants et victimes 
M. Aubry, rapporteur. 

Suite de la discussion: 1° du projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence d'une assemblée 
représentative territoriale à la Côte française des Somalis ; 2° de 
la proposition de loi de M, Martine et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le régime électoral, la composition, le fonction- 
nement et la compétence du conseil général de la Côte française 
des Somaiis (n°° 1126, 728, 7099, 91%), 1069. — M. Juglas, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi tendant à faciliter l'équipement 
des entreprises par le recours au crédit (n° 4587, 9297, 10116. — 
M. Wasmer, rapporteur). 

A vingt et une heures, 2° séance publique. 

Suite de la discussion des affaires inscrites 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Laissy. 


de la guerre (suite), — 


à l’ordre du jour 








ANNEXES 


AU 


DE TA 


PROCE 


S-VERBAL 


1” séance du lundi 24 juillet 1950. 


Sur l'amenden + A 
l'élection et la co 
(ol les Somalis (21 


Nombre des 


MM. 
Aku. 
Allonneau,. 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d'). 
Aubarmme,. 
Aubhan. 
AuUDrYy 
Audeguil 
Badiou 
Baurens. 


Bèche. 
Bianchini. 
Binot 
Biondi. 
Borra. 
Bouhey {Jean),. 
Boulet (Paul). 
Capde ville. 
Cartier Marcel), 
brome 
Cerclier. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
harlot {Jean). 


Chaze 
Contat-Mahaman,. 
Cordonnier. 
Pierre Cot. 
Coulibaly 
Dagain. 


Ouezr n. 


Damas. 

Darou 

David (Marcel). 
Landes 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 


MM 

Abelin. 
Amiot (Octave). 
André (lierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auimeran 
Babet (Raphaël). 
Bacheiet 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid 
Baudry d'Asson (de). 
Bayiet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
zecquet. 
Récouin. 


SCRUTIN (N° 2655} 


Ont voté pour : 


Diallo ‘Yac!ine), 
Doutrel!ot 
Draveny 
Drevlus-Schmidt. 
Durroux 

Evrard. 

Faraud 
Félix-Tehicaya 


Wriesdon 
Guille 
Guissou ‘Henri. 


Guitton 

Guyon (Jean -Ray 
mondi. Gironde. 

tlamani Diori 

Hennegueile 

Houphouet-Boign., 

Hu-sel 

Jaquet. 

Jouve 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt 'Francis). 

Mme Lernpereur 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liselte 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabru 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 


(Géraud). 





Ont voté contre : 


Ben Aly Chérit, 

Benchennoutf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélo:aud 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères 

|Blocquaux. 

|Bocquet. 

| B \yanda 

[Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bour. 

jouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, fille 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau. 
Mayenne. 

'Bouxom. 














Î re de La 
sic 425 
213 
.…. 120 
.…. 306 
Martine 


Maurelict 


Mayer (Lanlel}, Seinæ 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Jean Meunier, Indre 


ei-Loire 

Meunier (Pierre : Côle- 
d Or 

Minjuz 

Nazi Boni 


André). 


P.neau 
Pcirot 
Poulain 
Pouyet 
Prgent 
Finis 
Rabier 
Ramadier. 


tAr 
core. 


Saravane Lambert 
Schtnit (Hené), 
Manche. 


sSégelle 


serre 

si:vandre 

sion 

S:ssoko (Fily Daba). 
Valentino 

Vé: 

Very (Emmanuel), 
Wagner. 

Brusset {Max). 


Bruyneel, 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Catllavet 

Capitant 

Caron 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-0ise. 


(René). 


-asteliani 
atoire, 

itrice. 

ayeux (Jean). 
:a YOI 


haban-Pelmas. 
:harmant 
charpentier. 
:barpin. 
hassaing. 
:hautard 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
Chevalier 
Indre. 


nn sn CS ES CS CS CS CS 


Fernand}, 


Louis). 
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Chevalller (Plrre), 'huel Orvoen. Cachin (Marcel). Grenier (Fernand) Mudry. 

Lourel Ja-quinot Palewski. Cale, cresä (Jacques). Musmeaux. 
Chevigné (de). lean-Moreau Pantaloni. Camphin. Gros | Mme Nautré. 
Christiaens Jeannot. Penoy. Cance. Mme Guérin (Lucie),| Mme Nedelec. 
Clemenceau (Michel) }roubert Pelnt ‘Eugène- Cartier (Marius), seine-inférieure Noël (Marcel), Aube. 
Coffin j luzlas Claudius). Haute-Marne. Mme Guérin (Rose), Patinaud. 

Coudray lutes-Julien Rhône, Petit (Gi 1y), Basses- Casanova. Seine Paul (Gabriel), 

Courant. july Pyrénées Castera. Guiguen Finistère. 

Crouzer Kaüffmann Mme Germaine Cermolacce. Guillon (Jean), Indre | Paummier. 

Daladier (Edouard). Kir Peyroles Césaire. et-Loire. Perdon (Hilaire). 

David (J4 Paul), kriéger (Aifred). Peytel Mme CharbonneL Guyot (Raymond), Mme Péri. 
inc-et-Oise Kuehn René). Pfhm in Chausson. Seine. Péron (Yves). 

Defferre Labrosse Pinay Cherrier. Hamen (Marcelr Petit (Albert), Seine. 

Delos du Rau Lacaze (Henri). Pieve 1 (René), Mine Chevrin. Mine Hertzog-Cachin. | Peyrat 

Le. e Lalle. Poimbæut Citerne. Hugonnier Perrard, 

Dela nal Lambert ‘Fmile Mine Poinso-Cha puis. Mme Claeys. Joinville (Alfred Pirot. 

| e Louis), Doubs Pourtier. Cogniot Malleret). Poumadère. 

] $ Mile Lamblin | Mlle Prevert Costes !A!fred), Seine. |Juge. Pourtalet. 

] (Joseph Lane (Joseph). Prigent (Robert). Cristofol. Julian (Gaston), Hau- Pronteau. 

De: Lapie (Pierre-0 Û Nord Uroizat tes-Alpes. Prot. 

De:jardins. Laureli OQueuille. Mme Darras. Khider. Mme Rabaté, 

] Laur ( lle), Quilie Dassonville kriegel-Valrimont. Ramelte, 

J Canta! kamarony. Denis (Alphonse). Lambert (Lucien), Renard. 

j Lecourt it'omonet Haute-Vienne. Bouches du-Rhône, | Mme Reyraud. 

} Dienesch, ime Lefebvre Raulin-Laboureur (de). Derdour. time tembert (Marie Rigal (Albert), Loiret, 

] nier (Franucir N Havmond-Laurent Devinat. 1 Finistère à * { Mine Roca. 

Dorminion, Letfèvre-Pontalis R ile Soul. Djemad : Lamine Debaghine. Rochet_ (Waldeck). 

1 1 Legendre | Rencurel Mme wvouteau Lamps » Rosenblatt 

Duforest Le) Max), Somme | Tony Révillon. Duclos (Jacques), + 17 É Roucaule (Gabriel), 

Duinas (Joseph). Le Sciellour, Ribéyre (Paul). Seine. pe - a Gard. 

Dapraz ‘Joannês) LescoraL tigaf (Eugène), Duclos (Jean), Seine: LariDi. Roucaute (Roger), 

Mlie liupuis (3058) Lespês Seine et-Oise. DOCS Ardèche. 

Seine Letourneau. Raclore Dufour. Lecœur. Ruffe. 

Dupuy (Marceau), Liquard Ro'lin (Louis). Dumet ‘Jean-Louis) Mme Le Jeune (Té-|Mile Rumeau. 

é nale Livr\-Level. Roques. Duorat : Gérard). lène), Côtes-du-Nord Savard 
Duquesne. Louvel. Roulon Mare Dupuy (Gironde). |-2n0rmand. Mme Schell 
Du-seaulx. Lucas Rousseau. Dutard Lepervanche (de). Servin. 

Duveau. Maibrant. Saïd Mohamed Cheikh. Mme Duvernois. L'Huillier (\Wuideck). Signor. 

Elain Maltez Sauder. Fajon (Etienne). Liante. So.inhac. 
Errecart, Marcellin Scheff Favet. Maillocheau. Mme Sporlisse. 
Fabre Marie (André). Schauffler (Charles). Fievez. Manceau. Thamier 

Fa Yves) Marir, (Louis). Scherer (Marc) Mme François Marty (André). Thorez (Maurice). 
Far (Philippe). Maroselli Schmidt (Robert), Mme Galicier. Masson (Albert). Thuiliier. 

Fari nez Martel (Louis). Haute-Vienne. Garaudy. Loire. Tillon (Charles). 
Faure Edgar) Martineau Schmitt (Albert), Bas- Garavel. Maton. Touchard. 
Fauvel Masson (Jean), Haute- Rhin Garcia, André Mercier (Oise). |Toujas. 

Félix Marne. Schneiter Gautier. Mezerna. Tourne. 

Finet Maurice Petsche. Schuman (Robert), Genest. Michaut (Victor), Tourltaud. 
Fonlupt Esperaber, Mauroux Moselle Ginestet. Seine-Inférieure. Tricart. 

Forcinal René Mayer, Schumann (Maurice), Mme Ginollin. Michel. Mme Vaillant- 
Fouyet, Constantine. Nord. Giovoni, Midol. Couturier. 
Frédéric-Pupont Mazei Sesmaisons (de). Girard. Mokhtari. Vedrines. 
Frédet (Maurice). Meck Siefridt. Girardot. Montagnier. Vergés. 

Furaud Médecin Sigrist Gosnat Môquet. Mme Vermeersch. 
Gabelle. Mehaignerie. Ÿ Simonnet. Goudoux. Mora. Pierre Villon. 
Gaborit Mekki Smañt, Gouge Morand. Zunino. 
Gaillard, Mens trance. Sourbet, Greffier. Mouton. 

Gallet. Menthon (de). Taillade. 

Galy-Gasparrou. Mercier (André-Fran- e, (Henri), 

Garet Çois), Deux-sèvres ronde part Ê 

Gan Mél Teitgen (Pierre), flle- Ne peuvent prendre ven 

| "Pa {Lo l < à 

ps (l rancisque). a "#0 uis), Et itaine. MM. Robemananjara, Raseta, Ravoahangy, Réey (de). 
Gasier Michelet lerpend 
Geotire (de). Mitlerrand. errenoire. é 
Gervolino. Moch (Jules). Fheetten. Excusés ou absents par congé : 
Giacobbi. Moisan Fhibault 
Godin Mallet fGuy). Thiriet. MM. mr" (Alfred), te sé 
Gosset Mondon à lhamas (Eugène). aute-Garonne. Monte 1e . 
Grimaud Monin "horal pe SN Bardoux Macques).  !Coste-Floret (Paul), | Naezr'en (Marcel). 
Guérin (Maurice), Monjaret. Tinand (Jean-Louis). Chastellain. Hérault. Reynaud (Paul). 
Rhône Mont linguy (de). Clostermann. Couston Villard. 
Guilbert Monteil (André), loubianc. Colin. Delbos (Yvon), 
Guillant {André} Finistère, Triboulet, 
Guillou Louis) Montillo ruffaut, : 
| re cree é Li mes ; N'ont pas pris part au vote : 
Guyomard. Moro-Giaflerri (de). Vendroux. 
Jlalbout MoucheL Verneyras. M. Biouard Herriet, président de l'Assemblée nationale, et 
Henault Moussu Viard. nzue i présidai céan” 
liorma Qu Babana Mouslier (de). Viatte. ae rite na vi cursus Bash ::6e à 
Hubert (Jeai Moynet Viollette (Maurice). 
lugyues tEmile), Multer (André). Vulllaume, 

Alpes Maritimes Nisse Wasmer, ; " s 
Jlugnes (Joseph. Noël (André), Puy-de | Mlle Weber. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

André), Seine. Dôme. Wa:ff. 

Julin Ohini Yvon. Nombre des volams.......... édit sasvieretie 0 
Hulin Desgrèes, Vopa Pouvanai Mal ON... da cenuss Saso due ds élire . 25 
, Pour l'adoption. ...svssescosocsose 117 
N'ont pas pris part au voie: PT. 1 Ouébin APOMMOR SU Casse RS 
M\ ne <ti a ES } 1 

Aîr di. ve mont: certe À Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Alliot Benoist !Charles). Bonte (Florimond). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Mile Archimède. ben Tounes. Boukadourn. 
Arthaud Berver. Bourbon. 
Ba!langer {Robert}. Besset. Mme Boutard. 

seine-ct-Oise. = er ii Dans le présent scrutin, M. Laribi, porté comme « n'ayant pas 
Baret hlloux. raulit, nl dti ; 5 , id € oi - 
Harthélémy. Riscarket. Mine Madeleine Braun. pris part au vote », déclare avoir voulu voler « contre ». 
Bariolini, iBissol, Brillouet, $ © &— 





























hu 


à 


à 
a 
La 
% 
| 
# 


PRE RE SM 

















ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 24 JUN 


LET 1%90 





Cu l'amendement de 


SCRUTIN (N° 2656) 
W. Juge à l'article 2 du 


projet relatif L l'éler.- 


tie et la composition de l'assemblée représentative de li Côte 


Somalis (24 membres élus au suffrage univer 


(Résultat du pointage.) 


Î 1 unique 


Nombre des votants... omasiiton 


Majorité absolu8. ..........socssoceesse 


Pour ll’ 


Contre 


natinr 
ce Hiuornia 


L'Assemb 


ve D 


> >>> 


ra£ in (d”). 


hi 


dice. 
Archimède. 


nai. 

Ua id. 

er de La Vigerie (d’} 
1)ame. 


> >>> 


B dieu. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 


Barel 
Barthélémy. 
Bartolini, 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 
Berger. 

Besset 

Biinchini, 

sillat 

Billoux. 

Binot. 


Biondi. 

Bisc irlet 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Poutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Lharmbpeiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 





doption... 


Ont voté pour: 


Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofoi, 

Croizat, 

Dagain. 

Dainas 

Darou 

Mme Darras. 

basson ville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

D.ailo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

L'raveny. 

Drsyius-Schmidt. 

vucios {dacques), 
Seine, 

Duclios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}, 

Dupral (Gérard). 


Marc Dupuy {(G'rond >). 


Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Féiix-Tchicaya, 

Fievez 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Genest, 

Gernez 

(inestet. 

Mme Ginallin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Goun (Félix). 

uourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Uuros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guil'e. 

Guitlon (Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Henri). 





sel dans un col- 


Gu:tton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Haman: Mori. 

Ilainon (Marcel). 

Henneguelle. 

Meme Herizog-Cachin. 

Houphouel-Boigny. 

Huzonnier. 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal- 
leretl) 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Gueye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Leperx inche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lisette. 

Llanie 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Ma'llocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Minjoz. 

Mokhlari. 

Montagner, 


(Waldeck). 





Môquet 

Mora 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Mustmaux 

Mine Nautré, 

Nazi Born. 

Mine Nedeiec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Ouedraoco Mamadou. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat 

Philip (André), 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 


MM. 
Abelin. 
Armniol (Octave). 
André (Pierre), 
Anuer 
AnxIonnaz, 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aummeran. 
jabet (Raphaël. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie 
Baranzé (Charles) 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrol 
* Bas 
Paul Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Alv Chéri. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergerel 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Mile Bosquier. 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
BruyneeL 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader), 
Cailiavet, 


5861 


—_— 





Rabier 
Ramadier 
Ramett 

Recb 

[R gaudie 
Renard 

Mme Reyr | 
Eu Qu 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent 
Rivet 


Mme Roca 

|[Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau 

saravane Lambereé. 

Savard 

Mme Schell. 





Ont voté contre: 


ipitant (René). 
iron. 

artier (Gilbert), 
seine el oise, 
i-tellani. 
itoire. 

itrice 

‘aveux (Jean). 
a oi. 
haban-Petmas. 
harmant. 
harpentier, 


harpin 
‘hassaing, 
hautard. 


_ 





oudray 

ourant. 

Crouzier 

Dalad'er (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Delachenat. 

De ahoutre. 

thpelco 

Dena:s (Joseph). 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy 

Dezarnsulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannêès). 

Mile Dupuis (J056), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
ronde. 

Luquesne, 

Dusseautx, 

Duveau. 

Elain, 


{ 
(C 
G 
Coffin 
C 
C 








Schmitt (René), 
Manche. 

Segcile 

Senghor 

SCrvin. 

Sigoor 

Silvandre 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo}, 

Mme Sportlisse. 

Thamier 

lhorez (Maurice}s 

lhuilhier 

liliton (Charles), 

Fouchard 

louyas 

Fourne 

l'ourtaud. 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

\ée 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Vilton. 
Wagner, 

Zunino. 


son (Yves). 
irine (Philippe), 


Finet. 

Fontuplt Esp ‘raber, 
Forcnal 

Fouve 

Frédéric Dupont. 
Frédet (M iuri Æ)e 
Furaud 
Gabelie. 
Gaborit 
Gaillard. 
Galet 
Galv-Ga 
Garet. 


05 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône 

Guibert 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomiard, 

Halbont 

[A nait! 

Horma Ould Babana, 

Hu jear 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot 

Jeon-Moreau. 

Jeanmo! 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julren, Rhône, 

july 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger {Alfred}, 

Kuchn (René), 





Labrosse, 


e es se me es me ee 
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Lacoze (Henri) |Moisan | Rollin (Louis). 
Lalle [Molet (Guy) Roques. SCRUTIN (N° 2657) si 
Loi Emile M lon | Roul on 
| Dr LS Monin | Rousseau. Et Sur l'amendement de M. Hammani Diori à l'article 40 du projet relatif Pa 
+ l mi L F el. | un hu hamed CheIRN. à l'élection ct la composition de l'Assemblée représentative de là bé 
EE ” / û er, from ge è | ref Cote des Somalis. (Suppression des mots « aux forces publiques et fl 
La: | 1 l tên ok | = hauffler (Charles). à la justice ».) à 
L le), \o { | Scherer (Marc). pe 
Morice Schmidt (Robert), Nombre des volants...….sessecrosssosescsons “008 ; 
1: Moro-Giaff de) | Haute-Vienne. | ke : - 
Mu | bvre (Fran-| y, het Schmitt (Albert), Majorité absolue...........….. ER ER . 297 
( d \! ] | Bas-Rhin 
Le! s la de) Sehneiter Pour 1 da Disssst PTT TNT PIN RE 
E Movynet | Schuman (Robert), Cadre! Lis Se ; Siiesdeses CO 
Lei \! somme [Mutler (André) | Aloselle 
Le Scie | \ | Schumann (Maurice), de 
+ Voi \ndré), | Nord L'Assemblée nationale n'a pas adoplé 
es} | Pu Dôme | Se-maisons (de). 
] 1 O'mi Sicfridt. 
] ” Oopa P Sigrist L 
il ?VOëN Simonnet. Ont voté pour : 
1 Level, Palew<ki | Sinail à 
L |nantainnt | Sourbet : s 4% 
Ma Feng | Taillade MM. Duprat (Gérard). [Meunier ‘Picrre), Côte Fa 
Mails - rh | Teitgen (Henri), Airoldi, Marc Dupuy, vironde. d'Or. L 4 
Mare l'an , | Gironde Aki Du lard Michaut ‘Victor), 4 
Marie | Potage | Teitgen (Pierre), Allot. Mme Duvernois. Seine-Inférieure. À 
Marin !Louis) [rs ( 4 2 PR | lle-et-Vilaine. Apithy. Fajon (Etienne). Michel. ; 
Marost Phnoggrs | Temple Aragon (d”). Fayet Midol 4 
Ma |” peyroles. | Terpend Mlle Archimède. Félx Tehicaya. Mokhtari. 4 
| | peytel |'lcrrenoire. Arthaud. J Fievez Montagnier, Fa 
M ] Pfiinlin | Theetten. Aslierde La Vigerie (4°). | Ame François. Môquet. # 
Masson (Jean) | pi es | Thibault Aubame. Mme Galicier. Mora. 
mondes hr | Pleven (René) | Mhiriet Ballanger ‘Robert), Garandy. Morand. 
Ma e-Pe! e | Poimt ( | Thomas (Eugène). seine-et-Oise Garcia et 
Ma [amer | Thoral. Rare Mudry 
{Mine P . Baret. Gautier. y 
k \t et p #À ; ! Fina ud (Jean Louis). Barthélémy. re eng Musine UX. 
er na Mile Prevert de 0 Aa iarlolini Ginestet are Fr 
Maze: Prie " D Mme Bastide (Denise), , Gino!li aZ1 BON. 
M Ck | |! + (Robert), lriboulet. Loire. 1e. Dore. Mme Nedelec. 
Méde: Laueuilte lruffaut. Benoist (Charles). F4 . \oëi Marcel), Aube. à 
Meha e. [0 ilici vi Valay Berger. as Ouedraogo Mamadou. : 
Mekki sas Vendroux. FH GIrargot, Patinaud. È 
Mendi ince. | Ri imarony. Verneyras, Be el. Gosnat. Faul! (Gabrie!}, 
Menti de) |Ramonet Viard Billat. Goudcux. Finistère. 
M cer (André-Fran-|Raulin-Laboureur (de). | Viatte Rx, Gouge. Paumier 
Cv: tayvinond-Laure : 1 1: iiscarlet, “fr - . heu FN 
ra Deux-Sèvres re e hrs do (Maurice). es Greffier. dé Perdon (Hilaire). è 
ré 256088 [Rencurel Wesmer Bianchet Crau acques. UT 
r} c) encuré ame . , res ac S). 7 «9 FE 
—. ri di | To y Révillon. Mile Weber. Boccagny. Eh g ds etre | ie Seine Fs 
Michele [Ribeyre (Paul). | Wolf. nd Pariment. Mme Guérin Lucie). |peyrat ’ 
Mitterrand [Rigal (Eugèue), Seine | Yvon, + jibei Seine-Inférieure. Piérrard. 
ché ss Re Mme Boutard Mme Guérin (Rose), |Pierre-Grouês. 
mn : J L - s 1 ê ie n 
Boulavant, c _ xs Piro:. , 
Brault suIguen. in Poumadère, 
j quill c -| Pc ; 
Mine Madeleine Braun, | &u:10n (Jean), Indre-|Pourtalet, 
: Brillouet. et-Lo.re. Pouyet. 
N'ont pas pris part au vole: Cachin (Marcel). Guissou (Henri). Pronteau. 
Calas suyot (Raymond), Prot. 
Camphin. une, Mme Rabaté. 
NET Devinat | Laribi. Cance. flamani Diort Ramelte. 
Ben Tounes. Garavel | Mezerna. Cartier (Marius), Häimon (Marcel). __ [Renard. 
Boukadoum. [Kinder | Serre Haute-Marne, Mme Herizog-Cachin [Mme Rerraud. 
Derdour. |L: e Debaghine | Solinhac. Casanova fHouphouel Boigny. Rigal (Albert), Loiret. 
Castera Hugonnier Rivet 
Cermolacce. Joinville {Alfred Mme Roca. 
Césaire Matlerel). Rochet (Waldeck). 
Chambeiron. de RE TRES Rosenblatt. : 
Ne peuvent prendre part au vote: Chambrun (de). Julian (Saent, Roucaule (Gabriel), 
Mme Charbonnel. Haules-Aipes. Gard 
Chausson. Kriegel-Valrimont. Roucaute (Roger), 
MM. Rabem tase R \angy et R le). Cherrier. Lambert Lucien), Ardèche. 
: ] à té Mme Chevrin Bouches-du-Rhône, !Ruffe. 
Citerne. $ Mme Lambert (Marie), Mle Rumeau. 
Mme Claeys. Finisière, Saravane Lambert. Ê 
Cogniot Lamps. Savard. ï 
: oncdat li , areppe. Mme Schell 
sent : Condat-Mahaman Lareppe \ 
Exeusés ou absen's par congé Costes (Alfred), Seine | Lavergne. Senghor. 
; ierre Cot ré en ; Servin. 
stef “à Yv joulibaly Ouezzin. ACFIFAIR-26TVOS Signor. x 
ATAN [Custe-Floret {A fred), | Delbos (Yvon). eh fol. Mme Le Jeune (Né- |Mme Sportisse. Le 
Bardoux (Jacques) | Ha «aronne | AacouIn Croizat lène), Côtes-du-Nord.|Thamier 
A these x td + L or t (Paul), | pe oh} à 2238 Mme Darras. Lenormand, Fhorez (Maurice), 
, lc n Reynaud (Paul e Dassonville. Lepervanche (de). Thuillier. 
La | vusiun, | Viard. (Paul). Denis (Alphonse), L'Huillier :Waldeck). |Tilion (Charles). 
* PERTE Haute-Vienne. Lisette. Touchard. 
Denis \nd: 6), Liante Toujas. 
Dordogne. Maillucheau. Tourne. 
Djemad Mamadou Konate. Tourlaud. 
N'ont pas pris part au vote: Mine Douteau Mamba Sano. Tricart, 
pas p P Dreyfus-Schmidt. Manceau. Mme Vaillant- 
Duclos (Jacques), Martine, Couturier. à 
\W 1! | pré t à l'Assemblée nationale, et Seine. . Marty (André). Vedrines. EA 
A, Au \ F 3 Duclos (Jean), Seine-! Masson (Albert), Vergès. 
. kate. et-Ose. Loire. Mme Vermeersch. 
Dufour Maton Pierre Villon, 
— ——. ee — -- Humet (Jean-Louis), |} André Mercier, Oise, | Zunino. 
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jarangé (Charles), 
\faine-et-[oire. 


naz, 
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1 
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A : 
ui. 
4 ie 
A iat 
Babet Maphaël). 
| elet. 
Bacon. 
Badie 
P 
l 


Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 

Bas 

Pau! Bastid 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens 

Bavlet, 

Ba l 
Beauquier. 

Bi à 

B at. 

Bé Lin. 

Ben Aly Chérif. 
LE hennouf 

B 


né (Maurice). 
eh, 
inger 


(André). 


Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mlie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret Henri). 
Pourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
lile -et - Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne. 
Bouxom. 
krasset (Max). 
bruvneel. 
Barlot. 
'Uron. 
li Abdelkader). 
aillavet 
ipdeville. 
ipitant (René). 
aron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
iloire, 
itrice. 
:AYeUX 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 


(Jean). 


(Fernand), 








Ont voté contre : 


Chevallier (Jacques), 


Ai 
Chevallier ‘Louis), 
Cheval! | Pierre), 
(| t 
Che le 
Cn 1 
U net Miche!). 
Coff ï 
{ nier 
! u 11, 
{ int 
{ - 
Da 
D r {I 1"d). 
a 
Darou 
11 + an._Par? 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-0ise. 


Marcel), 


Degrond. 


{Joseph}. 


(Edouard). 


Depreux 


Dupuy (Marceau), 
(; ) 6 

Dudq ne 

pu IX 

Dusseau!x 

Duv: 1 

Elan 


Errecart, 
Evrard. 


'ah 
are 
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Fazgon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar) 
Fauvel 

Félix. 

Finet 


Foniupt-Esperaber. 
Forcinali. 

Fouyet 
Frédérice-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Froment,. 
Furaud 
Gabeile. 

G 1borit. 
Ga:!lard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 


(aret, 

Gau 

Gavini 

Ga» ‘Francisque). 


(: 1Z 07. 
Geoffr2 
Gernrez. 
Gervoline. 
Giacobbi. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 


(de). 
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r 4 ré) 
L 
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(| 1 
il 
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Horn Ould Bäbana. 
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uve (Géraud). 


Rhône. 


Ikrieser (Alfred). 
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e), Seine. 
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Max) 
Lempereur, 


b Je 
etourneau. 
‘r (André). 


ivry-Level, 
Loustau. 


Charles 
Mabrut 
Malbrant. 


ul 


Lussy. 


|MärceHin 
[Marie (André), 


[M in ‘L 


Us). 


[Maroselli. 


{Martel 


[Masson 





Louis). 
Marlineau 
Jean), 

Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine. 
itené Marver, 
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Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 

Fernand), 
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Nognères. R [Vé 
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Orvoen, sa { M 2 
Palewski. Sci | V A1 
Pantaloni : vu ffh { les) [Via 
Penoy. S r {M {\ ( 
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etit 


(GUY), l 
Pyrénées. Khin [MI 


, mA ; 
ixène- Schraid 


Basses- Schmitt 





Mine Germains Schin René), Wolff. 
Peyr 03, Man ne, | (1 
N'ont pas pris part au vote 
MM | Devinat. [Laribi 
Pen Tounes. Laravel. Mezerna. 
Boukadoum, Khider. |solinhac 
Derdour. Lamine PDebaghine., | 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemanünjara, 1 1, Ra aha] etR de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Coste-Floret (Alfred), |Macouin 
Haute-Garonne {Montel (Pierre). 


Bardoux 

Chastellain 

Clostermann, | Couston. | Vi 
| beil 


Cx 


1 


lin. 


Mai: 


(Jacques). Coste-Fioret (Paul), [Na 


Hérault. [Re 


elbos (Yvon). | 


N'ont pas pris part au 


Mari el}. 
i:d (Paul), 
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ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 24 JUILLET 1950 
Gourdon Mamba Sano. Prigent (Tanguy), 
Gozard (Gilles) Manveer Finistère. 
SCAUTIN (N° 2658) Greffier. Maroselli Pronleau. 
Grenier (Fernand). Martel (Louis). Prot re 
Sur la P l'arrenderment de M. Apithu à l'article 2 du Gresa (Jacques). Martine Queuille 
_ rimaud Martineau \ime itabaté, 
projet ) l'élection ef la composition de l'Assemblée repre Gros Marty (André). Rabier 
senta! le la Côte Soi Mme Guérin (Lucie), | Masson Albert), Ran.adier. 
seine-Inférieure. Loire Ramette 
“uérin. (M 1e Malon Raulin-Laboureur de), 
d Guérin Maurice), ‘ 
ombre des VOLants....,...sososssossesssososre se . 560 Rhône Maurellet Rayinond-Laurent, 
‘ e Mme Guérin (Rose), Maurice-Petsche. ltecb 
\! D  ANIDIUE:,..osrsre .e ess oesdis 281 = de MaUrOoUx Resaudie. 
Guesdon Mayer Daniel), Reille-Soult. 
Pour! l'hdODIION. Sc rémesteracnsss 459 Guiguen Seine Renard 
C j ve René Mayer, Constan-!Mime Reyraud. 
( ( Snsesnsonsésene 101 Guilant (André). line Ricou. 
Guille. Mazier Rigal Albert), 
Guillon (Jean), Indre | Mazuez (Pierre- Loiret 
L'A blue et-Loire Fernand). Rigal (Eugène), Seine 
Guillou (Louis), Meck Rincent. 
Finistère Mehaignerie Rivel 
| Guissou (Henri). Menthon (de). Mme Roca. 
Ont voté pour: Guition André Mercier, Oise |Rochet (Waldeck). 
Guyormard Mercier {André-Fran- [Roques 
Guyon (Jean-Ray- çoisi, Deux-Sèvres. |Rosenblatt 
At if int Dezarnaulds mond}. Gironde. Métayer hou: aule {Gabriel), 
Abelin.‘ lus ‘+ Fr Réal Guyot Raymond), Jean Meunier, Indre | Gard 
A ll BH au | Pia to (Y 1e ne) serie et-Loire Roucaute (Roger), 
Av: | \ ne \! ideleine Braun \f. e Dienes h L Ha bout Meunier (Pierre). 2 Ardèche. 
À | | Brillonet bte |Djemad . amani Diori Côte-d'Or tuile : 
A eau | Burlot [Dom.njon llamon (Marcel). Michaud (Louis), Ven [Mile Rumeau 
Amiot (Octave) | Burn [Douaa. Henneguette dée Saïd Mohamed Cheikh 
Apithy Li |Cachin (Marcel) Mme Douteau Mme Hertzog-Cachin. | Mihaut (Victor), ad Lambert. 
Arüzon d') | Cadi , Abdelkader) Doutretiot , Horma Ould Babana seine-Inférieure. ai y 
, 1 4 1 î ° | l Ù he savar: 
Archidice | Calas {Draveny Ilubert Jean). ra ve Shaft 
Mile ar nède | Camphin Drevfus-schrmidt. iluzonnier. Mi ot. Ume Schell 
Arnal | Cance |Dusios (Jacques) Han nr vi Scherer - 
Arthaud | Capdevilie | seine : Jlussel Mitterrand Scherer (Marc). 
é au a} Î ein RE “ 1 F FE } ps 
ASSO'AY Cartier Gt'bcrt) Duclos (Jean), Seine- Hutin-Desgrèes. pad og sud EP < h 
Asiierde La Vigerie(d”). |  Seine-et-Oise et-Oise Ihuel Mokht: Schinitt {Albert) 
Aubame Carter (Marecl, |Duforest. Jscquinct, Mollet (Guy) “Bas-Rhin ; 
Auban Drôme |bufour Jaquet vost 8 de À 2 PES one 
Aubry | Cartier (Marius), [vum ï (Joseph). Joinville (Alfred Mal- a sie ge +" os 
Audeguil. | Haute-Marne. Humet (Jean-Louis). lerel) re pe : HN 
Augarde | Casanova Duorat (Géraré Jouve (Géraud). Montagnier. ch iler. + 
Aujoulat | Casters re haie pt BR Juge Monteit (André), dr (Robert), 
/ ula i vas 0: e 12e Lu est 
abet (Raphaë | La : | : x Juzlas. Finistère. D cd as 
= ‘ d (Raphaël) Fire ne "Le Dupuis 1J0<É), hr cr Gaston) _ Han | Môquet. Schumann (Maurice 
"e | Lairice, seine. 7” : 
Ba lon [Cayeux (Jean). | ” uv Giro tes-AIpes Mora Nord 
Mare Dupuy, Gironde. | M: d segell 
Ballanger (Robert),  |Cayo lbuquesne RATE Kriegel-Valrimont. \! ane. para 
seine-el-01se | Lercher |Durroux, Labrosse, ouchèt Servin 
Barangé (Charles), Cermo'acce. la: k: Lacaze (Henri). “ie ; si. 
Maine-el-Loire, Fe saire es Lacoste arishs + g 
Barel Charmbeiron \t + Duvernois Lamarque-Cando \fudry Ep 
Barrat |Chambrun (de). | in aliser ss Lambert (Emile- dr #0 ie re 
Barthélémy | Mine Charbonnel us Lou'<1, Doubs US RC sp SiIvandre. 
Bartolini, ” | Chartot æ Errecart j AT Mme Nautré. simonnet. 
- irlolini. Charlot Jean). Évrans Lambert Lucien), \azt Boni sion 
AE | Charpentier. Pan Le Bouches-du Rhône, rs ta issoko ‘Fi 
Mine Bastide (Denise) ,! Ch rein |Fazon Yves]. M: à Lai vi Maric) Mine Nedelec. sissoko ‘Fily-Dabo). 
Loire c Chausson Fajon (Etienne). ns en ti * | Ninine. Mme Sportuisse, 
Baurens | Chautard Fr raud Finisté re. Noël (André), Puy-de- |Taillade. 
ant [Chase ne. Farine (Philippe) Mie Lamhiin Dôme feitsen (Henri), 
Pa 11er. Lhaz ‘ar Î . ».(; PET dd 
bè ke c ne |Farinez Pr pe) HU EE TS pee 
- UE. Re eh : FER 90 ARS + \oguères leilgen ‘Pierre) 
je ; r 16 le ierr Faure do: par + loge h ë 5 ES , 
Ben Aly Chérif. | Chevallier (Pierre), [Faure (Edgar). Lapie (Pierre-Olivier). | Grvoen l'le-el-Vilaine. 


Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
B: n'a eb 

Béranger (André). 
Berger 

Bergeret. 

Be:sac, 

Boscet 

Beugniez 
B'anchini. 

LE chet 

Bidauit (Georges) 
Ri!lat 

Billoux. 

Binot 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
B'ocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet,. 

Loganda, 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Bonte 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bou: bon 
Bouret (flenri). 


(Florimond). 


Rourgès-Maunoury. 
Mme Boutard 


| 
| 


| 





Lo ret 
Cnevigné de). 
Mine Chevrin. | 
Citerne. | 
Mme Claeys. | 
Coffin | 
Cogniot 


Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Costes (A.fred), Seine.}| 
Pierre Cot, 
Coudray 
Coulibaly 
Cristofol. 
Croizat. | 
Dagain | 
Damas, 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond 


Ouezzin 








Fauve!. 

Favel. 

Félix Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet 

Mme François, 
Froment. 
Gabelle 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest. 

Gernez 
Gervolino. 
ulacobbi]. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 


Deixonne [Giovoni. 

Delahoutre. |Girard 

Denis (Alphonse), |Girardot. 
Haute-Vienne. Gorse, 

Dents (André), 5osnat, 
Dordogne Gosset. 

Depreux (Edouard). uoudoux. 

Desson. IGOoug2 

Devemy. {Gouin (Félix). 





Laruppe 

LaureWi 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Layergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Lecoutailer. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt :Françis) 


Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 
Mme Le Jeune !Hé- 


tène,, Câtes-du-Nord 
Lejeune (Max), 

soinme 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Le Troquer André). 
Levindrey. 
L'Huillier 
Liselte. 
Llante. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 


“Waldeck). 





Ouedraogo Mamadou 

Patinain 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron !Yves). 

Petit {Albert}, Seine 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat - 
Mme Germaine 
Pexroies. 

Pflimlin. 

Philip (André;. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

P'even (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chafuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Foumadère. 

Pourtalet 

Pour'ier. 

Pouryet. 

Mile Prevert. 
'rigent (Robert), 
Nord. 





Terpend 

Fhamier, 
lhibault 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Ehorez {Maurice). 
EFhuither. 

Tillon (Charles) 

Tinaud (Jean-Louis). 
linjuy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
louriaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Coulurier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel) 

Vialte 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon 

Zunino. 
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— —, 
Ont voté contre: SCRUTIN (N° 2659) 
Sur 1 t de M. An tie [ 4 
AM. Denais ‘Joseph). Masson 'Jean), flaute- Lececl el la Q LS ! læ 
Andie (Picrre). Deshors. | Marne Col les So $ urell ! à collège 
AutIer Desjardins. |Mazel u! ( 
A,,\ unnaz Dixinier | Méde in 
A:lNtran. Dupuy (Marceau), [Mekki Kombre des 592 
f et, RER de. Me naès France. é + 
Par pate [Nonin Majorité absolue... 291 
Ex Fél [Monullot 
1rDiICF p 
ichin Porc: al [Moro Giafferri (de). DORE Fo ENNSNNENS ete 
Pal Hastid. Fr dé ric-Dupont. Mouslier (de). CE diet es la ua ne ten 305 
f iry u’Asson fde). Frédet (Maurice). |Moynet. 
k l Gaborit [Muller (André). L'A ' , do 
l | et. Gail!ard lili 
p in. Galy-Gasparrou, [Oopa Pouvanaa. 
£ Maurice). Garet |Pantaloni 
Bersas8e, Gavint. (Petit (Guv). Basses- ' 
] 4 id. Geoffre ‘'de). Prrénées. Ont voté pour : 
Hi ères Hlénault Pevle:. 
Javier Beuvier, Ille- ilugues (Emile), Quilic 
et-Vilaine. Alpes-Maritimes Hamarony. MM. ou | 1!) Ouezzin. [Guyon (Jean Ray. 
Bouvier-0 Cottereau, Hugues (Joscph- Ramonet. Airoldi. Gristofof, | snond). Gironde. 
Mayenn® André), Seine, pencuzcl rt Gro ral [Guyot !Rayicund)}, 
Brussel (Max). stan-Moreau. j For y Révillon, ot Digain | à 
Brisneel, eu . beyre (Paul), Al ounneau, Damas [uomar uani Pion 
ai lavet, oupert. \WoCIore. J Apiilis. Daron Hamon Marcel). 
Saron Juies-Julien Rhône. Rollin Louis). Aragon (d’). Mine Darras. | Hennezueile 
Charmant, Pre à Roulon. Arvhiice bassouville Meme Hertzog-Cachin 
Chas-amg sir tou=se au, Mile Archimèle. David (Ma }, Lan |louphouel-Boigny. 
{ istiaens. Lulle schauftler Charles). ArnAl d 5 Hugo 'f sd 
Clemenceau  fliichel). | Laniel ‘Joseph). sesmaisons de). Arthaud Mine Degrond Hussei 
Crouzier. Laurens Larnille), Sail Astier de La Vigerie (d') | eixonne aq 
Dailadier Edouard). Cantal. = sourbet, Aubarme. | Denis (Alphonse), j fred 
David (Jean-Paul), Lefèvre. Ponlalis. Temple. Auban Haute-Vienne. | Ma 
seine-et-Oisc. Lescorat. [Thiriet Aubry Denis {André), Dor- [five Géraud), 
Dezoutte Mallez. loubianc Audezuil or np À ste lue 
Delachenal, Marie (André). [ribou el Badiou Depreux (Edouard). Julian (Gaston), Hat 
De:cos. Marin (Louis), Viollelte (Maurice). Ballanger (Robert, | hesson. | tes-Alpes 
cine-el Oise. allo (Yacine! {kriege]l-Valrtmont, 
parel Djemad [Lacoste 
e Barlthé'émy. \ine Douteau [Lamarque-Cando. 
N'ont pas pris part au vote: Bartolini. Doutrellot [Lambert (Lucien), 
Mme bhasliGe (Denise), | pravenv | Bouches-du Rhône 
i N'… Loire, Drevfus-Schmidt br unbert {Marie} 
MM. Devinat. Ma!brant. Saurens ef Lt ere pe | istèr 
Bayrou. busseaulx. Marcellin, er du Du: 3 (Jacques), Le mine Guë; e. 
Ben Tounes. furand, Mezerna. Benoist (Charles MAD us ie. ju Lamps 
Mie Bosquier. Garavel Michelet. Me (Charies), ve Je in), Seine Larcppe 
Boukadourn. :0din ; Mondon. Bes=ct Ph Lorie [Laurent (Augustin), 
Capitant (René). Houphouct-Roigny.  |\isse. Bianchini. “met (Jean-Lo | Nora 
< L'umet (Jean-Louis). 
Castellani, | «rs Palewski, Billat. Lbuprat (Gérard [L aversne. 
Chaban-Delmas. vider serre il'ou NRA ENS Mttl 
; > * pl : de ;l i. Marc Dupuy {l te Le Bail. 
EE Fernand), Hi re Solinhac. Binot 2 r É ER Lecaur, 
: hi Terrenoire. ordi. Dutard Le Coulaller 
pra (Jacques), prune Debaghine. rheelien. Biscarlet. ns Ducoaste Lécrivain-servoz 
en Vendroux, Bissol Evrard Leent: ardt {Francis}. 
chevalier ten. |: sg Viard Blanchet, Fajon ‘Elienne) [Mme Lelcbvre (Fran 
nare. S à ; CCAUN ay . Le eir : 
Courant. Liquard. han = De Mediaéet Foret ne re ne (116- 
Derdour, Livry-Level. Borra ; Félix lchicaya lène). Côles-dn Nord 
Bouhey Jean). Fievez di Me Lempereur 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahang 


el Récy (de 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Chastellain. 
Clostermann. 
Co'in. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 
Couston. 


Delbos (Yvon). 


|Macouin. 


… 
L}e 


Montet (Piorrer. 


\aegelen !{ 


Marcel). 


Revnaud (Paul), 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


er 


Les nombres annoncés en séance avaient 
Nombre de votants.....s.ssosossessesenensssrss 
Majorilé absolue................................ 

Pour l'adoplion........sesesses.se 100 


Contre 


Pet après vérification, ces nombres ont été 
la liste de scrutin ci-dessus. 


Ment à 


l'Assemblée na 


£tA . 
été de: 


helene tentes sd NN 


rectifiés 





++ 
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Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme bBoulard. 
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Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachn (Marcel). 

Cats. 

Camphin. 

Cance 

Capde ville 

Cartier (Marcel), 
brome 
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Chausson. 

Chaze 
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Mme Claeys. 
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Pierre Cot, 


Mme François. 
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Gouze 

Gouin !Féiix). 
Gourdon 
te021 Î 
Greffier 


vrenicr 


Gilles). 
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Mme Guérin (Lucie; 
seine-inféricure 
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Môquel Pourtalet. (Schmitt (René), Lefèvre-Pontalis. Moro-Gialferri (de). Schaff 
Mora Pouxet | Manche, Legendre. Mouchet. Schauffler (Charles 
Morand. Prigent Tanguy), Isegelle. Lejeune (Max), Somme | Moussu, Scherer (Marc). 
Mouton. Finistère. (Senghor. Le scieliour. Moustier (de). schmidt (Robert), 
Mudrv Pronteau [Servin. Lescorat, Moynet. Haute-Vienne. 
M * Prot tsiynor Lespés, Mutter (André). Schmilt (Albert), Ras 
Al \ l Mine Rabaté (silvandre. Letournean. Nisce, Rhin. à 
Nazi | Rabiei sion. Liquard Noël (André), Puy-de-\Schneiter 
? \edelec, Räainadier. Sissoko (Fily Dabo). Liv ry-Level, Dôme. Schuman (Robert) 
N Ramette. Mme Sporlisse. Louvel. Olmi Moselle. ; 
, À Marcel}, Aube. | Recb lharnier. Lucas Oopa Pouvanaa. Se ; Shi. 
Nogut Regaudie. Fhori 4 (Maurice). Malbrant. Orvoen ds FHaurieez, 
« Mamadou | Renard [ue lier. panne DS Serre. 
[M {Mme Reyraw ion (Charles). Marcellin. Pantaloni. e 
la | Finis- ! RHivou louchard. Marie (André), Penoy. ls ons (de). L 
I |Rigal (Alb rt), Loiret |Toujas. Marin (Louis). Petit (Eugène-Clau- Sierist. # 
Pa | Rincent [Tourne Maroselli ° dius). Simonnet “s 
J'er \ (Hilaire) | Rivet Fourtaud. Martel (Louis). Petit (Guy), Basses- |: is ne 
Mme P | Mine Roca |Tricart Martineau. Pyrénées. mail. “ 
]: Yu |Rochet (Waldeck). {Mine Vaillant-Coutu- Masson (Jean), Haute-} Mine Germaine 1 +4 Fe 
J' \ ), Seine. | Hosenbiatt | rier Marne. Peyroles. Teitse es Ft 
J'' |Roucaulte (Gabriel), |Valentino. Maurice-Petsche. Peytel. Ts (Henri), Fe 
Pluiip (André). Gard Vedrines. Mauroux Pflimlin. T prunes 5 : # 
lisrrard Rouc&ute (Roger), \Vée René Mayer, Cons- Pinay. __ (Pierre), Ille« 
] urouëés Ardèche [Vergès,. tantine. Pleven (René). et-Vilaine, ë 
l l Ruft [Mme Vermeersch. Mazel. Poimbæuf. Temple. £ 
NL Hneud [Ve’y Emmanuel). Meck. Mme Poinso-Chapuis |lerpend. À 
J Maurice). saravane Lambert [Pierre Villon. Médecin. Pourtier l'errenoire. # 
l' Savard FWagner, Mehaignerie. Mile Prevert Theelten, 
Jouinadère Mine <chell |z nino. Mekki. Prigent (Robert), Fhibault # 
Mendès-France. Nord. Thiriet 14 
Menthon (de). Queuille. Thomas (Eugène). 53 
Mercier (André-Fran- Quilici Lai ils ë 
. çois), Deux-Sèvres. tarnarony. ean-Louis). s 
Ont voté contre: Métayer. Ramonet. Tinguy (de). ee 
Michaud (Louis), Raulin-Lahoureur {de).|Toublanc. be 
Vendée. Raymond-Laurent. Triboulet, Se 
MM Castellami. {Finet. Michelet. Reille-Soult. Truffaut. À 
Abelin Catoire. [ro nlupt-Esperaber. Mitterrand. Rencurel. Valay. # 
Amot (Octave). Catrice Forcinal. Moch (Jules). Tony Révillon. Vendroux. “4 
André (Pierre). Cayeux (Jean). Fs ouyel Moisan. Ribeyre (Paul). Verneyras. 4 
Antier Cayol Frédéric-Dupont. Mollet (Guy). Rigal (Eugène), Viard. # 
AnxlIONNeZz. Chaban-Delmas. | Fréde 't (Maurice). Mondon, Seine. Viatte. x 
A ay Chamant Furaud. Monin. Rociore. Viollette (Maurice). a 
Augarde. Charpentier. :abelle. Monjaret. Rollin (Louis). Vuillaume. ë 
Aujoulat. Cha: n. Gaberit. Mont. Roques. Wasmer, 4 
A Lier a Cha Faine. Gaillard. Monteil (André), Roulon. Mlle Weber, o 
Bab Raphaël). Chautard sallet Finistère. Rousceau Wolf, 2 
Bach el t. Chevalier (Fernand), |Galy-Gasparrou, Montillot. Saïd Mohaïned Cheikh. | Yvon. 
Bars Alger Garet Morice, Sauder. 
Bade Chevallier (Jacques), |Gau ï, 
Bairangé (Charles), Alger [Gavini É 
Maine-et Loire, Chevallier (Louis), dy (Francisque). È 
Parbier Indre 1azier N'ont pas pris part au vote: ë 
Barrachin. Chevallier (Pierre}, |Geoffre (de). 
Barrot Loiret { 16rTVOIINO. 
Las Chevigné (de). For obbi. MM. Devinat. Laribi. 
} Bastid Christiaens “in. Ben Tounes, Garavel. Mezerna. 
baudry d'Asson (de).|Clermenceau (Michel). |ü: nsset Boukadoum. Khider. Solinhac. 
Ba vie. | Coffin | Grimaud Derdour. Lamine Debaghine 
Bayrou oudray | Guérin (Maurice), 
beauquier. Courant | Rhône. 
Becquet Crouzier. | Guilbert, 
déc - | Daladier (Edouard), |Guillant (André). Ne peuvent prendre part au vote: 
Ben Aly Chérif. | David (Jean-Paul), | QU — (Louis}, Finis- 
Benchennout |  Seine-et-Olse. tèr 
léné (Maurice). | Defferre Guyo aid MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangv, Réey (de). 
Bentaiet | Defos du Rau. | Haïbout. 
Béranger (André). | Degoutte lle iult 
j Se Delachenal. | Ho { : S 
. us t | D \houtre. (1 = se ns: Babana. Excusés ou absents par congé: 
h: 1e | D 05 [Hugues (Emi, e), 
li 1 | Denais (Joseph). | Alpes-Maritimes. : 
Beugniez | D S Hugues (Joseph- MM Coste-Floret (Alfred), |Macouin. 
Bichet. | Dosjardins | An ré), Seine. . Haute-Garonne. Montel (Pierre). 
Ridauit (Georges). | Devemy Huli Bardoux (Jacques). Coste-Floret (Faul), |Naegelen (Marcel). 
hlières | Dezarnaulds [Hi tin Desgrèes. Chastellain. Hérault. Reynaud (Paul). 
Hlocquaux | Dhers [ihuel. Clostermann. Couston Villard. 
hocquet Mile Dienesch. |Jacquinot. Colin. Delbos (Yvon). 
Boganda | Dixmier |Jean-Moreeu. 
Fdouard Bonnefous, | Dorm,injon. | Jeannot. 
Bonnet | Douala |Jou! vert. , F 
Mie Bosquier. Duforest Dugias N'ont pas pris part au vote: 
; Bour | Dumas Joseph}. IJules-Julien, Rhône. 
bouret (Henri) | Dupraz (Joannes). [July 
Rourgès-Maunoury Mlle Dupuis (José), |Kauffmann. M. Bilouard IHlerriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Xavier Bouvier, Hle- | Seine. Kir, M. Auguct, qui présidait la séance. 
el \ ine Dupuy (Marceau), hi iocger (Alfred). 
Bouvier - O'Cottereau,| Gironde, Ki 1 fn (René). bn 
Mayenne. | Duquesne. |Labrosse. 
Bouxom | Dusseauix. |[Laraze (Henri). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Brussel (Max). | buveau. Lalle 
hruyneel | Elain | Lambert {Emile Louis), Nombre des volanis.... vasque conesssssossese DO 
Burlot | E rucart Doubs. Majorité absolue.......... sons as toc aides: 6) : OR 
Buron | Fabre Mile Lamblin anti à 
Cadi (Abéelkader). | Fazon (Yves). |[Laniel t4oseph). ie RENE à 
Caillavet. | Fa rine (Philippe). Lapie (Pierre-Olivicr). TP NS POINT Er El 
Capilant (René). | Farinez Laurent. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Caron | Faure (Edgar). Laurens (Camille), Mr | Ps Moss ni Mo 
. : + ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Cartier (Gilbert}, | Fanvel, Cantal, 
Seine-et-Oise, | Félix. Lecourt. 0e 2— 
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. 1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 197° SEANCE 








2e Séance du Lundi 24 Juillet 1950. 














Arlicle additionnel proposé par M. Mouton: MM. Mouton, le minis- 
tre du budget. — Disjonclion, 


# SOMMAIRE Chap, 4 
a Amendement de MM. Draveny et Le Coutaller: MM. braveny, le 
# 1. — Procès-verbal. ministre des anciens combattants. — Retrait. 
à :xcuse et congé Adoption du chapitre. 
: R ARRET NUS Chap. 1000. 
# 3. — Demande d'interpellalion. Amendement de MM. Touchard, Tourné et Jean Duclos: MM. Toute 
# chard, le ministre des anciens combattants. — Rejet, au scrulin. 
| 4. — Amélioration de la siluation des anciens combattants et vic- Sur le chapitre: MM. Djemad, ie ministre des anciens combat- 
times de la guerre. — Suile de la discussion d'un projet de tants. 
loi. LA Amendement de M. Rosenblatt: MM. Rosenblatt, le ministre des 
M. le président. anciens combattants, — Adoption. 
Suspension et reprise de la séance, Amendement de M. Mouton: MM. Mouton, le ministre des 
M. Aubry, rapporteur. anciens combatlants, le rapporteur, — Adoption, au scrutin, 
Art. 41 (nouvelle rédaction). Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance, 
Amendement de M. Delcos. — MM. Delcos, Denais, vice-président 6. Ordre du jour. 
# de la commission; le rapporteur, Garcia, Edgar Faure, ministre du 
Lx budzet: Fernand Chevallier. 
5 MM. Pierre Meunier, le ministre du budget, PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
à Adoption, au scrulin, de l'article 14. vice-président. 
À Article additionnel proposé par M. Delcos: M. le vice-président k , | 
né de la commission. — Renvoi à la commission. La Séance cest ouverte à quinze heures et demie, 


Demande de disjonction de l’article additionnel de M. Delcos: ss 
MM. Barancé, rapporteur général; Multer, le rapporteur, Bergasse, 
l'ieven, président du conseil; Delcos. — Retrait de la demande. PROCES-VERBAL 


nsemh!'a raie P i réservé 
FRnnaeie. du PANNE Gx Jo! réservé. . M. le président. Le procès-verbal de la première séance de cq 
5.— Développement des crédits de fonctionnement des services civils jour à été aftiché et distribué. 

pour 1950. — Suile de la discussion d'un projet de loi, I n'y a plus d'observation ?.. 
Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) Le procès-verbal est adopté. 
Chap. 700 
Amendement de M. Darou: M. Darou. — Retrait, nd en 
\mendement de MM. Touchard, Jean Duclos et Maillacheau: EXCUSE ET CONCE 
MM. Touchard, Aubry, rapporteur; Jacquinot, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. — Adoption, au scrutin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 701. 

Amendement de MM. Poirot et Auban: MM. Poirot, le ministre 
des anciens combattants. — Retrait. 

Amendement de M. Greffier: MM. Greffier, le ministre des 
anciens combattanis, le président, — Adoption, au scrutin. 

Amendement de M. Serre: MM. Serre, Forcinal, président de Ja 


M. le président. M. Mondon s'excuse de we pouvoir assister & 
la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé 


commission des pensions; le rapporteur, ie ministre des ancien, — 3 — 
Comballants, Ernile-Louis Lambert. — Adoption. 
Amendement de M. Le Coutaller. — Retrait. DEMANDE D'INTERPELLATION 
Adoption du chapitre 701, avec un nouveau chiffre. de 1 ms en 
Chap. 702 M. le président. J'ai recu de M. André Tourne une demande 


d'interpellation: 
1° Sur ‘. politique d'importations abusives de fruits et 
légumes de l'étranger, en particulier d'Italie et d'Espagne; 


Amendement de MM. Le Coutaller ct Draveny. — Retrait, 
Adoplion du chapitre, 





Chap. 703. ui 2° Sur les conséquences désastreuses du protocole d'accord 
Amendement de MM. Durroux et Chaze: MM. Darou, le ministre franco-italien du 7 mars 1950. dont est victime la production 
des anciens combattants. — Relrait, | horticole de France, et particulièrement celle des départements 


Adoption du chapitre. méditerranéens : 
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a eff luction de certains pro- 

du! t t t { et des pêches, re [Arhcle 14.] , 

di vendues ont dû être jetées à la M. le président. Je donne lecture de l’article 14 dans ! le 

ve pr la consommation aient velle rédaction proposée par la commission. 

}: , ! Ë PASS © « Art, 14, — Les évaluations des produits et rever 

ca pete + rage a reg naires et permanents applicables au budget général de Ë 

] dau stables, et rému- cice 1950 prévues par l'article 21 de Ja loi n° 50-145 du de 

i een de vier 1950 sont majorées d'une somme de 3 milliards de $ 
mia au titre de Ja ligne n° 1 « Contributions directes prévu: : 

voie d'émission de rôles ». 
4 J'ai reçu un amendement de M. Delcos et plusieurs de -og 
)l ecues, 
AwmELIORATIGN DE LA SITUATION La parole est à M. Delcos. 

DES ANCIT $S COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE M. François Delcos. Mesdames, messieurs, nous demand la 
- ; rétablissement du premier alinéa de l'article 1% qui avait +16 
Suite de la discussion d'un projet de loi. présenté par la commission, et ainsi conçu: « Les évaluations 
des produits et revenus ordinaires et permanents applicales 
M. le président. | du jour appelle la suite de la discus- au budget général de l'exercice 1950 prévues par article 2{ 
€ eu pi de loi relatif à l'amélioration de la situation’ des de la loi (n° 50-135) du 31 janvier 1950 sont majorées à . 
ü et nes de ! erre (n°* 10652-10656) . currence d'une somme de trois milliards de francs par api 

) 21 } t, l'Assemblée à renvoyé cation des dispositions ci-après: » 

Particle 14 à ARR \ des HNAACES Nous demandons que ce texte soit complété par l'amende: 

\é ( mande à l'Assemblée de bien que nous avions déposé au projet de loi des voies et mi » 

vou ent {r iX durant quelques instants pour affectés au financement des dépenses de l'exercice 1950. 

] ( ëé « ter l'exan le cet article, Nous pensons que cet amendement va créer des ressoi $ 
M. Auguste Touchard. Je dermanrde la parole, suffisantes pour assurer le financement des sommes légiliiie. 
M. le président. Li parole est à M. Touchard. ré pr in om rca es de le - 

ent oi ommiesion ai emps de tenir certaines promesses faites relatives notamincn 

e A are rang ch | A ÈLE rit 15e Or Le ee De à la iaxe à la production concernant les vins, 

él : discussion du budget des anciens . Vous savez — c'est un truisme de le rappeler — que la fi-:x 

+ L lité qui S'appesantit sur les vins est toujours outrancière et 

É risque, pour une année de grosse récolte, de provoquer à 
M. le président. (etle « sion ne peut pas être engagce en crise extrémement dangereuse. 

abs | MISSION INTET( “+ Nous avons l'occasion de créer des ressources nouvelles qui 
La séal | peau : FES ont été chiffrées très nettement et permettent le financement 

La se we @ qi eures irenle-cinqg minules, des sommes dues aux anciens combattants tout en réduisant 

est reprise à seize heures vingt minules.) la taxe à la production sur les vins de 4,5 p. 100. 

M. le président. La séance est reprise. Nous serions mal fondés de laisser passer cetle occasion. En 
A1 la reprise de la discussion, j'indique quels sont les adoptant nos propositions l'Assemblée donnerait satisfaction À 

l | pire restant à utiliser dans ce débat et dans la des intérêts légitimes, 

Ü ion du budget des anciens combattants : Nous ne pensons pas que les promesses faites à un certain 
Group miunistt L'iminutes ; , DÉS moment puissent ne pas être tenues étant donné que, notarn- 
Groups t imouvement républicain populaire, 59 minutes. ment en ce qui concerne les vins, une difficulté nouvelle va ce 
Group list 5 minute présenter quand il s'agira d'établir si la taxe de 1 p. 100 à 
ou] | et groupe de l'union démocratique et sociaiiste l'achat est véritablement due. 

e la resisl 21 mi Vous savez que M. le ministre des finances n’a jamais pa 
{ 1} épubl liberté, 8 minutes. répondre aux questions précises qui lui ont été posées à ce 
{ul | ÿ | RER © sujet par la commission des boissons, 
G + de gr hà ri ver] Phéerms, me E 5 minutes. M. Félix Garcia. Voudriez-vous donner lecture de l'ami De 
{ l it p Fe { mpl des libertés démo- ment ? L 

( en Alec minutes M. François Delcos. Volontiers, Si vous le permetltez, monsieuf 

{ 5 minutes le président, je Vais Le lire. 
1 

Li ( De D débit M. le président. Je vous en prie. 

( td { ll { VOUIOIT TOCSHEeCIEr C1- 
# " l'Assetnl 2 } ri ta td ns les | mites cf po M. François Deicos. L'amendement que nous avions dép<8 
pi € x coume le groupe de l'action démocratique et au projet de 4 des voies et moyens était ainsi conçu : 

ale et le groupe des républicains indépendants, Ja commis- « Après l'article 50, insérer le nouvel article suivant: 
ion et le Gouvernement ont dépassé I ur temps de parole. s à S Br ges ri les articles 4, 5, 7 et 19 de l’acte dit loi 

: R A ‘ au 24 SepleraiW'e J4+1. 

W. Gagar Sr? an 4 du budget. Le Gouvernement n'a (2, - “En addition au droit général de consommation et sous 

jee spin 2 d | les sanctions prévues en cette matière, une surtaxe de 10.010 
M. le président. Je demande à nos collègues d'être aussi brefs francs par hectolitre d'alcool pur est établie sur les apéritifs, 

se ie, sinon la suite du débat devrait étre renvoyée à autres que ceux à base de vin, répondant aux définitions don- 

une dale 1 be L x sé à ni © à nées par le décret du 31 janvier 1930. Sont considérés rome 
En eflet, en tout état de cause l'Assemblée doit a00rGeE apéritifs, pour l'application de la présente loi, les spiritueux 
| matin budget du commissariat général aux affaires î 


tr: "Tr 
ler les et autrichiennes. 


M. Emile-Louis Lambert. Le groupe du mouvement républicain 
popul ré] lra à votre désir, monsieur le président, 


M. le président. Je vous remercie. Je suis persuadé que tous 
ues en feront l t 
L en 1eTONL aulalil 


La parole est à M. Aubry, rapporte ur de la commission des 


{ not 


| | 


M. Albert Aubry, rapporleur. Mes chers collègues, par onze 
VOIX la commission des finances, revenant sur Sa 


nos colleg 


contre sept 
première di jun, a décidé d'accepter la rédaction première de 
l'article 14, tenant compte de la promesse faite par M. le minis- 
tre du budget, selon laquelle l'abattement à la base pour la 
surtaxe progressive serait relevé, c'est-à-dire que nous amélio- 
rerons Je sort uts contribuables et que les gros seront 
touchés selon une progression digne d'une démocratie. 

Le rapporteur de la commission des finances pour le budget 
des anciens combattants à la certitude d'obtenir les trois mil- 
hards mécessatres au financement du projet gouvernemental, 
lequel a suscité les plus extrêmes réserves de la commission des 
liuances quant à son volume 


des Pt 





anisés renfermant moins de 400% grammes de sucre par litre, 
ainsi que les bitters, amers, goudrons, gentianes et tous pro- 
duits Similaires dont la teneur en sucre est inférieure À 
200 grammes par litre. 

« Cette surtaxe, pereue au profit du budget du service des 
alcools, est acquittée à la fabrication ou à l'importation dans les 
conditions déterminées par arrêtés ministériels. 

« Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'exé- 
culion du présent article, les dispositions des paragraphes ?, 
3, 4 et 5 de l’article 15 de la loi du 30 janvier 1907. 

« Sont étendues à la surtaxe les dispositions de l’article 1698 
du code général des impôts. 

« 3, — Des déerets fixeront les conditions dans Jesquelles 
les produits visés à l'article 6 de l'acte dit loi du 24 septembre 
1911, peuvent être importés, fabriqués sous quelque forme que 
ce soit, mis en circulation, détenus et vendus. Les infractions 
à ces décrets seront constatées et poursuivies comme en 
matière de contributions indirectes (ou de contributions 


diverses en Algérie) et punies d'une amende de %#.000 à 
200.000 francs, de la confiscation des marchandises et de cello 
des moyens de transport, ainsi que d'un emprisonnement de 
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trois à six mois. Le sursis et les circonstances atténuantes ne appréciables capables de nous permettre d'indemniser ] « 
sont pas applicables au cas d'infraction de l'espèce. times des calamités agricoles. x | j 

En cas de récidive, l'amende sera doublée, la peine de pri- Je reviens donc à ce que j'ai dit À la commissio | Arte 
son obligatoirement prononcée, de mème que la fermeture de ces. Si on avait déclan q ie loutes les 1 ‘urces prodi s paf 
J'établissement. l'autorisation de vendre des apériti \ base d'alcool 1 ne 

« 4, — L'article 404, paragraphe 2, du code général des lraient au budcet des an wunbattants, la con sic } 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : j probab'ement retenu son article 1 * Le érbiésis 

IL est déterminé en raison de l'alcool pur contenu lans les M. Charles Barangé, rappo il. Ce n'est : cf 
produits, avec minimum de 15° pour les liqueurs, les vins de tain. | 
liqueur et les apéritifs (le reste sans changement). 

« 5. — Nonobstant toutes dispositions contraires, est fixé À M. le rapporieur. Je il probablement LE HAITISSIOR 
| était décidée à créer des ressources nouveiles pour s ictens3 


12 p. 100 le taux de la taxe à la production frappant les pro- 
luits soumis äu droit de circulation en vertu de l'article 173 
du code des contributions indirectes. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 
commission. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
Conmission. 

M Joseph Denais, vice-président de la commission. Je crois 
devoir fournir quelques éclaircissements à l'Assemblée dans 
un débat qui risque d'être confus. 

Quelle est la question essentielle ? C’est de financer, à 
coucurrence de 3 milliards de frares, les différentes amélio- 
rations que notre Assemblée a votées en adoptant les 13 pre- 
miers articles du projet dont il s'agit. 

Pour avoir ces 3 miliards de francs la commission elle-même 
avait pensé qu'il était possible de faire appel à une modification 
du régime des aleoo)s et elle avait, en première lecture, adopté 
l'amendement de M. Délcos. 

Seulement, un fait nouveau s'est produit et, encore qu'il no 
soit pas officiel, ‘1 faut bien que nous en tenions compte. Nous 
savons maintenant — et M. le président du conseil étant à son 
bare je me permets de lui demander de rectifier mes paroles, 
si elles sont inexactes — que le projet de loi sur les voies el 
movens sera retiré. 

Si ce projet de loi est retiré, les modifications prévues par 
l'article 29 du tarif de la taxe progressive tombent, de sorte que 
le Gouvernement se trouvera disposer d'une somme de 3 mil- 
] 
€ 


>rds de francs, qui suffit pour donner aux anciens combattants 
e que nous voulons leur donner. 

Si nous adoptions un amendement tel que ceiui de M. Delcos 
et créerions «de ce fait des ressources supplémentaires, nous 
commettrions ce geste, difficilement admissible de la part de 
notre Assemblée, de mettre à la disposition du Gouvertement 
des ressources qu'il ne nous demande pas et dont il n'aura 
yas besoin, du moins dont il n'aura pas besoin les choses 
étant ce qu'elles sont aujourd'hui. 

H y a, sans doute, un autre problème, celui de la modificatior. 
du régime des alcools et des vins. A ce sujet, je crois que la 
majorité de l'Assemblée partage le sentiment de M. Delcos. 
Il v a là possibilité de ressour’es nouvelles. 

Mais n'oublions pas — et c'est le sentiment de la commission 
des sinances — que nous aurons besoin de ressources r'ouvelles. 
Nous allons être obligés d'adopter un projet de loi pour indem- 
niser les victimes de calamités agricoles. En face des dépenses 
que commandera ce projet, il nous faudra des ressources. C’est 
alors — je le dis à M. Delcos et je ne crois pas me tromper — 
que la majorité de la commission des finances sera prête, puis- 
qu'elle l’a fait une première fois, à adopter Je texte que notre 
collègue nous à proposé. 

Nous serons peut-être obligés de faire appel à d'autres res- 
sources. Certains de nos collègues ont proposé de rétablir le 
are pages Nous en aurons peut-être, probablement même, 
SOIN, 

Mais, dans le projet actuel, alors qu'il s'agit uniquement de 
disposer de trois milliards de francs pour les areiens combat- 
tants, l'intention affirmée du Gouvernement de retirer le projet 
de loi sur les voies et moyens avant pour effet de rendre 
disponibles trois miiliards de franes, sur l'article 29, il me 
parait complètement superflu que l’Assemblée recherehe d'autres 
ressources. . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le rapporteur du budget des anciens com- 
baltants n'est pas tout à fait d'accord avec le vice-président de 

commission des finances. 

_ 1 s’agit, pour le Gouvernement, d'obtenir les trois milliards 
de francs nécessaires au financement de son projet. Mais, pour 
améliorer ce projet, nous aurions été heureux de créer des 
ressources plus importantes que le Gouvernement aurait pu 
mncttre à la disposition des anciens combattants. 

Le Gouvernement nous a déclaré que l’article 14 nouveau 
que nous avions substitué à son texte ne créait que des res- 
sources aléatoires et même trop faibles pour obtenir les trois 
milliards de francs nécessaires. Je suis étonné qu'en fin de 
discussion, alors qu'est repris le texte gouvernemental, on 
s äperçoive que notre texte pouvait donner des ressources 








combattants. 


M. le président, Je me permets de rappeler à la coran n des 
finances que son terups de parole est épuisé et | lemanderai 
de faire effort pour abréger ses explications, 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Le groupe communiste tient À affirmer son 
opposition absolue au retrait de la Joi des voies el move 

Comment se présente la question et quelles vont ètre les con- 
séquences ? 

Lors de son investiture, M. le president du conseil fit la déela- 
ration suivante : « En contrepartie, je tiens à faire régulièrement 
connaître aux membres de cette Assemblée que leur vote d'in- 
vestiture signifiera qu'ils renoncent à ceux des amendements à 
la loi des voies et moyens que le Gouvernement jugerait incom- 
patibles avec sa politique d'équilibre financier, Hs s'engageront 
par ià même à repousser ces amendement s'ils étaient défendus 
ou repris par l'opposition. » 

M. Raymond Bichet. C'est pourquoi vous avez volé contre 

M. Félix Garcia. Par la suite, dans le projet relatif aux anciens 
combattants, nous lisons, s'agissant de trois milliards supplé- 
mentaires pour gméliorer leur sort: 

« La couverture en a été assurée par le retrait du projet le lex 
des voies et movens dont l'article 24 prévoyait certains allege- 
ments au beréme de la surtaxe progressive, » 

Pour notre part, nous n'admettons pas le retrait de ce projet 
pour deux raisons. 

La première, c'est que ce retrait est absolument illégal. 

Je tiens à rappeler que, lorsque nous avons discuté de ja 
Joi de finances, une motion fut déposée par M. Guillant, aujour- 
d'hui membre du Gouvernement, et signée par tous les mmein- 
bres de la majorité, tendant au retrait de tous les amen- 
dements déposés à l'article 7 qui autorisait la perception des 
impôts. 

Cette motion, qui fut adoptée malgré notre opposiion — 
car nous voulions pouvoir discuter, à l'article 7, d'amende- 
ments tendant à alléger les impôts — était ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer à la discussion 
de la loi des voies et moyens les amendements et articles 
additionnels qui ne modifient pas d'une façon directe la loi des 
InAxIMa ». 

Il y a donc une décision très claire de l’Assemblée 

Les amendements que nous avions déposés doivent ètre 
discutés lors de l'examen de la loi des voies et moyens. Vous 
n'avez donc pas le droit de la retirer. 

La deuxième raison pour laquelle nous n'admettons pas ce 
retrait, c’est que ce procédé est antidémocratique., H ne tend 
rien moins qu à priver les députés de leur droit d'amendement 
et aboutit, en fait, à les priver de leur droit de voter les 
impôts, ainsi que le prévoit la Constitution, C'est inadmissible, 
(Irès bien! très bien! à l'extréme gauche.) 

Nous nous sorames déjà trouvés, à plusieurs reprises, du fait 
d'artifices de procédure, dans i‘inpossibiité de discuter 
des impôts, notamment lors de la fameuse réforme fiscale. 
Nous n'admettrons jamais de pareils procédés antidémocra- 
tiques. 

in réalité, par le retrait du projet de loi des voies et moyens: 
il s'agit Le. cnahoun d'empêcher le Parlernent d'élever l'exonc- 
ration à la base, notamment pour la surtaxe progressive. 

Cette exonération est trop faible, puisqu'elle n'est que de 
120.000 francs. Nous estimons qu'il convient de la relever et 
je rappelle que la commission des finances avait elle-méme 
décidé un relèvement notable. 

Nous ne pouvons done pas être d'accord sur ce point. Nous 
voulons pouvoir demander un relévement important de l'exoné- 
ration à la base pour la surtaxe progressive, ancien jrapôt 
général sur le revenu, car il n est pas admissible que le salarié 
qui crève de faim avec 11 ou 1214) francs par mois paye eu 
outre un impôt sur ce salaire de misère, De même, nous voulons 
apporter un peu de justifie fiscale aux pavsans, commerçants, 
artisans, etc. 

On nous dira qu'en nous opposant ainsi au retrait de la loi 
des voies et moyens nous allons priver les anciens combhat- 
tants de 3 milliards de francs. Notre réponse, vous la connaissez. 

Trois milliards et même davantage peuvent étre pris sur le 
budget de la guerre. On peut aussi frapper les superbénélices 
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14 étés, comme nous l'avons déjà prop sé. Cela 
t quelque 100 milliards de francs, de l'aveu mème 
r laure 
y Ji) re 1} communiste s'opposera ferme- 
perl ell de Ja loi de voies et moyens. (Applaudisse- 
ETTE MELLE u l'ertreome qaut li4 
M. le président. | 1] est à M. le ministre du budget, 


Mesdames, messieurs, Île 


M. Edgar Faure, ministre du budget. 


pro) mbattants a été volé, à concur- 
' de trel es A lredi dernier, et le débat à été re- 
po \ 1] et éance pour lartic.e 14, qui €et desliné à 

Jirin I! ] Hiei fl S 
La DETEE Î finia s aväail pens d'abord substituer 
au système de financement prévu par le Gouvernement un 
au! éme, Elle v a renoncé; mais ce système est repris 
j'a umendement déposé par M. Delcos, Je crois qu'il résulte 
( meut des débats qui ont eu leu à la commission des 
finances que le Si stéme initial de la commission, repris par 
M. Delco ne pourait, en aueun cas et quelle que soit Ja 
rédaction qui le formulerait, aboutir à financer les treize articles 
du projet qui exigent 3 milliards de francs pour celte année. 
D'apres ce que j'ai compris des indications de son vVice-pré- 
gident, la commission a estimé que, le Gouvernement avant 
ision de retirer Ja loi des voies et 


pris d'autre part la dé 
il nécessaire, il 


Jnove renda ainsi disponib'e :e tinaucement 
v avait lieu de s'en tenir au premier texte du Gouvernement. 
Sur ce poiut, je répondrai d'abord à M. Garcia que ce retrait 


relatif à la question des abattements à la base, mais a 


hi est RE 
trait, 5 à contraire, à l’étirement de la taxe progressive à partir 
d'un niveau de reveou imposab'e élevé à 500.000 francs au divi- 
seur f. 

D'autre part, nous sommes pressés p° le temps. Je me 
permets de rappeler que, dans le débat du 30 mars, le gouver- 


hement de l’époque, auquel j'avais l'honneur d’appartenir, 
avait proposé de mettre, dans Ja loi de répartition provisoire 
de crédils les dispositions des voies et moyens qui avaieut 
trait aux impôts perçus par voie de rû:e. : A; 

L'Assemblée n'a pas cru devoir suivre cette suggestion. Ele 
comptait alors mieux faire et pouvoir dégager, sur les budgets 
civils, des économies qui permettraient de voir plus largement 
la loi des voies et moyens. 

Ces espoirs ont été déeus, mais j'avais indiqué clairement à 
cette date, comme il était de mon devoir de le faire, que si les 
dispositions n'étaient pas votées avant le 15 mai, je serais 
cdbigé de donner l’ordre d'émettre les rôles. Car l'administra- 
tion fiscale ne peut s'arréter, Le nécessaire doit être fait pour 
alimenter les finances du pays afin que les payelments Soient 
etTe lues, 

Si M. Delcos est d'accord il faudeait que l'Assemblée se pro- 
nonce d'abord sur le texte du Gouvernement qui doit, de toute 
inatière, Cire sournis au suffrage de l’Assemblée, 


autre part, l'amendemeut pourrait être éludié sous 
forme de disposition additionnelie, puisqu'il ne peut rem- 
placer Je texte du Gouvernement, Sous sa forme actuele, 


en effet, i! n'apporte pas de recettes. Un calcul assez rapide que 
j'ai fait, puisqu'il y a une modification par rapport an pre- 
nier texte, indique même une perle de recettes de l'ordre de 
550 millions de franes. 

Mais M. Delcüs doit pouvoir apporter à son texte une nou- 
velle modification qui, si elle ne le traneformait pas en source 
de financement, éviterait qu'il soit une cause de perte. Dans 
ces conditions, l'amendement de notre collègue deviendrait 
une disposition susceptible d'être étudiée en soi, maïs qui 
n'aurait pas de rapport avec le financement du projet concer- 
nant les anciens combattants. 

M. le président, La paro'e est à M Delcos, 

M. François Delcos. Il est difficile de rédiger un amendement 
Jorsqu'on ne connaît pas les dispositions prises par la Commis- 
gion des finances. Nous venons d'avoir connaissance de ces dis- 
positions, L'amendement était prêt. Si vous pensez que, en Y 
ayporlant des modifications, un résultat soit possible, je veux 
bien l’envisager. 

Mais des engagements ont été pris. Pour les remplir, nous 
vous offrons des ressources permanentes et certaines tandis 
que vous allez financer la loi concernant les anciens combattants 
par des recettes qui, lan prochain, ne seront peut-être pas 
maintenues, dans limpossibilité où l’on se trouvera de ne pas 
accorder aux contribuables certains dégrèvements qu'ils récla- 
ment depuis longtemps. (Très bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche.) 

Avec notre texte, vous avez le moyen d'obtenir des recettes 
définitives et certaines et vous allez le laisser échapper pour 
un moyen de fortune que vous ne pourrez utiliser l'an peo- 
chain, Je crois, monsieur Je ministre, que vous devriez envi- 
sager d'accepter notre amendement, quitte à le modifier dans 
de sens que vous indiqueriez pour permettre de tenir des enga- 





cements que vous connaissez bien et de résoudre des quest 
de justice fiscale qui appeïent une solution rapide. (Apple 
seoments sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du bude 

M. le min stre du budget, Monsieur Pelcos, j'ai déjà fat un 
effort dans le sens de votre raisonnement, mais je suis oh 
d'aboutir à la conclusion que voici: 

Votre texte à pour objet de créer une ressource nouvel 
point de vue, je vois remercie de votre préoccupal 
rencontre très rarement et nous devons vous 


de ce 
càr 
savoir gré, 

A l'aide de cette ressource nouvelle, votre but principal cit 
de modifier la fiscalité indirecte applicable à certains produ ts 
que tout le monde, d'ailleurs, s'accorde à reconnaitre con 
tres lourdement frappés. 

Valre amendement — et je ne vous en fais pas grief — rél 24 
rapidement après une discussion à la commission des financ 
à laquelle vous n’assistiez pas — n'est pas tout à fait au pot 
sous la forme finaacière, Mais j'ajoute que, quel que soit ln 
ret de l'affaire, ele n'a plus aucun rapport avec le budget 
anciens combattants. 

En effet, il s'agit de savoir, non pas si vous allez financer jes 
auginentations que nous avons votées Fautre jour, mais de 
savoir si vous pouvez remplacer en partie un droit de ci 
lation sur les vins et boissons hygiéniques par une surtixe 
sur les hectolitres d'aicoo!. C'est un problème digne du plis 
grand intérêt, mais qui pert être régié à n'importe quel 
Inomeut de l'année, puisqu'il s'agit non pas d'impôts percus 
par voie de rûies, mais de fiscalité indirecte. 

Ce que je dis vient donc dans une certaine mesure à l'appui 
de votre thèse. Je ne veux pas lui opposer l'argument que jo! 
pose à la loi des voies et moyens. Mais il me paraît diflicie, 
pour vous comme pour moi, de discuter aujourd'hui un projit 
pour les anciens combattants qui attendent une modification de 
tiscalité indirecte des vins et de l'alcoo!. 

Je préférerais donc me rallier à toute suggestion qui tendriit 
à reporter ce débat et que nous en terminions avec le budget 
des anciens combattants, qui a déjà été repris trois fois et qui 
ne peut pas attendre indéfiniment. 

Le meilleur procédé serait donc, non pas de rejeter l’amende- 
ment, mais de le disjoindre, ce qui aurait pour effet de le ren- 
voyer devant la commission compétente, ‘ 

Après cela, monsieur Delcos, vous avez à votre disposition 
tous les moyens de la procédure parlementaire, Vous pouvez 
déposer une proposition de loi avee demande de discussion 
d'urgence, si cela vous convient, ou encore appliquer votre 
amendement à un projet avec lequel il aura un rapport p'us 
dæect, Vous pourrez également, c'est votre droit, reprendre 
votre suggestion après le vote de l'article 14. 

M. François Delcos. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre du budget. Volontiers. 

M. François Delcos. Cette solution peut être envisagée, mais je 
vaudrais vous demander, en compensation, de prendre ure 
‘décision concernant Ja taxe de 1 p. 100 sur le commerce des 
vins. 

C'est un minimum que l’on pourrait exiger du ministre des 
finances, car nous attendons depuis longtemps que l'on prenne 
celte mesure. 

M. le ministre du budget. J'ai déjà eu l’occasion de dire que 
le Gouvernement se préoccupe de celte question. M. le prési- 
dent du conseil, qui doit faire demain une déclaration d’ensem- 
ble sur la politique financière du Gouvernement, donnera 
quelques indications à la commission des finances, 

Diverses mesures sont envisagées, applicables dans divers 
domaines, comme M. le président du conseil l'avait indiqué dans 
sa déclaration ministérielle. Je puis vous donner l'assurance 
que la solulion du problème qui vous préoccupe fait partie «de 
ses soucis et qu'il traitera de la rompensation de cette taxe de 
{ p. 100 qui à donné lieu aux contestætions que vous connais- 
sez. 

On peut aussi tenir ve ds de la suggestion faite par M. le 
président Denais au sujet des calamités agricoles. 

Ce que je vous propose, c'est de permettre à l’Assemblée de 
voter l’arlicie 14 pour en terminer avec la loi spéciale aux an- 
ciens combattants. Ensuite, le débat qui voue intéresse particu- 
lièrement viendra, soit séparément, soit à l’occasion de l'examen 
d'un autre projet avec lequel il aurait un rapport plus direct 
qu'avec celui-ci. J'ajoute que cette procédure permettrait à la 
commission G’examiner votre texte, ce qu'elle n’a pu faire. 

M. le président. Vous demandez donc la disjonetion de 
l'amendement de M. De!cos ? 

M. le ministre du budget. Je suggère simplement à M. Delcos 
d'accepter cette procédure. 

M. Fernand Chevalier. Je demande la parole pour répondre 
au Gouvernement, 
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M. te président. La parole est à M. Chevalier. 
M. Fernand Chevalier. Mesdames, messieurs, comme vous 
4 pu le constater, l'amendement de M. Delcos est assez sem- 


vt 

n ble à l'article 14 du premier texte de Ja commission relatif à 
l'amélioration de la situation des anciens combattants et vie- 
times de la guerre. Hi n'en diffère que par je paragraphe 5°, qui 
prévoya:t une rédu tion de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 du taux de la 
tixe à la production qui frappe les boissons hygiéniques, tan- 


dis que l'amendement de M. Delcas propose de réduire ce taux, 


#on pas à 10 mais à 12 p. 100, soit un abattement de 1,5 p. 100. 
Je ne crois pas inutile de préciser lei ce que lon pourrait 
attendre de l'amendement de M. De'cos en fait de ressources. 
IL y a diverses façons d'évaluer les ressources. 
M. le ministre du budget. Voulez-vous me permetlre de vous 
interrompre ? 


M. Fernand Chevalier. Je vous en prie. 

M, !e ministre du budget. Je désire seuement placer le débat 
jie Vous Ouvrez däns un cadre plus naturel, 

J'ai demandé, il y à un instant — peut-être n'y avez-vous pas 
] èlté attention — que l'on vole d'abord sur l'aticie 14, objet 

notre discussion. 

Si M. Delcos n'accepte pas la disjonction de son amendement, 
il pourrait le transformer en disposition additionnelle sur 
laquelle nous ouvririons, lout à l'heure. :e débat. 

IL éerait bon, je le répète, d'en termiaer d'abord avec lâr- 
ticle 14, et d'éviter d'ouvrir, à son sujet, un débat portant sur 
Ja fiscalité indirecte. 

M. François Delcos. J'accepte de transformer lamendement 
en disposition addilionnelle, ainsi que me le suggère M. le 
ministre du budget. 

M. le président. M. Delcos transforme son amendement en 
article additionnel. L'Assemblée sera donc appelée à le discuter 
après le vote sur l'article 14. 

Je vais mettre aux voix l'article 14, 

M. Gaston Auguet. Je demande le scrulin. 

M. André Mutter. De quel texte s'agit-il ? 

M. le président. 11 s'agit du texte initial du Gouvernement, 
ainsi CONÇU: 

« Les évaluations des produits et revenus ordinaires et per- 
manents applicables au budget général de l'exercice 1950 pré- 
vues par l’article 21 de Ja Joi n° 50-135 du 34 janvier 19950 sont 
inajorées d'une somme de 3 milliards de francs au titre @e la 
ligne n° 1: « Contributions directes prévues par voie d'émission 
de rôles, » 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Le vote qui va intervenir est très impor- 
tint, puisque, comme J'a fait précédemment remarquer 
M. Garcia, il s'agit äu retrait du projet de loi des voies et 
moyens, en particulier de l’article 29 qui concerne Ja surtaxe 
progressive, qui met en cause l'élévation de l'exonération à 
Ja base. 

M. le ministre du budget. Je dois faire observer objectivement 
à l'Assemblée que l'article 29 n'a aucun rapport avec l'exonéra- 
tion à la base. 

M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, si nous discutons 
l'article 29, qui concerne la fixation des tranches de revenu 
soumises à la surtaxe progressive, il nous sera possible, à cette 
occasion, d'élever Je rontant de l'exonération à Ja base. 

C'est pourquoi, avant que l'Assemblée ne prenne position, ] 
voulais attirer son attention sur l'importance du vote qu'ell 
va émelire. 

Par ailleurs, vous avez déclaré à la commission des finances, 
il y a quelques instants, que demain M. le président du conseil 
lui ferait part de ses intentions en ce qui concerne les petites 
cotes. 

Or, mesdames, messieurs, vous savez qu'actuellement les 
contribuables salariés qui ne gagnent pas le mirimum vital 
et qui n'ont pas le nécessaire pour nourrir leur famille recoi- 
vent des feuilles d'impôt d’un montant de plusieurs milliers 
de franes. 

M. Auguste Touchard. Jusqu'à 7.000 francs! 

M. Pierre Meunier. 11s sont dans l'impossibilité de payer ces 
impôts. 

En conséquence, avant que l'Assemblée ne se prononce, je 
demande au Gouvernement — puisque M. le président du 
conseil et M. le ministre du budget sont à leur hane — de 
vouloir bign nous indiquer quelles sont exactement ses inten- 
tions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
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M. le ministre du budget. Je ne voudrais pas retarder à devis 
Sion de l'Assemblée en évoquant des questions extérieures au 
débat, Je dois cependant indiquer à nouveau que l'article 29 
qu'on évoque n'a absolument icun rapport avec l'abattement 
à la base en matière de surtaxe progressive. I concerne létires 
ment des nches su! leu] Ki {WW} \ 4 

La question de l'abattement à la base n'est pas mis 1 
cause par le vote auquel l'Assemblée va procéder, 

M. Félix Garcia. Vous ne voulez p léger 1 nnôts des 
petits ontribuables. Voilà Ja vérité! Et F'Assemblée, en ulor EL 
votre propasilion, vous suivra dans ite voie, 

M. Pierre Meunier, J'enregistre que le Gouvernement ne veut 
pas me répondre. 

Vous prendrez vos: responsabilités, nous prenons les nôtresf 


M, le président. Personne ne demande pius Ia pal or 
Je mets aux voix l'article 11 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis ) 
L 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutiné 


PORTO OS VOS en esse case ue 585 
Mijorilé PV. RON MATRNE noie 03 
PORN PaATORENNS is 387 
En nt rs me les [M 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée ayant déjà amplement discuté l'article additions 
nel proposé par M. Delcos, je Crois que nous pouvons aborder 
la discussion des sous-amendements, 

M. Joseph Denais, vi e-président de la commission Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole e<t à M, le vice-président de la come 

Inission. 
M. le vice-président de la commission. 11 commission des 
finances demande que l'amendement de M. Delcos et, par 
conséquent, les sous-amendements qui S'y rattachent Jui sortent 
l'eNIVOVÉS, 

IL est impossible de voter un texte, si in 
qu'il n’est chiffré ni en avoir ni en débit. 

D'autre part, s'agissant de vins et d'alcools, il est nécessatrre 
que La commission des finances elle-même statue après avoir 
pris l'avis de la commission des boissons et de la commission 
de la santé publique. Nous ne pouvons, en séance, improvi<er 
en une telle matière. (Très bien! très bien! sur divers bancs 
au centre.) 

M. le président. Le renvoi est de droit, Il est prononce. 

MM. Mouton, Védrines et Pouvet ont déposé un amendement 
tendant à insérer un article adiditionnel ainsi concu: 


téressant soit-il lors- 


« Il est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui n'ont 
bénéticié au cours de leur captivité ni de la solde mensuelle, 
ni d'un traitement de l'Etat, ni des trois quarts au moins des 
appointements versés par un service publie, où une institution 
privée, un pécule de 400 francs par mois de captivité, » 

Je dois faire observer que, dans la deuxième séance du ?1 
juillet, le débat sur cet amendement — qui était alors, à peu 
de chose près, Particle 11 du rapport de la commission des 
finances — a déjà eu lieu et que l'Assemblée a tranché en 
substiluant à ce texte le texte du projet gouvernemental, 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Je demande à l'Assemblée de se prononcer 
sur la recevabilité de j'srtiele additionnel que j'ai déposé. 

Nous avons voté un crédit de 500 millions de francs pour leg 
ayants cause des prisonniers de guerre décédés en captivité 

Nous considérons que c'est le premier pas vers le pécule à 
tous les prisonniers de guerre. 

Nous avions pensé que la suppression du mot « exceplione 
nel », figurant dans le texte gouvernemental, garantissait Je 
principe du pécule, mais nous eslimons aujourd'hui que ce 
n'est pas suffisant et Particle additionnel que nous avons 
déposé a pour objet d'accorder ultérieurement le pécule aux 
anciens prisonniers de guerre, comme le demandent leurs 
associations et comme Je demandail l'amendement, repoussé 
par le Gouvernement, que fit accepter l’année dernière par 
l'Assemblée, notre collègue Maurice Michel. 

Voilà pourquoi il importe que l'Assemblée consacre par un 
vote le droit au pécule des anciens prisonniers de guerre qui 
ne recevaient en captivité ni solde ni traitement, 

Je demande done à l'Assemblée de se prononcer par scrutin 
sur sa recevabilité. 


re 
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i ! ! is la volonté de l'Assemiblée d I vel] en permettant, par ailleurs, de procéder à cer! j 
iu !} 1 PrISUTITUEOT le ivre nents, Le Gouvernement Jes avait annoncés. La comn 
c10) es final s en était informée, Et voici que M. le rappor- 
d | i \ règlem q ind teur général nous déclare: non seulement 11 faut renvover 
qi 1 la di l'A l'article additionnel de M. Delcos à 14 commission, mais il eon. 
L | l'extrèn D md Roue 0e PANNE ” 
M, le président. la parole est à M tre du budcet | H- . sms, le probléme n'aura pas été résolu d'ici la fin de 
a lévistature. 
m le ministre du budget. L'art ‘ Hhitionne it Ld [ 11 + En * à protester contre cette facon de pro cder 
M ! ntre bord l'obstacl le l'article 54 dé 1 fa pe 17 d , 
Co . l'extrême aeuche M. le rapporteur général. Je n'ai p parlé de la fin de la 
| { ce! t } “t | RTL 1er de lez ature. 
Ja ini | uit à projet élant assure M. Louis Jacquinot, 7in1rsire des anciens combattants el sic. 
‘ 14 \ ell, erclamalion 11 limes d au queire, H demeure que le ministre des ai 
de j TT lu combattants a recu 3 mill irds de fran Æ 
| ) l i l hr lin d { voi i Il en remercie l'Assemblée, 
) { ] Go à ait PA. Felix Garcia, Trois milliar 15 pi s dans les poches de salt. 
Uüu: l | | | \ pr EL (ju gagnent à peine 10 000 francs par mois ! 
M. ie président, | fi dl unendement de M. Mouton M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
es M. le rapporteur. Nous sommes en pleine confusion. 
| . L'article additionnel présenté par M. Delcos dégage des 
Le ensemble du p t de loi doit êtu SeTv( recettes. Toutefois, nous aurions voulu qu'il fût précisé que les 
} litio proposé par M. Delcos à été ren- ressources créces seront affectées au budget des anciens combat. 
\ itaiss 10 lants. 
M. Charles Barangé, rapporteur général, Je demande la parole, . S'il ne s'était pas agi d'utiliser les crédits que dégagera cet 


Pont ot 








M. le président. La parole est à M rapporteur général, 
M. le rapporteur général, Monsieur le président, if me pu uit 
( 1} ndre l'article iitionne!, qui ne fait pas 
{ projet de loi lui-même. (Erclamations à droite et sur 
Là ‘0 } 
M. André Mutter, (ui ju la veut dire ? 
M. le president, \! our Mutter, Je vous prie de laisser 
i l rateut 
Vous pourrez prend i paro ensuite si vous le désirez. 
M. André Mutter. Vous me l'avez refusée tout à lheure 
M. le président, ] tte de ne pas vous avoir entendu la 
onder car je 1m lo 


M. le rapporteur général. Je ne Crovais pas 
É 


que ma propo- 


qui | ns des limites du règlement, pouvait 
sil par | ( tion 

IL impot jue le projet de loi soit voté le plus rapidement 
pos il 

L'ordre du jour dit Assemblée est extrémement chargé et 
j'a l e {1 unmplement que Ja commission des tinance 
qui dispose « lun cet nombre de jours de travail, 
pou t étndier le texte et déposer un rapport, après avoi 
(| | hnissIon mnpétente 

| PA nuhl rrait { 1 séparation, voler ce 
pr! e | | uhattants attendent. 

M. le président. Je rappelle que l'article additionnel proposé 
par M. D | ivové, à la demande de son vice-prési- 
{ la Î le ill 

Je su jaintenaut saisi d'une nouvelle proposition: M. 
ra E lermande la disjonction de cet article addi 
LU 

M. André Mutter. Le renvoi est prononcé! 


li 


M, le président. 


\! 


M. André Mutter, \ 


thon ctonnemne 
Precedemment 
L ur l'arlicle 

‘is ernenent 
irlieie 14 oo 
Douverneiment 


M. Eugène Rigal. Bien sûr! 


M. le président, 
eur Rigal 


M. André Mutte 


nl 
j a 
14. 
rai 


Vi 


r. 


Je crois que cette question intéresse le 


eur Mutter. jé 


vous donne la parole. 
lonsieur le président, je veux faire part 
} nl 

\ l'Assemblee. 

ais detuandé la parole pour expliquer inon 
Je n'ai pu l'obtenir, Or, je voulais que 
plique clairement sur un point: le vote de 
nous l'acceptation du retrait par 
) 


les voies el Inovens ? 
. 


til pour 


us n'êtes pas encore le Gouvernement, 


(Hires.) 


L 


uvernement, comme elle interesse, Je pense, l'Assemblée 

{ 14 

J l l'! l { es ch r= collés 105, contre cette ficon 
! Î 

\ l'occasion de l'article 14, nous avons. en fait. abandonné 

5 droits à l'examen de l'ensemble de la loi des voies et 
el M. Joseph Denais ne nous at-il pas déclaré qu'il 

t savoir que le Gouyernement allait retirer son projet! de 

(l voies et movens ? 

M. le président du conseil n’a pas démenti cette déclaration 

| vive presdent de la commission des finances. 

Il est grave, mes chers collègues, qu'à l'occasion du vote 

UN arTucie, on nous amène à renoncer à l'exercice de nos 
essentiels, à arcepler aussi que le Gouvernement se libère 
# ASE L q Lil a pris lors de la déclarati in mit istériella. 

{ hofi ir 1e resident, certain article du projet de loi 
VUICSs CE HO Y is Clait ISCCI ubie de dégager ues ressources 





A TE ee 





article additionnel pour amélorer le sort des anciens combat 
tants et victimes de la guerre, nous n'aurions pas eu à en 
discuter aujourd'hui. 

M. Marcel Darou. J'ai déposé un amendement duns ce sens. 

M. le rapporteur. Le renvoi à la commission des finances de 
cet article additionnel signifie done que les ressources à eu 
attendre reviendront aux anciens combattants et victimes de la 
guerre et auginenteront ainsi des crédits que nous jugeons 
insuffisants, 

| ituier) leine hf déposé 
simplement à reprendre 


i 
iers de guerre, 


par M. Mouton tendait, d'autre par! 
un arlicle concernant les anciens pt 
son qui avait été voté par la conmmnission des 
finances. 

Or, le Gouvernement à ac epté le principe du versement d'u 
pécule pour les prisonniers de guerre et nous avons admis Îles 
propositions qu'il nous à faites, 

M. le président. Cette question n'est plus en discussion, mon- 

le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous discutons sur Ile renvoi. 

M. ie président. Non, sur la disjonction de laiticle additionnel 
proposé par M. Delcos. 

M. le rapporteur. La commission des finances s'est déjà pro- 
honcee, 

Si l'on renvoie à la commission un texte sur lequel l'Assem- 
blée s'est prononcée à la majorité, voire à l'unanimité — cor 
l'amendement dont a parlé M. Mouton était signé des représen- 
lants de tous les groupes de l'Assemblée — nous ferons un 
travail inutile; nous perdrons notre temps. 

M. le président. La parole est à M. 

M. Henry Bergasse, Je formulerai une objection de pure régu- 
larité. 

I me semble qu'ici même — et il n'y a pas longtemps — 
s'est conclu, entre le Gouvernement et l'Assemblée, une espéee 
de pacte aux termes duquel devait être réservé l'article addt- 
tionnel présenté par M. Delcos. 

Chacun pensait que cet article 
la loi que nous discütions. 

nous demande maintenant de voter 
loi 


M. le président. J'ai annoncé que le vote sur l'ensemble était 
FESCE\EC. 

M. Henry Bergasse. et d'isoler, pour une discussion hypothé- 
tique, un amendement qui évoluera, si j'ose dire, plein éther. 
Rires sur de nombreux buncs), car 1 ne sera plus raitaché à 
rien, à aucun contexte. 

Je demande done respectueusement à M. le président du 
conseil ce que peut représenter un amendement que l'on ren- 
voie là commission mais qui n'est plus partie d'une 


sieui 


er zasse. 


additionnel faisait partie de 


sur l'ensemble de la 


devant la 
loi quelconque. 

Je prie encore une fois l'Assemblée de noter que je me place 
uniquement sur le plan de la régularité qui doit être à la base 
de nos débats, Je n'entends pas lier deux sujets qui peuvent 
s'envisager à part. Je demande simplement au Gouvernement 
s’il n'est pas lié par le pacte que nous avons conclu tout à 
l'heure. 

M. le président. La parole est à M. le président de conseil. 

M. René Pieven, président du conseil. Mes chers collègues, 
preciser, d'une façon parfaitement claire et loyale, Ja 
posiion du Gouvernement dans cette affaire. 

Nous avons demandé à l'Assemblée de voter le texte du Gou- 
verneiment, parce qu'il apporte aux anciens combattants une 


je tiens } 
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recette certaine correspondant à l'augmentation des dépenses 
ji résulte des votes de l’Assemblée. 

Le Gouvernement tient ainsi doutlement les engagements 

pris par ba déclaration rmnistérielle. à 

ji avait promis certaines Satisfachons aux anciens combhat- 
tunts, représentant une dépense supplémentaire de % milliards 
pour cette année. Il avait dit, en méme temps, qu'il respec- 
terait la loi des maxima, le principe de l'équilibre hudgétaire 
«ur lequel s'était battu son prédécesseur et que, par consé- 
quent, il dernanderait à l’Assemblée de voter di 

C'est ce qu'une très grande majorité a compris en donnant 
son approbation au texle du Gouvernement, accepté qar Ja 
commission des finances. 

l'Assemblée a été ensuite saisie d'un autre texte, d'imilia- 
tive parlementaire, celuidà, dù à M. Delcos, et sur lequel 
j'estime, en toute loyauté, que l'Assemblée devra se prononcer. 
” Ce texte ne dégage pas de ressources pour les anciens com- 
hattants, car M. le président Delcos rallache à la recette qu'il 
propose certain dégrèvement sur le vin. 

IH s'agit donc là d'une proposition tout à fait distincte et 
les auteurs des sous-amendements qui prévoient que le produit 
de cet amendement sera affecté à l'amélioration du sort des 
anciens combattants n’ont pas bien compris, à mon avis, le 
but que M. Delcos se propose d'atteindre. \ 

M. Delcos, avec une logique parfaite, nous à dit: je voterai 
l'article 44, mais je dépose mon texte parce que je veux qu'on 
se prononce sur le problème alcool-vin. 

Et M. le rapporteur général, dont la loyauté est connue de 
toute éette Assemblée, n'avait pas, j'en suis sûr, quand il fit 
ca proposition de disjoncüion, la moiïadre intention d'esquiver 
l'examen, par la commission des finances, d'un texte dont 
M. Delcos demande une étude particulière et chiffrée. 

M. le rapporteur général. Bien sûr! 

M. le président du conseil. Le Gouvernement, lui, demandera 
à la commission des finances d'examiner ce texte et à l'Assem- 
hlée de se prononcer en toute indépendance. 

Voilà la position du Gouvernement. 

Les groupes qui ont voté l'article 14 sont donc assurés que 
nous agissons en complète loyauté. (Applaudissements au cen- 
tre et Sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Monsieur le président du conseil, le texte 
que nous avons déposé avait bien pour cbhjet de dégager des 
ressources pour les anciens combattants. C'est bien dans ce 
but que nous prcposions, dans notre rédaction primitive, de 
ramener la taxe à la production de 13,5 p. 100 à 12 p. 100 et 
non à 410 p. 100. 

Nous nous sommes, par conséquent, préoecupés des anciens 
combattants. Et si nombre d'entre nous ont voté l'article 14 
proposé par le Gouvernement, c’est pour ne pas retarder le 
vote des crédits qui doivent revenir aux anciens combat- 
tants. 

Mais, messieurs, une question de droit se pose. Des enga- 
gements ont été pris. Sur la foi des traités, j'ai retiré provi- 
soirement mon amendement et j'ai demandé qu'il soit trans- 
formé en article additionnel. La commission — elle en avait 
le droit — a demandé qu'il lui soit renvoyé. 

On nous demande maintenant la disjonction. Nous ne pou- 
vous pas l'accepter. Il ne faut pas qu'à un quart d'heure d'in- 
tervalle des engagements pris ne soient pas respectés. (A pplau- 
dissements sur certains bancs à quuche et sur divers Lancs au 
centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Lorsque j'ai demandé que le texte 
de M. Delcos soit disjoint, ce n'était point — M, le président du 
conseil l’a dit clairement — pour en retarder la discussion. 

Nous avons, mesdames, messieurs, voté des textes relatifs 
aux anciens combattants. Nous avons à étudier maintenant un 
texte qui à trait à l'autorisation de fabriquer des apéritifs à 
base d'alcool et à certains dégrèvements de la production de 
vin. 

J'ai estimé qu'il s'agissait là d’un problème sans relation 
avec la loi que nous avons votée sur les anciens combattants. 
C'est pourquoi j'ai employé le mot de « disjonction », qui 
existe dans le réglement et qui, dans mon esprit, ne devrait 
effrayer personne, 11 ne s'agissait pas de reporter à beaucoup 
plus tard, mais à quelques jours, l'étude du texte de M. belcos. 

M. le président du conseil vient de déclarer que, selon lui, 
la commission devra s'en saisir le plus rapidement possible. 
Je suis de son avis. 

Cela dit, je ne maintiens pas ma demande de disjonction. La 
commission des finances, à laquelle a été renvoyé l'article, s'en 
saisira aussitôt. 

M. le président. M. le rapporteur général ne Imainticni pas sa 
demande de disjonction. 

L'ensemble du projet de loi est réservé, 


y 


ressomrcCes, 





5 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1959 


Sauite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour pelle la suit J- 
sion du projet de loi et des let s rectfi ives au lt do 
loi relatif au développement des crédits affecte x ! es 
de fenctionnement des ser cix Hour 4 |] 
n° 8337, 8426, 9215, 9521, 0546, 9727, 9917, 9948, 1 , 
(OMR T 40e ! | 


Anciens combattants et victimes de la guerre 


M. le président. Nous pour<uivons l'examen de Hi part lt 
1 de La commission des finances comcltant | et 
distinct pour le budget des anciens cormbattants et 
la guerre 


Dans la deuxième séance du 21 juin, l'Assemblée 1 
discussion générale, ordonné le passage à la dise on ales 
articles et ren vove l'ensemble des articles à 

La commission à déposé un nouveau rapport qui à ét S- 
tribué. Compte tenu du projet de loi améliorant | bon 
des anciens cormbatants, ke nouveau texte proposé par la l1L= 
mission ne comporte plus qu'un article unique port OUVETS 
ture de crédits au titre des chapitres du budget des anciens 
combattants. 

Le vote sur l’article unique est réservé jusqu'à ce que VAS- 
sermblée se soit prononcée sur He hapitres d l'elat à Ês 


j'appelle maintenant les chapitres dudit état: 


2 / lux Det Laye rt 

« Chap. 700, — Retraite du combattant, 2.688.540 0 fra e 

MM. L'arou, Maurice Poirot, Durroux, Le Cout Dravenv, 
Chaze, Auban, Yacine Diallo ont présenté nn an n t ten 
dant ad réduire, i titre indicatif, le rédit de « tapitré 18 
1.000 francs. 5 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Lors de mon intervention, à lernier, 
j'ai lié cet amendement à un autre amendement relatif À la 


revalorisation de la retraite à l'âge de 60 ans. 
Je ne reviendrai pas sur mes explications et je retire mon 
amendement. 
M. le président. L'armendement est retiré. 
MM. I uchard, Jean Duclos, Maillocheau 


amendement tendant à réduire, à titre indic®if, t du 
chapitre de 1.000 francs. 

La pal le est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard, Mesdarnes, messieure, mes exnl s 
seront très bréves du fait qu au urs de l'examen du projet 
spécial Hot] avon hscute | ini ert } OI { [U > 
intéressant les victimes de la guerre et li ne ( h 

Si je demande une réduction de 1.000 fran f, 
du crédit du chapitre 700, c’est que je veux « une pro- 
testalion contre les catégo {io qu nt] | qui 
concerne la retraite du combattant 

Vous savez que le projet gouvernemental c1 ( 
catégorie. Il y en avait deux auparavant et c'était déjà trop. 
Aujourd'hui, il en existe une troisième: seuls les bé: es 
avant plus de 60 ans obtiendront le doublement d r retraite, 

Nous considérons que c'est un déni de justice à l'égard deg 
autres catégories de bénéficiaires de la retraite, et 7 | atnen- 
dement tend à ce que la retraite du combattant t portée à 
1.000 francs en faveur des bénéficiaires âgés de 50 à 55 a et à 


2.400 francs pour ceux âgés de plus de 55 ans 
Si mon intervention se limite à cela pour l'instant, ne crovea 
pas que, pour au | 


tant. s ll 1bandonre [2 la revernbi bon che j4 


revalorisation de la retraite au coefficient 5 demandée par toutes 
les associations d'anciens combattants. 

Les catégories qui sont créées pénalisent un grand nombre 
de bénéficiaires de la retraite du combattant et, je le répète, 
toutes les associations d'anciens combattants et de victimes de 
la guerre proti tent contre cette nouvelle catégori tion. 

En conséquence, mon intervention est une invitation faita 


au Gouvernement de revoir cette question de près, pour que 
l'on donne enfin satisfaction aux revendications exprimées par 
les anciens combattants, en doublant le taux de la retr Ite 
accordée à tous les bénéficiaires. 

Il est déjà assez scandaleux de constater que des hommes 
qui ont vécu des mois ou des années dans les tran i 
ont souffert, qui ont enduré une misère atroce et qui ont frôlé 
bien souvent la mort soient pénalisés, car, an front, nous étiong 
tous égaux devant la souffrance et devant la mort 


hées. cu 
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J'espère donc que la cause sera entendue et, sur mon amen- 
dement ]( lemande le scrulin, ( \pplaudissements à l'extrême 
gauche 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Albert Aubry, rapporleur, La commission des finances est 
d'accord, puisqu'elle-méme a proposé une réduction indicative 
de 1.000 francs tendant à obtenir la revalorisation, d'une façon 
uniforme de la retraite du combattant, sans qu'il soit distingué 
cutre les partie prenantes, | 

J'espère que M. le ministre des anciens combattants sera 
respectueux de ses propres déclarations, en accordant Ja reva- 


lurisation morale à tous les anciens combattants sans distinction. 
M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Louis Jacquinot, ministre des ancien$ combattants et vic- 
times de la querre. L'Assemblée s'est prononcée en votant l'arti- 
cle 10 du projet de loi sur Famélioralion de Ja siluation des 
anciens combattants. 

Je fais remarquer à M. Touehard que tous les ouvernements, 
de quelque manière qu'ils fussent composés, ont, en fait, 
HT eplé sinon parfois renforcé ce que l'on appelle, dans le 
monde des anciens combattants et Victimes de la guerre, Îles 
calégorisations. Par conséquent, ce gouvernement ne fait rien 
que d'autres t'atent déja commence. U $ 1 

Ouant à la retraite du combattant, c'est Ja première fois qu'un 
geste est accompli à cet égard, I a sans aucun doute une portée 
plus morale que matérielle, car personne n'imagine que les 
anciens cotubattants soient satisfaits des quelque mille francs 
que le Gouvernement leur donne. Mais enfin, vous le savez, il 
v avait entre les deux générations, d'une part, et certains 
uilieux du monde des combattants, d'autre part, une sorte de 
malentendu, On pensait que la retraite du combattant serait à 
un moment donné supprimée et qu'un vote défavorable pourrait 
avoir lieu à son encontre, Le fait de la revaloriser montre que 
le Gouvernement ne fera que respecter les engagements pris 
entre lez it Iotnent OÙ, Vous le SaVCZ, les pro- 
messes les plus solennetles avaient été faites. 


Sur ce point, par conséquent, l'Assemblée unanime devrait 


deux guerres, 


approuver le Gouvernement qui, je se repète, fait ce geste pour 
la premiere fo en faveur des anciens combattants de la pre- 
mivre guerre et le fera peut-être en faveur de ceux de la 


deuxième quand l'Assemblée nationale se sera prononsée plus 


explicitement à leur égard. 

De toute maniere, monsieur Touchard, je vous demande 4e 
relier votre amerdement et de considérer l'effort qui est fait. 
Quelle qu soit votre position sur Jes autres problèmes, ce 


' 


sera pour le monde des ancens combattants je geste tant 
attendu en faveur de l'union. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, 1! v à la queïque chose de très grave, mon- 
sieur le iministre 

Si vous aviez promis de revaloriser la retraite du combattant 
de 1,90 p. 109 par exermpie, mais pour tous, ce serait parfait. 


Ce qu est grave, c'est que d'autres gouvernements 
avant commis des erreurs, peut-être plus importar.tes, que les 
anciens combattants et victimes de la guerre n'ont pas admises 
vous persévériez dans Ja voie de l'erreur. 

Nous vous disons: c'est tout ou rien pour tout le monde. 
Jl n'y a pas deux catégories d'anciens combattants, il n'v en 
a qu'une, les anciens combattants étaient tous fréres dans 


de< tranchée Le droit d'ainesse n'existe pas parmi eux. 

M. le président. La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard Nous ne méconnaissons pas l'effort 
qui a été fait en vue de dédonuaner la retraite du combattant. 

Mais nous demandons que soit levee, une fois pour toutes, 
Phypothèque qui pèse sur les bénéficiaires de la retraite. En 
cut.séquence, nous Îe répétons une fois de plus, 1 serait juste 
que celle retraite [At doublée pour tous, et non seulement pour 
les bénefi es âgés de plus de 60 ans 

Comme M. le ministre n'a pas pris d'engagement précis et 
ne nous à pas apporté d'aparsement sur cette question, je 
daintiens mon amer,dement et ma demande de serutin. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je répète que l'Assemblée nationale s'est déjà pro- 
noncee, ne faudrait pas qu'un vote contradictoire fût émis 
| RE ele, 

M. le président, Je mots aux voix l'amendement de M. Tou- 
chard, a eplté par Ja mtiission, 


es SUIS Saisi a'une demande de scrutin présentée au nom du 

rounp Oo! » 
Les voles sont recueillis \ 

M. le président. l'er-onne ne demande pus à voler ? 

, 4 | ! “ 


il 
Le scœul 1 e: [ER 


(MM. Les 54 


rs , ] } Î 
{aires font te dépouillement Her Dole \ 





e président. Voici le résultat du dépouillement qu six 


M. 
Üo: 
Nom . Dei JMMANIS. cé ssousouseesecs DB 
Majorité abrolue..........cosossosossescs 283 


Pour l'adoplion........... 26% 
Contre ........... so... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 700, au nouveau chiffre de 2 68 
millions 298.000 francs, résullant de l'adoption de l'amenite. 
ment, 

Le chapitre 700, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

M. le président. « Chap. 701. — Allocations provisoires 
d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes), 10.802 m 
lions 267.000 francs, » 

MM. Poirot et Auban ont déposé un amendement tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 fran 

La parole est à M. Poirot. 

M. Maurice Poirot. Me:dames, messieurs, une amélioration 
très sensible à été apportée, en ce qui concerme les veuves, 
Ja procédure d'attribution des titres de pension pruvisoire au 
taux normai. Mais rien n'a été fait pour les veuves qui deman- 
dent à bénéficier de la pension au taux exceptionnel. 

Il é'agit, d'une part, des veuves âgées et, d'autre part, des 
veuves Inalades, incapab'es de travailler. 

Ces veuves sont obligées de rédiger nue demande, d'étiblir 
un dossier, de passer devant un conseil de réforme, qui nr? 
donne d'ailleurs qu'une décision indicative, et ces maiher. 
reuses doivent attendre des mois, parfois des années, avant 
d'avoir connaissance de la décision définitive, 

Or, monsieur le ministre, c’est an moment où ces ma'heu. 
reuses sont malades, où elles sont dans l'incapacité de gagner 
leur vie, qu'il faut absolument leur venir en aide par cett» 
peneion au taux exceptionnel. Et c'est uniquement pour attirer 
votre attention sur ce dou'ourcux problème que j'ai déposé cet 
amendement indicatif. 

M. le président. Ia parole est À M. le ministre des anciers 
combattants et victimes de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 1: 
guerre. D? conversalions sont en cours à ce Rkujeét avec le 
ministère des finances et nous attendons son accord, 

M. le président. La parole est à M. Poirot. 

M. Maurice Poirot. M. le ministre me donnant l'assurance 
qu'un meyen d'améliorer la procédure sera trouvé ea accord 
avec le ministère des finances, je retire mou amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Greffier a déposé üun amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5ü1. 

La parole est à M. Greflier, 

M. Paul Creffier. Me-darmes, messieurs, en déposant cot 
amendement nous nous proposons d'attirer Fatlention du Cou 
vernement et de FAssemblée sur une catégorie de victimes de 
ja guerre: je veux parler des victimes civiles 

I v a, à l'égard de ces victimes de guerre. une injustice qu 
duie depuis trop longtemps et que l'Assemb'ée nationale 2e 
doit de faire cesser au pius vile. 

Les beaux discours gouvernementaux s'apiloyant sur le sort 
des victimes civiles ne soulagent pas leurs infirmités et ne 
leur donnent pas le nécessaire pour vivre convenablement. 

Hélas! bien souvent, à l'infirmité viennent s'ajouter d'autres 
malheurs dus, dans nos régions de l'Ouest, aux opérations de 
débarquement. 

on ne peut rester insensible devant la grande détresse de 
ces Viclmes de la guerre, qui éläient hier les soutiens des 
cufants, de la femme, des Vieux parents et qui sont pour la plu- 
part aujourd'hui réduites à s’inactivité: louvrier est contraint 
à Ja mendicité, Ja Lerre du paysan reste en friche, A cela vient 
s'ajouter, pour beaucoup, la perte du foyer et du mobilier écri- 
sés par les bombes: dommages de guerre qui n'ont pas encore 
été remboursés, 

Ainsi, des hommes, des femmes de tout âge, du jeune enfant 
au vieillard, tous attendent avec angoisse autre chose que des 
promesses, car ils ne se nourrissent pas de promesses. 

Is sont victimes de l'ingratitude gouvernementale, De plus, 
ils ne peuvent bénéticier de la loi de 1919, ce qui fait que le 
taux de jeur pension est inférieur à celui de la pension des vic- 
times nmulilaires, 

Prenons deux exemples pour montrer cette injustice criante. 
est attribué aux mililaires un taux de pension de 85 p. 109 
pour lamputation d'une jambe ; la victime civile ne touche que 
50 p, 100, 

Pour l'amputahion d'un bras, le civil a droit à 70 p. i@; le 
militaire, à S5 p. 106 
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Mon intention n'est pas d'opposer les victimes civiles au 
victimes militaires. Bien au contiaire, J'ai voulu montrer qu il 
réparer au plus vite; je dis bien injustice, 


v à une injustk e à ) 
car, le plus souvent, € est par devoir, par patriolisme que ces 
civils ont été tuës ou blessés. 

Militant d'une organisation de résistance et membres d'un 
comité départemental de dhibération, j'ai pris contact pendant 
nlus de deux ans, avant et üpres le débarquement, ave les 
populations de Normandie, 


Dans l'Eure, comime dans beaucoup d'autres départements, 
{ 


| Allemands avaient miné les Joutes et les sentiers condui- 
sant à la mer; les champs, les bois, les maisons étaient égule- 

ent minés et des engins de toutes sortes ont fait de nom- 
breuses victimes, souvent même très loin des plages, et plus 
eucore après le débarquement. 

Je connais de nombreux habitants de cette région qui, en 

int au ravitaillement pour Ja population, bien souvent aussi 
our les patrioles, ont sauté avec leurs voitures sur des mines. 
b'autres ont été grièvement blessés en allant chercher un 
médecin pour soigner des francs-lireurs ou des parachutistes. 
h'autres encore ont sauté sur des engins de guerie en guidant 
les troupes alliées, ou, comme je lai vu, en allant chercher les 
corps de patriotes fusillés sur le bord de la route. | 
Allez-vous dire que ceux-là n'ont pas agi par patriotisme 

on ne peut admettre Le longtemps que ces hommes et ces 
femmes, qui n'ont pas hésité à risquer leur vie pour aider à 
l'écrasement de l'Allemagne nazie, soient des Français dimi- 
nués, 1 ne doit pas y avoir deux catégories de victimes de 
guerre. La mutilation étant la même, la souffrance est la méme 
et le taux de la pension doit être le mème. 

Nous espérons que l'Assemblée nationale sera nnanime pour 
soutenir les droits des victimes civiies et leur donner rapide- 
ment satisfachon. è 

Monsieur le ministre, que comptez-vous faire pour elles ? On 
a parlé beaucoup de solidarité nationale, H n'est que lemps que 
ette solidarité joue à plein à l'égard des victimes civiles de 
la guerre. (Applaudissements à l'extrème qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de là guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement s’est déjà expliqué sur ce point et, 
si ma mémoire est fidèle, j'ai moi-même, au cours d'interpela- 
tions, répondu par avance aux observations que vous présentez 
aujourd'hui. 

Je ne peux donc que maintenir la position que j'ai déjà expo- 
ste à l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Greffier. 

M. Paul Greffier. Je l'ai dit, les victimes de la guerre ne 
peuvent pas se contenter de promesses et, pour déterminer la 
position de l'Assemblée, je demande le scrutin sur mon amen- 
dement, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'Assemblée pourra procéder sur tous les chapitres qui 
lui sont soumis, à tous les scrutins qu'elle désire. Nous sommes 
ü peu près rassurés quant au résultat. 

Seulement, le vote du budget doit intervenir le plus rapide- 
ment possible et cela dans l'intérêt même des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. Je demande à nas callègnes 
de l’extrème gauche de bien vouloir faciliter, la tâche du 
ministre des anciens combattants. 

M. Paul Greffier. Des promesses ont été faites depuis Urop 
longtemps. Notre ami M. Lenormand avait déjà déposé une 
demande de scrutin et, à ses ohservations, on avait répondu 
par des promesses. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous savez que j'ai tenu celles que j'ai faites, Le Gou- 
vernement tiendra les siennes. 

J'ajoute que j'ai même parfois tenu les promesses des 
autres. 

M. Paul Greffier. Nous avons déjà entendu cela quelque part, 

M. le président. Je m'associe à l'intervention de M. le ministre. 
Evitons autant que possible les scrutins, bien que cerkins 
soient tout à fait légitimes. 

Si l'examen de ce budget n'était pas terminé ce soir, nous 
ne savons à quelle date l’Assemblée pourrait le reprendre, 

M. Paul Grefiier. Je maintiens notre demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gretf- 
er. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le Scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?:. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. 6e Gonvernerment ait connaitre m Fi 
dance de l’Assemblée, C'est pourquoi il demande qu \@ 
renouvell: pas trop souvent ce test. 

M. Auguste Touchard. L'est le droit des parlementair \)Il< 
sieur le ministre. 

M. le président. J'ai déjà formulé une ol vation semblable 
à la vôtre, monsieur le ministre, 

M. Serre a di posé un amendement tendant réduire é ile 


franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 704, 
Ea parole est à M. Serre. 
M. Charles Serre. L'article G de Ja loi du 6 août 1948 et l'art 
ele 6 de la loi du 9 septembre 194S concernant les déportés et 


les internés pohtiques, disposent que ces victimes dt la guerre 
bénéficient de la présomption J'origine, sans condition de 
délai, pour toutes les maladies. 

Les décrets pris en appli ation du prenter Connie du nd 
de ces textes ne font nullement obstacle au principe de cette 


présomption d'origine. 


Le premier décret est muet et le second, en termes tout à fait 
expres, décide Œu les deportes politiques bénéfici t égalenrt L 
de la présomption pour les maladies qu'ils peuvent faire valoir, 
quelle que soit la date à laquelle celles-ci sont constatée En 
conséquence, tonte maladie découverte chez des anciens dépor- 
tés, à quelque date que ce soit, ouvre droit à pension 

Pourquoi, monsieur Je ministre des anciens comthaltants, 
avez-vous, en coutradiction avec ces textes législatifs et révles 
mentaires, Signé une circulaire ministérielle n° 150 C.S.CD DEP. 
du î3 décembre 1949 qui pre 

« 1° Les lois des 6 août et 9 septembre 148 établissant lesdits 
statuts n'ont pas modifié l'article 21 du code es pensions mih- 
taires d'invalidité des victimes de la guerre. I s'ensuit que, 
pour étre recevables, les demandes de pension formulées par 
des malades doivent être présentées dans Ing ans qui onf 


suivi le retor : dans les fovers. 
« 29 L'article 6 de la loi du 6 août 1948, comme d'ailleurs l'ar- 
licle 6 de Ja loi du 9 septembre 194$, précisent que les déportés 


résistants et politiques bénéficient de la présomption d'origino 
es 


sans Condition de délai. I résulte de disposihions que, pen- 
dant foule la période qui leur est impartie pour présent une 
demande de pension, les déportés, atteints de maladie, béncéfi- 
cient de la présomption d'origine 

Monsieur le ministre, je m'insurge contre cette pelile nhra<e 
qui à été glissée dans votre circulaire et ajoute un principe à 


CEUX qui ont ele Prevus pül les ns et décrets 
La législation en vigueur ne dispose nullement que li pré- 


soluplion d'origine n'existe que pendant une périolie détermi- 


née; elle indique, au contra quelle existe tont le temps, 
sans condition de délai. La circulaire n lerielle a pp té 
novalion à la Îloi, et dans un sens rest tif d droits des vic- 


times de Ja guerre. 
Mon amendement à pour but de signifier la volonté de l'A 
} 


semblée nationale de voir les principes législatifs respeectes par 
l'administration, par toutes les administrations, qui n'ont nuls 
lement le droit d'imposer aux victimes de la guerre des con- 
ditions restrictives gux principes proclamés par le législateur, 

Monsieur lè ministre, au moment de la discussion gén le, 
lorsque j'ai abordé ce problème à la tribune, vo In avez 


répondu: « Mon cher collègue, sovez patient, Je vais deposer 
un projet de loi qui vous donnera satisfaction 

Je m'élève, monsieur le ministre, contre cette procédure et 
ce pour des raisons juridiques: ce projet de loi porterait atteinte 
aux statuts et aux droits des déportés résistants © des déportés 
politiques. ; 

Je sais que deux textes au moins sont envisagés: d'une part, 
un projet de loi auquel vous avez fait allusion en réponse à une 
question posée par M. André Noël, projet qui, parait-il, relève- 
npiétement Jes déportés de la menace incluse dans votre 
circulaire ministérielle; d'autre part — si les information qui 
sont en ma possession sont exactes — un texte qui serait plus 
grave encore pour les déportés, sous la forme d'une instruction 
qui serait actuellement soumise à l'examen du ministre des 
finances et qui préciserait que le délai d'origine est reporté 
de cinq ans seulement, ce qui constituerait une violation évi- 
dente de la loi. 

C'est pour donner à l'Assemblée nationale l'occasion de sé 
dresser contre celte violation des <tatuts des déportés de Ja 
résistance el des déportés politiques que je lui demande d'adop- 
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Gn—— _—_—_ 
! » De : 4 ? 914 Î + 
5276 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 2% JUILLET 1%0 
ter ment portant réduction indicative, Nous signi- J'ai déclaré, au cours des interpellations adressées au G 
{ qu | loit él espect urtout par ceux vel nent précédent, qu'il y avait, en effet, dans les si ; 
qui ont qualité pour l'appliquer. votés et dans linterprélalion qui en avait été fuite 
: : Fe M 11ioIIAAte, 3 
M. le président. La parole est a M président de Ja commis- Le texte envisagé par le Gouvernement et qui, à l'heure 
ë all contes actueïle, est à l'étude au ministère des finances, déonera « 
M. Albert Forcinal, président de ln commission des pensions. suis persuadé, satisfaction à l’Assemblée, 
Je donne mon complet accord aux déclarations de M. Serre qui C'est sous cetle promesse qu'un texte précis sera € 
a clairement, et avec éloquence, posé ] problème que Je lui demande d'attendre ce débat. 
{ lains de no unarades sont déja intervenus à ce sujet et ‘n attendant na die ! ! 
0 | d trib IX de pen ) ] lerai le is de Moi e M. Marcel Rosenblat, ln atlendant, nos camarades dépor! $ 
PSE Hs l Mbche nr en ps ED 5: peuveut mourir. Es n'atrt s de ‘ns 
l er où tribunal a donné raison à un de nos camarades peuvent mourir, Ls n'auront pas de pension. 
qui réclamait l'application de la loi telle qu'elle a été adoptée. M. le président. La pa:ole est à M. Charles Serre. 
1 nom de Ja commission di UTISJol ononce - ‘ 1 , nn , 
” SOS ME Viet parité : A PERRET M. Chartes Serre. J'invile l'Assemblée à se prononcer d'uoe 
(it l Î ‘Ht [RE , » : : 
| manière très nelle sur les deux thèses qui viennent d' 
M. Maurice Poirot. La cormm'-<ion à été unanime, exposées, celle de M, le ministre des anciens combattants ct 
Î 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, 11 e:t regretlable que nous soyons obligés 


de discuter encore sur l'application d'un Statut qui à force 
de loi et de constater qu'une fois de plus Je département des 
finit est montré féroce vis-à de 


Ceux qui ont combattu 
t 


‘ 1 À ' . 
a larrière ei ser- 


pendant que certains ronds-de-cuir restaren 
Vu it assez bien lo cupant, 


Oui! cela me fäache. Je is que nou somimes pas en 


odeur de inteté, particulièrement ceux d'enire nous qui ont 

fait les deux guerres et ceux qui ont osé sortir vivants, quoique 
Uc- diminués, des camps de Ja mort. 

Mois le Parlement ne saurait tolérer que sa volonté soit battue 

\ brèche p des fonctionnaires, si hauts placés Sotent-ilfs. 

ur avons-nous pas demandé assez compte de 


] 

eur atütude dän< Je passé, Aujourd'hui, nous leur demandons 
ulement d'examiner la situation de nos camarades, non pas 
avec bienveillance nous h'avons pas besoin de leur bien- 
verllince mais avec équité et avec le souci d'accomplir leur 
tiche tout simplement en bons fonctionnaires, c'est-à-dire d'ap- 
PA intégralement, dans la lettre sinon dans l'esprit, lu 
égislalion concernant les victimes de la guerre, les anciens 

« unbattant eo) particulier, les déportés et les résistants. 

Le que nous avons tous voulu, c'est que, sans condition de 
délai, les quelques milliers de rescapés des camps d'exter- 
mination puissent demander une pension, 

Volre circulaire fixe un délai de cinq ans, Je vous le dis 
out net, monsicur le ministre des anciens combattants, votre 
circulaire ne vaut rien; elle n'aurait jamais dù paraitre. 

M. Emile-Louis Lambert. E'le est illégale. 

M. le rapporteur. Elle est complètement illégale, 

Jde sais bien, monsieur le ministre, qu'on vous considère 
Un peu comme l'enfant terrible du Gouvernement, Il en a 
toujours été ainsi chaque fois qu'un ministre des anciens 
cotmbattants à voulu prendre au sérieux son rôle de défenseur 
de ses mandants. 

Mais si le département des finances vous considère un peu 
comme un interdit ayant besoin d'un conseil de famille (Sou- 
rires) ce conseil de famille sera Île Parlement et nullement les 
fonclionnaires des finances, Nous ne les Jaisserons pas faire. 

iu attendant, nous déclarons qu'il n'y à pas de délai pour 
les déportés et les résistants, Nous demandons l'application 
pure et simple de Ja loi. I ne vous reste plus, monsieur Je 
Ministre, qu'à retirer votre circulaire qui n'a aucune valeur 
à nos yeux. (Applaudissements sur diners bancs.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. 11 es! inélégint de mettre en cause 
des fonctionnaires, lorsque le ministre des finances est le pre- 
ter responsable 

M. le président. Dois-je vous faire ob<erver, madame la pré- 
sSilente, que vous n'avez Pie la parole Sourires.) 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je nenutrerai pas dans les considérations psycholo- 
giques de mon collègue et ami M. Aubry. 

I est de tradition, depuis longtemps, et d'ailleurs la Consti- 
tulion le précise, que les ministres Soient seuls responsab:'es. 
Jls sont aussi solidaires, Ce ne sont pas les fonctionnaires du 
Dunistése des finances qui sont responsables, ni sewement le 
Ministre du budget ou le ministre des finances, c'est également 
de mivistre des anciens combattants. 

M. Jean Duclos. l'out le Gouvernement! 

M. Emile-Louis Lambert. ]! en é'ait exactement de même 
quand les communistes siégeaient au Gouvernement, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. leie est, depuis qu'il v a un régime parlementaire, 
la egle générale. 

Je tiens à préciser que, sur le sujet qui intéresse M, Serre, 
Je Gouvernement a mis à l'étude un projet de loi tendant à 
lever la contradiction signalée par notre collègue, et à faire 
voter par le Parlement un texte interprétatif. 


€ 

leut-ctre El 

] ( 
& 





Ja mienne. 

J'affirme, moi, qu'un principe juridique a élé posé pair 
l'Assemblée lorsqu'elle a voté la loi portant statut des déport 
Le ministre déclare qu'il y à contradiction entre les termes 
ce statut et l'article 21 dun code des pensions et qu'il v à 
lieu de voter un texte interprétatif pour trancher celle conlra- 
giction. 

I n'y à aucune contradiction. Si l'article 21 du code 4 
pensions fixe des délais, cette disposition à fait, en drot, 
l'objet d'une abrogation tacite le Jour où nous avons \0 
le statut des déportés de la résistance et des déportés politique 
La diminution ou la limilation du délai de la présomption 
d'origine prévue à l'article 21 de la loi de 1919, a été abrogre, 
en ce qui concerne les déportés, par les disposilions méme 
de leur statut. 

I y a en droit, monsieur le ministre, deux sortes d'abro- 
gation, L'abrogation expresse, qui résulte d'une disposition 
formelle et précise de ia loi: « teue loi ou tel article de loi sont 
abrogés »; et aussi, tous les auteurs de droit le reconnaissen! 
l'abrogation tacite. 

Celle-ci résulte de l’incompatibilité qui peut apparaître entre 
la nouvelle et l’ancienne loi. Cetle dernière est tacitement 
abrogée, dans la mesure où elle est incompatible avec la 01 
nouvelle. Lorsque le législateur a manifesté deux volonte:, 
c'est toujours la plus récente qui prévaut. 

Dans ces conditions, l'Assemblée votera mon amendemert 
pour bier, montrer qu'elle condamne l'instruction ministérielle 
qui a élé publiée et qu’elle demeure attachée au principe pui 
et simple du statut des déportés, soit résistants, soit politique. 

Ainsi, nous trancherons nettement ce débat et nous resteror:; 
dans la vérité juridique la plus complète. 

M. Emile-Louis Lambert. Voulez-vous me permellre de vous 
interrompre, monsieur Serre. ? 

M. Charles Serre. Volontiers, 


M. Emile-Louis Lambert. En tant que rapporteur et auteur 
du premier statut, et rapporteur du second, je tiens à marquet 
mon accord le plus profond avec MM. Serre, Forcinal et Aubrv 

ll est incontestable, si nous nous placons sur Je plan juri- 
dique, qu'une arculsire ne peut porter atteinte aux principes 
fondamentaux d'une loi. 

Si le Gouvernement prend l'initiative de déposer un projet de 
loi, celui-ci devrait avoir pour objet de réparer un oubli et 
d'abroger simplement l'article 21 du code des pensions, en ce 
qui concerne ies lois du 6 août et du 9 septembre 198. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement tiendra compte des observations qui 
viennent d'être présentées, et au besoia, il comp'étera ou mod: 
fiera le texte du projet de Jui actuellement soumis à l'examen 
du ministère des finances. 

M. Charles Serre. 11 serait, je crois, beaucoup plus simple da 
manifester par notre vote, qui peut être unanime, notre volonté. 
Nous trancherions ainsi la question et nous ferions l’économie 
d'une décision législative superfétatoire. 

Aussi bien, je ne voudrais pas que les droits de mes cama- 
rades de déportation et de résistance puissent faire l'objet d'une 
sorte de confusion dans nos travaux. 

En effet, deux textes sont actuellement en préparation dans 
les services: l'un abrogeant purement et simplement, en ce 
qui concerne les déportés, cet article 21, mais l’autre — comme 
l'indique, monsieur le ministre, une lettre de vos services 
en date du 40 juin 1950 — ayant seu'ement pour but de ne 
rendre cet article 21 applicable que dans ciuq ans. e7 

Ces mesures ne seraient pas suffisantes. Dans ces conditions, 
j'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle vote mon amende- 
ment comportant une réduction indicative de crédit, afin de 
manifester ainsi sa volonté de maintenir intégralement 
le statut des déportés 
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M. le président, Je mmels aux voix l'amendement de 
M. Serre. 4 . 

L'amendement, mis Aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate l'unanimité de l'Assemblée. 

M. Le Coutaler a présenté un amendement tendant à réduire 
ce 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 701, 

M. Marcel Darou, Je le relire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 701, au nouveau chiffre de 
{0.S02,560.000 francs, résullänt des amendements qui ont été 

plés. 

Le chapitre 701, mis aur voir, avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Clap. 702. — Allocations spéciales supplé- 
mentaires aux grands invalides, G6.479.752.00 francs. » 

MM. Le Coutaller et Draveny ont présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre, à titre indicatif de 
J1KK) Irancs 

M. Marcel Darou. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

le mets aux voix le chapitre 702, 

Le chapitre 702, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 73. — Allocations spéciales prévues 
par la loi du 22 mars 1935, modifiée par le décret-loi du 17 juin 
{OUS, — Allocation spéciale aux aveugles enrûlés dans la résis- 


tive (loi du 8 juillet 1948), 3.906.808.000 francs. » 

MM. Durroux et Chaze ont présenté un amendement tendant 

réduire le crédit de ce chapilre, à titre indicatif, de 
{ tuH) francs. 

La parole est à M. Darou, pour défendre cet amendement. 

M. Marcel Darou. Cet amendement iudicatif a pour but d'atti- 
rer l'attention Ge M. le ministre des anciens combattants sur 
nécessité de revoir les règlements d'application de la loi du 
22 quars 1955, concernant fe Statut du grand mutilé, modifiée 
par le décret-loi du 17 juin 193$ sur ledit statut, 

Actuellement, un ancien combattant pensionné à 100 p. 106 
pour tuberculose pulmonaire ne peut bénéficier de ce statut 
s'il vient à perdre le bénéfice de l'indemnité de soins. 

Rappelons, pour mémoire, que le cumul du bénéfice dü 
statut avec l'indemnilé de soins est interdit. Lorsqu'un pen- 
siongé à 100 p. 100 renonce à son indemnité de soius ou que 
celle-ci vient à lui être supprimée, il ne peut que rarement pré- 
nlre an bénéfice du statut, même s'il remplit certaines autres 
conditions: maladies contractées dans une unité comhatliulte et 
ponsionné sons le régime de preuve par un titu'aire de la carte 
du combattant. 

En effet, mème s'il est peusionné à 100 p. 100 à titre défini- 
üf, il lui faut: 

1° Faire réévaluer par le centre de réforme le taux de son 
invalidité à la date de sa demande du bénéfice du statut: 

29 Ki l'évaluation est inférieure à 8.320 francs, il ne peut béné- 
fivier du statut, et si elle est égale on supérieure, il est obligé de 

présenter au dispensaire et d'obtenir une attestation indi- 
quant, où bien qu'ii est totalement guéri de sa tuberculose, ou 
hien qu'il est seulement stabilisé et qu'il peut se livrer à un 
travail normal sans danger pour lui et la collectivité, Faute 
d'avoir cette attestation, le statut ne lui est pas accordé. 

Or, il se produit que le médecin du dispensaire, d'accord 
pour Ja suppression d'une indemnité de soins, sous prétexte 
de stabilisation ne nécessitant plus de soins spéciaux, se refuse 
à déclarer, où bien que l'intéressé est totalement guéri, ou 
bien qu'il peut se livrer sans danger à un travail normal, 

Le malheureux ne peut donc ni recevoir indemnité de soins, 
nt profiter da statut, 

il est indispensable, monsieur le ministre, que cesse cet état 
de choses, H ne doit être fait aucune différence entre blessés 
et malades pour l'obtention du statut lorsqu'ils réunissent les 
conditions de taux. 

Notre amendement constitue également une protestation 
contre l'interprétation d'après laquelle tout pensionné, sous on 
régime de présomption ou pour une maladie aggravée méme 
sous un régime de preuve, ne peut bénéficier du statut. 

I n’y avait pas au front ou ailleurs de porte-manteaux avec 
inscription: blessures, malades, preuves, présomption, aggra- 
valion, ete., et où chacun avait la possibilité de faire un choix 
pour l'avenir. Il y avait des hommes soumis aux mêmes sonf- 
frances et aux mêmes risques. I ne saurait y avoir de diffé- 
rence dans l'indemnisation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement connaît le sort de ces victimes de la 
guerre, et je n'ai pas besoin de dire à l’Assemblée qu'il y porte 
toute sa sollicitude. 

Les textes seront étudiés avec plus d'attention par le ministre 
des anciens combattants, avec le désir d'apporter une athélio- 











ration sensible à la législation en vigueur. Mais, pour l'instant, 
Je ne puis preciser davantage ni énoncer les points sul lesquels 
porteront ces améliorations, 

M. le president. La parole est à M. Turou. 

M. Marcel Darou. Je ne «uk pas satisfait des explicaliong 
données par M. le ministre, Mais, avec l'espoir qu'une améliore 
lion sera effectivement apportee, je retire mon amendement, 

M. le président. L'arnendement est retiré, 

Personne ne demande la parot > 

Je mets aux voix le chapitre 703, au chiffre de 006 ,nile 


lions SOS.000 fran 


Le « ha) ire 70, mis 41 voir, est adi pl 
M. le président. « Chap. 701. — Indemnité temporaire à&anx 
tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 4.469 mil 


lions 914.000 francs, » 

MM. Dravenv et Le Coutaller ont dCp sé un amendement ten 
dant à réduire le crédit du chapitre 704, à titre indicalif, de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Dravenv. 

M. Lucien Draveny. Mes chers collègues, notre amendement 
à pou but d'attirer l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre Sur Fimpérieuse néces=ité 
de centraliser à son ministère le fonctionnement et le controle 
de cette indemnité de soins. 

Actuellement. les crédits sont inscrits au ministtre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, Les demandes 
sont faites aux directions départementales des anciens combats 
tants et sont transmises aux médecins des dispensaire< pour 
instructions concernant la nécessité de soins, puis au directeuk 
de la santé, qui les adiesse, pat l'intermédiaire des centres d@ 
réforme dépendant du ministère des anciens combattants, à 
une commission de trois surexperts phlisiologues désignés par 
le ministére de la santé publique et siégeant au centre resto al 
de réforme, 

L'indemnité est accordée par cs préfets et mandatée par 
les directions départementales des anciens combattants, 

Elle est encore soumise à un contrôle trimestriel des médes 
cins des di<pensaires et à un supercontrôle annuel sur pièces, 
effectué par la commission des trois experts, dont nous venons 
de parler. 

Elle est soumise également au contrôle des directions dépars 
tementales de la santé et des inspecteurs du travail en ce qui 
concerne le contrôle d'un travail non rémuneére, 

Elle est supprimée par le préfet, sur l'avis de lun des orgas 
nisines précités: dispensaire, commission spécialisée où direcs 
tion de la population 

Les appels contre les SUPPTeE-SIOTSs sont adressés alx tribunaux 
et cours des pensions prévus par Ja loi du 51 mars 1919, Hrarstnig 
au contentieux du ministère des anciens combattants, puis Sur 
le contentieux du ministère de la santé publique. 

Ce dernier les relourne au mministére des anciens corubate 
tants chargé de statuer sur la recevabilité en la forme. Hs 
arrivent ensuite aux intendants, 

I est temps de demander à M. le ministre des anciens combats 
tants de prendre en main le controle de cette indemnité, pour 
le plus grand bien des ressortissants et de ladiministration 
elle-meéme. 

Seuls les médecins des dispensaires devraient intervenir dans 
le circuit pour donner un avis médical sur l'état de santé des 
bénéficiaires, comme 1s le font d'ailleurs en ce qui concerne 
les assurés sociaux. 

Tout le reste de la procédure devrait se dérouler dans les 
services du ruinislére des anciens Ccormbattants, 

Notre amendement a également pour but d'attirer votré 
attention, monsieur le ministre, sur Je caractère social de line 
dermnité de soins, dont le retrait doit être intimement lié a 
reclassement social des tuberculeux et à la reprise d'une acti 
vité normale, 

Nous nous réservons d'ailleurs de revenir sur cette question 
lors de Ja discussion de Ja proposition de loi n° 3165, annexée 
au proces-Verbal de Ia séance du 19 février 194$, qui a fait 
l'objet d'un rapport n° 4K21 de notre collègue M. Darou à la 
cominission des pensions, rapport annexé au procès-verbal dé 
la séance du 1 juillet 1948, et qui n'a pas encore été sournis 
à notre approbation. 

ll en résulte, monsieur Je ministre, que Je tuberculeux de 
guerre qui demande à bénéficier de l'indemnité de soirs est 
obligé de Parcourir un labyrinthe interminable, alor: que si 
tout était centralisé entre vos mains, Ja procédure à SuIv'e6 
serait beaucoup plus rapide et efficace. (Applaudissements à 
auche ) 

M. le président. Li parole ost à M. le ministre des anciend 
combattants et victimes de la guerre 

M. le ministre des anciens combhatiants et victimes de la 
guerre Puisqu'une proposition de loi est déposée, le Gouver- 
nement précisera Sa position lorsqu'elle \Viendra en discussion 
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J et \ e1 pi lure e-t très compli- Les avants cause des Francais morts en Fspagne d si 
re ( f pui etui TA IE rangs de l'armée républicaine espagnole an cours des 4 à 
l nt de graves difticuite ments de guerre 1936-1959 ou qui sont décédés ultérieur s 
à et « ( J'al suite de blessure recue on maladie contractée alors : 

| n'a } servaient FEspagne républicaine, sont assimilés, suivant 

e qualité, aux veuves, descendants ou ascendants de la guorra 

} t au 19 1943 ; ; 
} ] tr you prévoit elle dans son article 2? 
} , ! int eu'il Les anciens combattants francais de cette armée nr L 
Î bat une espagnole qui auront recu une blessure où contract 
{re maledie auront droit à pension dans les mêmes condition 

M, le président { r les combattants de la guerre 1939-1945, 
}) « La pension sera accordée soit par preuve, soit par " 


M. Lucien Draveny. J ( léclarations de M. le 


n A | LL HN el un rapport 
nil 15 
{} 
‘ ter) 1 cett 
É de {res normn- 
Ï l il * Je h'äi Vu ces 
pro! { rappo l discussion au fond, 
JU=, jh e uuni<tre, si celie 
+ 2 j { 
J 1 su e Toit es pujets ithat: 
1e ment \ i à gueire, et qui Sont 
} pos-ible en discussion 
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J Î ettement lorsque 


M. le ministre des anciens combattants et victimes «de la 
guerre, \ t égard ques réferences et je vou 
d n p } [& naront en dICtSsS Hi le 
F | * 

M. Lucien Draveny. Ji tre, moi w le ministre, 
M. le president, | 

] h I, e | i 


DU RARE ET 


L4 n«a ( î 7) ATEN est tuopl 
M. le president, \ ‘ pitre 1000, 


} P, 
CI 1000 lraitement du 7 t du personnel titu- 
la | \ : 
| { , 
jAf i 
MM. Tou l et G 0 Un armenie- 
[IL | LA le rédit de ce cha- 
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M. Auguste Touchard. Me: me S t amendenient 
H tn } ! l ‘le à M. le ministre des 
‘ Ù n I : il son tt tion sur a 
Situation di he) l ! i de a guerre d'Es- 
] | { | loivent êt nsidérés comme des 
anciens combattants y pue, de 13% à 1998. 11S ont défendu 
all t F | | ] H l et SOL ft lépen- 
di! 

| J { ! | Le 1 met Ï s de rappeler 
l: icri ss qu'ils ont consentis, 

Ce per Vol leux situat S caractérisées en quelques 
0 elie un mulilé et « é «un orphelin. 

| ref r, M. Sandi I \ jambe, tubereuleux, 
5 pe! e lrouve da ine 1 , | e 

nd, M. Pelletier Jean, est orphelin: son père à été tué 
en L<pagn mere « morte. 1 <t tuberculeux sans res- 
hi t 

Ce qu <t sûr est qu'ils ont droit la reconnaissance du 
pi | jour les veuves et les orphelins des anciens 
\o | | { Espagne a i que les grands mutilés et 
l rands 1 survivants ne touchent pas un sou et sont 
Ja pat vernement dans la misère la pius complète. 

C'est u injustice indigne de la France. Divers gouverne- 
Ji ti vors lont te g vernement italien de M. de Gas- 
pet | rex u le droit à pension aux ayants droit et aux 
avants cause des anciens volontaires pour l'Espagne républi- 
« 

{ qui { [l 1 ces pays doit l'être en Fr ince. 


\ ce jet, Je rappelle que la commission des pensions a 
adople le rapport de M. Darou sur les propositions &e loi de 
on cainarade M, Marty et de M. Minjoz 

La premitre proposition a été adoptée en février dernier et 
la deuxième en juillet 1947 par la commission des pensions. 

Le 14 ju \ uerinel la Cofhihlisslton de la ielense hationale a 
adopie 16 rapport pour avis de mon omi M. Manceau,. par 2Ù 
Voix contre 4 et 6 abstentions, et s'est trouvée d'accord pour 
reconnaitre à ces anciens volontaires pour l'Espagne républi- 
Caine la qualité d'ancien combattant 

Que prévoit notre proposition dans son article 1% ? 





somption ». 

Cette proposition raisonnable et qui n'entraînerait q 
di perise de 20 millions ou de 25 MR de iranes en ra 
du pelit nombre des bénéficiaires ne peut rencontrer dans ce 
Assemblée aucune opposilon. 

Lorsque la discussion de ces propositions viendra de 
l'Assemblée, nous pourrons apporter d'autres renseignement, 
Au cours de mon exposé, je ne vous ai cité que deux cas de 
grande détresse, Il y en a malheureusement plusieurs. 

On a du mal à penser que, dans un pays comme a Fr 
de tels faits existent, si l'on songe que ces hommes sont all 
défendre Ja France et lutter contre le fascisme aux côtés 
républicains espagnols. 

Je demande, en conséquence, à J'Assemblée d'adopter n 
amendement et d'obtenir du Gouvernement la mise en dis 
sion rapide des propositions de loi que j'ai citées. (Applaudis- 
sements à l'erlrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des an 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nous ne pouvons pas assirailer les combattants d 
guerre aux combattants d'upe guerre étrangère. (Erclamal 


2 


à l'exlrème qauche.) 
ne proposition de loi doit être présentée ; elle sera discutée. 
Pour l'instant, je repousse l'amendement, 

M. Auguste Touchard. Nous deinandons le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Ton- 
chard, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 


groupe Communiste, 
Le serutin es! ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrulin est clos, 
1. les secrelatres font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ Ps Rat Lo 583 
Majorité absolne ASE RE ER LES TO 92 
Pour l'adoption ........ 217 
Contre : +5... cassés . 908 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. Djemad, sur le chapitre. 

M. Abderrahmane Cherif Djemad. Mesdames, messieurs, 
Gouvernement, sous la pression des anciens combattants 
victimes de la guerre, vient de leur accorder certains avantages, 
Comane toujours, il ne donne aucune précision sur Fattribu- 


tion de ces avantages aux anciens combattants, victimes de la 


la 


guerre et veuves de guerre algériens. 

Parlant des crédits nécessaires à la suppression des disp 

rilés entre les pensions des anciens combattants de Ja métro 
pole et des territoires d'outre-mer, le iministère des ancie 
combattants et victimes de la guerre avait envisagé une 
dépense de 450 millions. 
Répondant à une question de M. Jacques Duelos à ce sujet, 
qui souhgnait que la proposition de M. Guy Mollet ne faisait 
plus état que de 250 millions, M. le président du conseil décli- 
rait le 11 juillet dernier: 

« Je pensais que chacun connaissait mon opinion, à savoir 
qu'aueure distinction ne devait être faite entre les anciens 
combattants de la métropole et les anciens combattants d'outre- 
Drer, » 

M. Duclos avait alors déclaré: « Si vous voulez qu'il n’y ait 
aucune dstinction entre les anciens combattants, ce n’est pas 
250 mullons, mais beaucoup plus, qu'il vous faudra inscrire au 
bulget. » £ 

Voilà que le rapport de la commission annonce, lui, 600 m 
bons, Nous prenons donc acte de cet effort. 

Néanmoins, je désire attirer l'attention de M. le ministre sur 
un certaiu nombre d'autres questions spéciales aux anciens 
combattants algériens. 

Lors de la séance du 2% mars 1950, j'ai signalé que :’une des 
revendications essentielles des anciens combattants et victimes 
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de la guerre algériens consistait en l'octroi de soins gratuits 
avee attribution de carnets relatifs à cet objet et obligation 
aux médecins et pharmaciens de ne pas les refuser. 

Or, en avril dernier, l’associalion des anciens combattants 
d'Oranie, appuyée par la fédération nationale des blessés des 
poumons, signalait à notre collègue, Mme Alice Sportisse, que, 
depuis le 1** mai 1919, sévissait la grève des médecins algériens 
refusaient de soigner les mutilés de guerre bénéficiaires 
l'article 115, ex-article 64 de Ja soi des pensions. 

Ainsi, pendant un an, les mutilés de guerre s'étaient trouvés 
cuns soins, en particulier les tuberculeux blessés du poumon. 
"A notre connaissance, et en dépit de démarches multiples et 
pressantes, !es administrations responsubles n'auraient apporté 
aucun remède à cette situation à l'heure où je parle. 

Une autre question fixe l'attention des anciens combattants, 
curtout ceux d'origine arabo-berbère, celle des allocations fammi- 
liales. On continue à éviter de lui donner une solution. 

La circulaire 4-31 du 28 mai 1947 n’est toujours pas rapportée. 
1 est toujours exigé un certificat de scolarité pour qu'il soit 
permis à un ancien combattant de bénéficier des allocations 
famiiiales pour ses enfants. 

Le Gouvernement seul se refuse sciemment à voir les choses 
telles qu’eles sont, c’est-à-dire à considérer qu'en Algérie plus 
d'ue million d'enfants ne peuvent aller en casse, faute d'écoles, 
ce qui n’est certainement pas la faute des anciens combattants. 

Cependant, à l’âge de la conseription on ne demandera pas 
aux conscrits de rester chez eux S'ils ne savent pas dire et 
écrire, bien que le Gouvernement ne Jeur ait pas permis de 
manger à leur faim. de s'habiller décemment et même de s'ins- 
truire et d'apprendre un métier lorsqu'ils étaient enfants. 

Je comprendrais, monsieur le miniswe des anciens combat- 
taunts, que vous exigiez des certificats de scolarité, des altesta- 
tions lorsqu'il s’agit, par exemple, d'anciens combattants ayant 
ieurs enfants dans les villes. Mais il est absolument inadmis- 
cible de continuer à exiger des attestations, des certificats de 
scolarité pour des enfants qui demeurent dans des régions dont 
certaines ont une superficie trois fois plus grande que celle 
du département de la Seine et où il n'existe aucune école, 

Je ne comprends pas qu'on puisse continuer une telle poli- 
liqiie, 

En outre, jies anciens combattants ‘algériens demandent Ja 
suppression de !l’ordocnance dn 2 septembre 3943 portant réor- 
ganisation des asociations d'anciens combattants et victimes 
de la guerre, qui à créé dans chaque département un> associa- 
ton unique chargée, à eile seule, de la défense des intérêts des 
anciens combattants et victimes de la guerre, à telle enseigne 
que, dans le département de Constantine, on oppose cette 
ordonnance au comité d'entente des aësociations d'invalides de 
guetwe, pour lui refuser leur représentalion au sein äes com- 
missions intéressant les mutilés, commissions chargées d'étu- 
dier les questions des soins gratuits et des emplois réservés. 

La question des emp'ois réservés en Algérie n'est toujours 
pas réglée, malgré le décret n° 49-515 du 14 avril 1949. portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
emplois réservés en Algérie, 

On a encore la surprise de recevoir des Jetlres d'anciens com- 
battaats qui continuent à attendre, depuis plus de dix années, 
le bon vouloir de l’administration. 

Des décrets devaient paraitre, portant des tah'eaux comp'é- 
mentaires où doivent figurer Îles emplois réservés aux anciens 
combattants et victimes de la guerre dans les chemins de fer 
algériens départementaux et communaux qui forment une 
gamme assez large d'emplois. 

De plus, le classement des dossiers ne peut être rationnel- 
lement effeziué sans la publication de Ja totalité de: empiois 
TÉSerVÉS, 

Or, depuis 1949, aucun autre décret n'a été publié, De pins, 
la reconduction pour trois ane, depuis octobre 1946, de la légis- 
lation est remise en cause. Il apparait que les pouvoirs publhes, 
rour des raisons diverses, semblent vouloir Jaisser le temps 
régler la moitié du problème. 

Dans le même ordre d'idées, une nouvelle répartition s'im- 
pose en ce qui concerne les emplois de cafés maures, leurs 
attributions actuelles constituant un véritab'e scandale de trafic 
d'influence et de favsritisme. 

D'autre part, malgré les promesses combien de fois réitérées 
de tous les ministres des anciens combattants qui se sont suc- 
cédé depuis trois ans, très nombreux sont encore les anciens 
compattants et victimes de la guerre, les ascendants ét descen- 
dants et les veuves des tués qui attendent encore la jicuidation 
de leur pension ou leur carnet d'avances sur pension. 

Il en est d’autres à qui on a retiré depuis plusieurs mois 
les carnets provisoires, en vue de leur renouvellement et qui 
les attendent encore sans rien percevoir dans l'intervalle, A 
ce jour, un carnet remis en nouvewbre 1948 n'est pas retourné 

# son lilulairc. 
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D'autres, nombreux aussi, protestent contre les lenteurs 
décourageantes apporties à la péréquation de leurs pensions ou 
à leur servir les majorations auxquelles 31S ont droit. 

Les mêmes lenteurs persistent également en ce qui concerne 
la distribution des cartes de combattants. Rien que pour le 
Constantinois, il existe 30.000 demandes insatisfaites, 

Je sais par avance que, tomme toujours, on dira de belles 
choses à l'endroit des anciens combattants et mutilés de guerre 
algériens. Comme toujours, on fera des déclarations sentimen- 
tales et hypocrites à leur égard, mais les anciens combattants 
et victimes de guerre algériens ne peuvent plus supporter cette 


situation et vivre constamment dans l'attente, 


Mes collègues d'Algérie ont certainement tous recu un tél 
gramme du comité d'entente de Constäntine daté du 4 juillet 
et dont la teneur est la suivante: 

« Considérant opposition entre Assemblée ca ep rtielle chute 


gouvernement, comité d'entente grands invalides vous demande 
exiger Satisfaction minima rajustement pension 15 p. 100 pre- 
Imier janvier plus 20 p. 100 premier juillet, soit 45 p. 100, 
ages janvier plus 20 p. 100 premier juillet, soit 95 p. 100, 
ous demande refuser confiance mimstèére se présentant sans 
engagement formel susvisé. Signé: comité d'entente Constan- 
tine. » 

L'imposante manifestation des anciens combattants qui eut 
lieu le samedi 24 juin dans les rues d'Alger, toutes les lettres, 
tous les télégrammes que les élus reçoivent montrent assez 
que les anciens combattants ne sont plus dupes des promesses 
du Gouvernement, 

Is savent que si on leur refuse ce qui leur est dû, c'est 
pour alimenter un budget de guerre écrasant. IIS savent que 
cet argent qu'or leur refuse sert à continuer Ja guerre du 
Viet Nam, et leur indignation est d'autant plus grande qu'au 
Viet Nam ce sont leurs enfants, leurs frères, au nondue de 
70.000, qui sont envoyés combattre un peuple frère qui, comme 
le peuple algérien, lutte pour sa liberté et son indépendance, 

Bien sûr, le Gouvernement francais, aux ordres des impé- 
rialistes américains, ne peut mener qu'une politique de régres- 
sion sociale, de non satisfaction des revendications des anciens 
combattants puisque, même ces derniers jours, les impéria- 
listes américains ont exigé des pavs signataires du pacte Atlan- 
tique d'augmenter leur budget de guerre! 

| faut cesser cette politique de guerre qui engloutit des 
milliards. 

Il faut une politique qui tienne enfin compté de Ja détresse 
à laquelle sont abandonnées les victimes civiles et militaires 
des Pr guerres, 

Pour cela, il faut une politique qui assure Ja liberté et la 
paix. (Applaudissements à l'ertrême-qauche.) 

M. le président. Monsieur le ministre, voulez-vous répondre 
immédiatement à M. Djemad ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Si je voulais répondre à l'intervention de M, Djemad, 
je devrais faire un exposé de trois ou quatre heures, étant 
donné le grand nombre de questions qu'il a soulevérs, 

M. le président, Je rappelle que près de 90 oraleurs sont 
encore inscrits, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Le débat est organisé, 
monsieur le président, 

M, le président. Certains groupes auront bientôt épuisé leur 
temps de parole. Le Gouvernement et la commission que vous 
représentez dignement, monsieur le rapporteur général, ont 
utilisé le temps qui leur était imparti. 

M. le rapporteur général. La commission n'interviendra pas, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement sera très bref. Contrairement à ce 
que dit notre collègue ce ne sont pas des promesses ou des 
déclarations sentimentales qu'il apporte, ce sont des crédits, 

En ce qui concerne les anciens combattants de la France 
d'oute-mer — je remercie notre collègue de l'avoir reconnu 
— nous avons fait un effort, puisque nous avons donné la 
Jariie. 

M. le président. Je remercie M. le ministre de bien vouloir 
m'aider à obtenir que ce débat soit terminé ce soir. Je répète 
qu'il ne pourrait pas être inscrit à l'ordre du jour de demain. 

La parole est à M. Djemad. 

M. Abderrahmane-Cherif Djemad. lors du dernier débat sur 
les anciens combattants, je vous avais posé des questions pré- 
cises, monsieur le min ” 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Permettez-moi encore une précision. Je ne citérai que 
des chiffres. En ce qui concerne les honoraires qui doivent 
être payés aux médecins d'Algérie, l'accord est fait avec le 
ministère des finances. Les tarifs seront équivalents à ceux 
pratiqués dans la Seine. 

Je sais hien que ce n'est pas encore tout ce que les méde- 
cins demandent, mais un progrès essentiel est réalisé dons ce 
domaine. 


ninict , 
1} 154 € 
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M. Abderralhimane-Cherif Djemad. Monsieur le ministre, Je ver par tous moyens, même par témoignages, que leur int 
x ; autre questions, par exemple, en ce qui con remonte à une époque antérieure au 1% janvier 19%%5, eb qui ont 
’ (à ‘ : fait he ur demande de pension dans le délai de six mois d 
} | La li "Ton Wiln va pris lé de ur rentrée au fuver, 
! j comba ts ne wuissent D La troisième question concerne la liquidation dans un 
’ j p b d'a dre plus le plus bref des demandes de là retraite de combatta y 
] Ia unbre des emplo militaires Alsaciens et Lorrains de FANS et notamment 
. à À et les branches cn suspens des anciens de Ja « Kriegsmarine ». 
à La dernière question concerne la modification du décret 
J t e va 21 mars 1950 relatif aux droits des combattants volontai le 
né £é tir lenuia oct bre 194 la résistance en ce sens que la date du 6 juin 195% soit rer 
. { | DOS ur cée par des date; successives suivant les régions et notarmn 
| nbre de problèmes qui en Alsace et en Lorraine par la date du 1 novembre 4944. Vos 
D PR ne pouvez, en effet, maintenir la date du 6 juin 1944, ép 
y ! mn sauci à F F ens à Luque ile les DS étaient encore les maitres dans 1! 
LS surà de mi rCg I faut donc apporter une modification en tenant co: 
1 \ \ Afrer eil uffisa < de 1: \ date de libé she .2 des territoires intéressés. 
5 Pot soutenir ces revendications particulières, nos amis Anna 
nero ( ; Schell, Fouchard et moi-même avons déposé au nom du gro 
M. le présidente. à jurole à M. le ministre des anciens communiste, un amendement indicatif de 1.000 francs, sic 
€ tar lé là Suerl fiant ainsi notre désir de voir ces quatre questions princip 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la résolues par le Gouvernement, Les anciens combattants all 
guerre. (} aus pensions d'a heté, je précise que c'est le dent de vous des actes pour les régler. (Applaudissement, à 
l nalio LH paye et not pas le l'erlrème qauche.) 
x Fes es rt ou dar état dé: te bille M. le président. La parole est à M. le ministre des an 
: pe As. nos DS SE Dé, combattants el victimes de la guerre. 
| dent certuns emplois que nous n'avons pas pu M. le ministre des anciens combattants et victimes de !à 
j en est de méme en Algérie, guerre. Je n'ai pas pu macquitter, en quelques mois, de 1 
( Jar donné des instructions à tons mes services les actes que lon me demande d'accomphr. Je suis allé en 
po Ju lot wait, on puisse satisfaire un certain nombre \lsice el j'at promis aux assoriations qui m'avaient exposé 
dl Ma tant D + leur très oœapd nombre, vons sort douloureux de ces Alsaciens, d'examiner avee toute 
| , n quil n'est pus } | en quelques bienveillance nécessaire, les textes qui nous seraient sourmis 
le | tisfa toutes le dermande à M. Posenblatt de me laisser quelque défai encore 
M. Abderrahmane-Chérif Dijemad. Ma question en ce qui pour m'entretenir de cette question douloureuse avec mes | 
Co , illocallons families est be io) plus précise, der et les ministères intéressées ‘é Je serai en RESHe, ( 
ns vous ne voulez pas y répondre quelque temps, de donner, à cet égard, des explications plus 
} CIS 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la ner 


guerre. La loi de finanees existe, 


M. le président, M. osenblatt, Mine Schell et M. Touchard 
{ | il IT lement tendant à réduire, à tre unuhiratuf, 
Je ht du chapitre 1000 de 1.500 francs. 

| t i M l; ethihl LL, 

M. Marcel Rosenblait, Mel essieu je désire attirer 
] \ssernbl r 1 revenihealions particulières 
ot tibattant j AI e et de Lorraine INCorpores de 
{ à \Wehnmacht, présentées par de nombreuses orga 
li ets nballtant! hotaniment pat les Congres 
{ l l'assoct )11 li publi ilne des anciens 
col { 

| | nil juestion concerne celle des incorporés de force 
Ü | itzpoliz léfen passive allemande 

le Gou ement s'oppose toujours à régler feurs revendi- 
cal lt e vole Uhiatin le la commission des pensions 
# [ ilion d [ue javais déposée, 

| di hommes étai nt in orporés dans cette 
f por leur attitude antinazie, envrasernés et soumis 
: ° : ‘ uit ie bee du FH: 2: D. 
ft rbeitsdret et du Luftw a ffenhe! , et « Luftwatffen 
he] rvice de D, \ civil "$ militaire illemand, 
to pores de force dans ces organisations militaires alle- 
ll | lemmandent à bénéficier de la loi du 31 mars 1919, 

| leuxterme quest on concerne les incorpores de force dans 
la Weil uacht, La loi du 31 mars 1919 à fixe one point de 
dl rt de la pension d'invalidité la date de la commission de 
1 

\ | l in] il il ü) idéranis : 

(R i prise Ch Cotl lération de cette date s "ex] ie pal le 
fuit \ cénéral, les militaires sous les armes atte ints d'infir- 
ni par maladies où blessures passent devant la commis- 
s e réforme avant d'être renvoyés dans leur foyer. Mais, 
co t que Ja situation est totalement différente pour Îles 
l force dans Ja Wehrmacht, dont beaucoup n'ont 
«| ( t ne sont rentrés chez eux que plusieurs mois et 
rs années après avoir été aiteints par la maladie 
{ | l 

{ L piu rt de c« incorpores le fürce sont rentrés sans 
(| ir pu in ait pu être préalablement liquidée et qu'ainsi, 
“ \ leg ition actuelle, nombreux invalides de guerre 
perdent des années de pension sans qu'on puisse leur imputer 
| ire reproche de négligence ; 

ie Ja luation spéciale en Alsace et en Lorraine fait 

la méme loi les Alsaciens-Lorrains incorporés de force 

da i Wehrinacht sont désavantagés par rapport à leurs cama- 
Tu V4 icpartements 

\ lemandons, monsieur le inistre, que le p uïnt de départ 

d ension soit fixé au {°° janvier 1945 pour tous les ressor- 

l Alsaciens-Lorrains apres celle dat *, qui peuvent prou- 





M. le président. La pirole est à M. Posenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. J: brièvement À M. le 
ministie 

La proposilion de Joi concernant la Luftschützpolitzei et le 
Rerchsarbeitsdienst à été adoptée à Funaänimité par la eornn 
sion des pensions, Elle ekt en instance devant FAssembh! 
depuis deux ans, M, Meck en est le rapporteur, 

D'autres questions, qui ont été évoquées ici, attendent depu 
des années une solution. 

Un projet de loi concernant l'organisation Todt à été voi 
sans débat: rnais la question de ka Luftschützpolitzer du Re: 
sarbeitsdientst et des Luflwafienheife n'est pas venue cn 
CUSSION,. 

Le Gouvernement aurait dû déposer depuis longtemps un pi 
jet de loi à ce sujet. IE s'agit de jeunes gens, dont certains ont 
blessés où sont tombés malades au cours des services qu 
ont effectués dans ces services militaires allemands. Hs sont 
à la charge de leurs parents et ne touchent aucun secours. là 

solution de cette question est nr 

Si mon amendement était adopté, le ministre des anci 
combattants, fort de l'appui de F un ublée nationale, obtie 
drait plus facilement du ministère des finances le réglement 
rapide de cetle question. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Ce que je viens de vous dire Jevrait vous suffire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je muets aux voix l'amendement de M. Rosenblatt. 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. MY. Mouton, Genest, Jean Puclos ont pré- 
seaté un amendement tendant à réduire de 2.609 franes, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, après le recensement 
des victimes de la guerre de 1939 à 1945, on peut dire qu'un 
cinquième de !a population française est  ressorlissante (1 
ministère des anciens combattants, à un titre quelconque, pout 
les pensions, pour la carte du combattant, les emplois réserves 
ou les divers statuts des déportés et internés. 

Or, voici que des licenciements massifs sont envisagés ‘11 
ministère des anciens combattants, alors que E3S.000 dossiers 
de pension sont en instance et qu'il y à à examiner des cen- 
taines de milliers de demandes de carte du combattant au titre 
de la guerre 1939-1945 

Vouloir, dans de telles conditions, diminuer l'effectif du pe: 
sonnel ch. irgé de liquider ces dossiers et d'examiner ces demi 
des est un acte d'hostilité manifeste allant à Femcontre d65 
intérêts sacrés des victimes de guerre. 

Nous estimons qu'en aucun cas les décisions de Ja commi-- 
sion nationale des économies ne doivent s'appliquer au mitiiz- 


répondrai 
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ire des anciens combattants, à l'office national et aux offices 
de partementaux. 

C'est pourqgnoi le groupe communiste à déposé une proposition 
de loi portant le n° 981$, tendant non seulement à s'opposer à 
tout licenciement du personnel au ministère des anciens com- 
pattants et aux divers offices, mais à prévoir des nominations 
ouvelles en vue de liquider rapidement les dizaines de milliers 

dossiers en jastance concernant les victimes de la guerre. 


Ü à e 

C'est aussi la raison pour laquelle nous indiquons dans une 
proposition de résolution n° 949 qu'il convient de prendre les 
mesures nécessaires pour accélérer l'attribution de la carte 


du combattant aux combattants de 1939-1945, et, insistant pour 
une délivrance rapide des cartes, nous demandons que l'on 
mette à Ja disposition des offices départementaux le personnel 
dont ils ont besoin à cet effet. 

L'effectif actuel de l'administration centrale, auxili 

n'est supérieur que de vVingt-huit unités à celui de 1449, 
alors que la guerre de 1939-1945 Jui a imposé des tâches nouvel 
les et considérables et qu'il y à plus d'un demi-million de dos- 
siers à liquider. 

Les proposilions de la commission des économies cansiste- 
raent à supprimer d'ici janvier 1951, 6.600 emplois à l'adminis- 
tation centrale. Dans les offices départementaux, sont égale- 

it prévus 922 licenciements. 

supprimer ce personnel signifierait, en pratique, liquider 
le ministère des anciens combattants et renvoyer aux calendes 
grecques la liquidation des dossiers de pension. 

Les associalions d'anciens combattants ont jeté un  eri 
l'alarme. Le conseil d'administration de l'office départemental 

la Seine à unanimement protesté contre les licenciements 
t VUS. 
Je me permettrai de citer seulement quelques cas de dossiers 
de pension non Jiquidés pour montrer que le rythme des liqui- 
dations est vraiment trop lent. 

M. Golle (Robert), demeurant 10, avenue Bourgain, à Isev- 
les-Moulineaux, est un résistant, Il a déposé une dernande de 

ension en 1946 et est passé devant la commission de réforme 
le 9 juin 1947. Son dossier a été renvoyé, le 9 mars 1950, au 
centre de réforme pour supplément d'instruction. 

Mme veuve Maltete, demetfrant 11 bis, boulevard de la Répu- 
blique, à Vaucresson, a formulé une demande de pension le 

juillet 1947, H ne lui a pas été délivré de titre provisoire. En 
attente de Flavis de la commission de contrôle médical, le 
dossier a été retourné le 30 décembre 1949 pour supplément 
d'instruction à la direction départementale. 

Je citerai un dernier exemple qui est particulièrement 
typique: M Fortier (Pierre), de Paris, victime civile, à formulé 
sa demande de pension en octobre 1947. Le rejet de cette 
demande Jui a été notifié le 11 avril 1930. L'intéressé, tuber- 
culeux, pensionné à 100 p. 100, doit attendre un an et demi 
pour passer devant le tribunal des pensions, 

Ces quelques cas pris parmi d'autres soulignent Ja nécessité 
d'accélérer le rythme de la liquidation des pensions. Or, si on 
lissait réduire le personnel de l'administration centrale et des 

ices, les délais de liquidation des pensions, déjà trop longs, 
seraient interminables. 

Pour activer la liquidation des dossiers, il faut que soient 
maintenues les directions départementales telles qu'elles exis- 
tient avant le décret Mitterrand du 28 janvier 1948, que leurs 
attributions soient étendues, afin qu'elles puissent régler dans 
les moindres délais Ja situation des anciens combattants et 
des veuves de guerre, et qu'on en finisse avec une régiona- 
lsation qui ne fait que désorganiser les services départe- 
Inentaux. 

Votre nouvean système n'a rien amélioré, vous le savez 
DIPI, 

C'est ainsi que le personnel de la direction départementale du 
her pense qu'avec la régionalisation on va s'efforcer, maigré 
l'opposition des ressortissants, de dépenser des centaines de 
nullions en achats et aménagements d'immeubles, mais on fera 
en même temps des coupes sombres dans le persohnel d'exé- 

lion, celui qui est le plus utile. 

Dans l'Ardèche, le bureau de l’Union française des anciens 
imbattants s'est prononcé, à l’unanmmité, pour le maintien 
des directions départementales et l'extension de leurs altri- 
bulions, H s'élève contre tout licenciement. 

Dans les Alpes-Maritimes, le personnel du ministère fait 
reinarquer que les anciens combattants de ce département dis- 
posent actnellement à Nice de services où 1ls peuvent se ré- 
senter et régler leurs affaires de vive voix et dans les moindres 
lélais. Avec la régionalisation, ils devront correspondre avec 
Marseille et attendre une réponse qui, bien souvent, ne per- 
mettra pas de trancher la question comme au cours d'une 
explication verbale. Ainsi, le résultat du système Mitterrand 
#st d’éloigner les victimes de guerre de l’organisme dont elles 
dépendent. 


liires ComMm- 
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Nous estimons que le ministère doit être à la disposition des 
victimes de guerre, et non celles-ci à ta dieposition du iminis- 
tre. 

I faut que les dussiers soient examinés avec plus t rapt- 
dité et ce n'est pas en 7 luisant pre one! qu on à ia 
ce résultat. 

Le personnel du ruinistère des anriens combattants hacun 
le reconnait - accomplit Sa täche ant l seit H 1 
d'ailleurs € IHpos el JUajJOrHe «de Il he NI 
e fait de réduire les effectifs rsque tant de d t à 
hquider con<titue une injustice envers | perso . uni 
crime envers les victimes di ueTt qui attendent ln es t 
de leur dossier. 

H faut en finir ave me telle situation. C'est gout VO 
garder es intérêts Jégitimes des victim | \ que 
NOUS HOUS Opposons à tout redueUon  «l perso l 
Iitistere 

Mon atendement initie tre [AY L) AE trot ù l« 
licenciement. Je demande : \esemblee de se pr 
cet amendement par FUIT LUS SETROMES (l e 
qauc lit : 

M. le président. |a parole el à M ini S 


combattants et victunmes de la £g 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. C'est une nouvelle diseussion generale q e- 
rait s'il me fallait répondre à toutes ] b<ervatio £ 
gestions de M. Mouton et DINSICUTS SC rarenit mt “ 

Au cours dé nterpellations auxquelles jar fait I 
répondu à la fois sur la régionalisation et <ur a q un des 
pensions. Le personnel S'est émm. Une conmmmissior - 
nies a mêine fonctionné au mauisteét les finances til \ 
qui auraill conclu au lit ement d'un nom lie 


d'agents. 


Vos renseignements, monsieur Mount nt s 
précis que les miens. Tout ce que je puis dir 
COMUNHISSION à ConCIU naiss que le personnel na ] 
ter des leenciements qui pourraient éventuelen t 4 

La régionalisation permettra de prendre des mesur 
logiques. 

En ce qui concerne la liquidation des pensions, vou \eZ 
parfaitement qu'elle permettra de donner plus d'uisa à la 
machine administrative. Les pensions seront quid pus 
promptement, puisque le titre provisoire d'attente deviendra un 
titre définitif, grace à la délégation de < gnature que le 7 tre 
accordera aux délégués principaux. 

L'expérience est commencée, Cinq régions ont recu di 11S= 
tructions à cet etlet, Dans quelques mois, nous pourrons donc 
juger si cetle expérience est concluante 

Nous ne sommes pas entèlés quant aux mesures prises; 


encore que, sur ce point, nous appliquions la loi, Ni lexpe- 
rience démont ' que le système est mauvais, Je Sasiral 
l'Assemblée d'un autre projet. Toutefuss, la Situation à elle, 
qui est équivoque, ne peut durer. C’est dans Pintérét des Vic 


tunes de la guerre qu'entre deux inconvénients ja | le 
moindre et qu'une décision à été prise. 

Malgré les difficultés de cette täche, malgré aussi les pres 
tions du personnel, des associations et des syndicat ire Ja 
régionalisation, je suis persuadé que le systéme fonc! era, 
sans diminution d'un personnel utile, S'il s'avérait que, dons 
cerlains départements, le personnel est trop important p les 
tâches qu'il assume, il est bien évident qu'aves moi x Huile 


deriez qu'on l'emploie à d'autres täches. 


Mais, comme j'ai fait demander dans tous les dé] nts 
d'établir un état du personnel et des täches qu une, 
je pense que nous pourrons aboutir à une sorte de per LH 
du personnel. 

Les difficuités de mutation résident essentielien t dans 
l'impossibilité où ce personnel se trouve de se Joger, Je conipte, 
comme je l'avais fait dans un autre département ministeriel 
que j'ai eu l'honneur de diriger, installer dans mon minstere 
un service du Jogerment. IL permettra, gräce aux renseigne- 
ments qu'il fournira, de procéder à des matalions sans q es 
agents mutés souffrent de la cerise du logement 

Par ailleurs, je pense, par l'utilisation de méthodes nouveïles 
et méme de certaines machines sur lesquelles, je be sais, il ne 
faut pas fonder des espoirs démesurés, simplifier les cu 
personnel. 

Je termine ces explications en disant que je fais confiance 4 
tous ces chefs de service, employés, agents, qui travaillent dans 
des conditions très pénibles, et qui sont en contact ax Hos 
camarades dent on connaît la sensibilité. Hs peuvent êlre per 
suadés que le ministre fera tout son possible non seulement 
afin de les maintenir en fonction pour l’accomplissement 4e 


tâches utiles, mais encore afin d'améliorer leur sort 
M. le président. La parole est À M, le rapporteur 
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M. le rapporteur. Je croyais la discussion générale close. Je 
ne répondrai pas aux explications de M. le ministre concer- 
nant la régionalisation et qui auraient mieux trouvé leur place 
lors de la discussion du chapitre 1100 à propos duquel la com- 
mission des finances aura des observations à présenter. 
Je n'ai pas l'intention de mêler tous les chapitres du budget. 
Chacun d'eux vise un objet précis, à propos duquel l'Assemblée 
du moins je le croyais peut demander des explications 
ou présenter des amendements. : 
Quoi qu'il en soit, sur le crédit du chapitre 1000 la commis- 
sion des finances a opéré une réduction indicative de 1.000 
fran afin que le corps de l'inspection soit enfin doté du statut 
qui est à l'étude depuis deux ans | sr 
Pourtant, le corps de l'inspection n'est pas très développé. 
Il compte, je crois, cinq fonctionnaires. Or, on n'a pas eu le 
temps, depuis deux ans, d'établir le statut de ces fonctionnaires. 
Nous constaterons d'ailleurs des anomalies semblables lors de 
autres chapitres du budget. 


t 


l'examen de certain - j 
Je demande à M, le ministre des anciens combattants de bien 
si ce proj t de statut, toujours soumis à L'exa- 


vouloir me dire . ? 
ministre des finances, va être 


men de son grand tuteur, 
accepté Sourires ) ; ; 

Je tiens à relever une parole de ma collègue et amie 
Mme Gabriel-Péri, Quand je parle des fonctionnaires d'un dépar- 
tement ministériel qui ne nous aiment pas, je ne vise pas 
l'ensemble du corps des fonctionnaires, car je Suis moi-Mmeéme 
fonctionnaire. Je sais particulièrement ce que nous devons aux 
fonctionnaires du ministère des anciens combattants. Je sais 
méme ce que l'on doit aux fonctionnaires d'exécution du 
ministère des finances qui ne sont pas toujours considérés par 


le publie comme ils devraient l'être. 

Ji pense st ulement à certains fonctionnaires qui varient avec 
les marées ou les lunes, c'est-à-dire avec les gouvernements, 
Hials qui suivent continuellement, au département des finances, 
la mème ligne de conduite qui n'a jamais été très favorable 


aux anciens combattants. Ces fonctionnaires, qui sont pour 
hous ahonvimes, s oppo ent parfois très nettement aux volontés, 
non seulement du Parlement et du ministre des anciens combat- 
tants, mais méme à celle de certains ministres des finances 
Juatul ceux-ci veulent nous être favorables. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mouton. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Lu roles ont recueil se 1 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le serutin est clos. 


(MM. Les se font Le dépouille ment des voles.) 


FCOIdIres 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ROIDTE 008 TONNES: coudes rec luaues 187 
Maj ile ab olue.., cvs 0... . . 94 
Pour l'adoplion..... esse "IN 
He. APP dd en doi à Ü 
L'Assembl nationale a adopté, 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à la prochaine séan \ssentiment.) 


8 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
ÿ séance publique 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
fivalives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°5 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
O0, 10035, 10045, 10181, 10283, 10443, 10651. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). — 
(M. Aubry, rapporteur 


La séance est levée 
(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
PAUL Lalssy, 
60 2 — 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


> séance du lundi 24 juillet 1950. 


—— 


SCRUTIN (N° 2660) 


Sur l'article 11 du projet relali[ au relèvement des pensions 
des anciens combattants (moyens de financement). 


Nombre des volants..... SÉRD VOUS ÉVAASS S SSSR eES + 570 
Majorité absolue...... done 06200000:5 0 0 0.4 0 0 0.62 0 à 9 286 
Pour l'adoplion....,.sesssessssess 373 
Contre . 197 


ss... nn 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
AkU. 
Allonneau., 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
ASsC'ay, 
Aubarne, 
Auban. 
Aubry. 
Audesuil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Autneran. 
Babe! (Raphaël), 
Bachelet, 
Bacon. 
Badiou., 
Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
aylet, 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse., 
Bergeret, 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
idault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
jour. 
Bouret (Tenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lile-et 
Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
rs à vga 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville, 
Caron. 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo, 
Cerclier. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaultard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Uhevigné (de), * 
Chrisliaens. 


Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme bDbegrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). \ 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat, 

Dravenv. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 





Fagon (Yves). 


Clemenceau (Michel). 





Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix 

Finet, 

Foulupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle, 

Gaboril, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavint. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geotlre (de), 

Gernez. 

Gervo!lino, 

Giacobbi, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhone, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Lauis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 


Raymond), Gironde. 


Halbout. 
Hénault. 
Henneguelle 
Horma Ouki Babana, 
Hubert (Jean). 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône 
July. 
Kir. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guêye. 
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NES PI ilip André) feilsen (Henri), Côles-du-Nord. Pierrard. Couturier, 
Martineau. À date ne … Gironde. , Lenormand. Pirot Vedrines. 
Masson Jean), Haute- Pinay. roues, reitge n (Pie: re}, Ilie- Lepervanche (de). Poumadère Vergès 
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A! irellet. à ee”: René). Te np le Lisctte. Ponvet Pierre Villon. 
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Mercier (André-Fran- |iarnonel. Viatte. Dusseaulx. Liquard, | Wolff. 
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Mélayer. Raymond-Laurent, Vuillaume. - 
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seine-et-Oise, Césaire nu a deg | ni 
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Mine Françoïs. Larmarque-Cando., Mora. 
SCRUTIN (N° 2661) Frédéri: Dupont, Larmbert {Emile- Morand 
: 2 Frédet (Maurice). Louis), Doubs. Moro-GiafŒerri (de). 
Sur l'amendement de M. Touchard au chapitre 700 du budget des Froment, Lambert (Lucien), Mouchet. 
anciens combattants, (Retraite du combattant. Réduction à titre Furaud, Bouches-du-Rhône Moussu. 
1 til Gabelle, ni L an! ert Marie; Mouslir (de). 
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Arlhaud,. Mme Madeleine Braun.! Delachenal. Gresa (Jacques). L'Huillier (Waïdeck;i.| Mme Germaine 
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Aurneran Cance Deshors Guesdon. Lan né gi Mme Poinso-Chapuis. 
Bachelet. Capdeville Desjardins Guiguen, Malbrant. Poirot (Maurice), 
Bale Capilant (René). Desson. Guilbert. Mallez. Poulain 
badiou Caron Devemy, Guille, Mamadou Konate. Poumauère, 
Ballanger (Robert), Cartier (Gilbert), Dher:, Guillon ‘Jean), Indre | Mamba Sano. Pourtalet 
seine-et-Oise. Seine-el-Uise. {Diallo (Yarcine). et-Toire. Manceau. Pouyet, 
Barangé (Charles), Cartier (Marcel), [Mlle Dienesch. Guillou (Louis), Marcellin. Mlle Prevert. 
Maine-et-Loire, Drôme, Dixmier. Finis'ère. Marie (André), Prigent (Robert), 
Barbier Cartier (Marius), Djemad Guissou (Henri). Marin (Louis). Nord. 
Bare! Haute-Marne Dominjon, Guitton. ‘Mart:; (Louis). Prigent (Tanguy), 
Barrachin. Casanova Douala Guyormard Martine Finistère, 
Barrol Castellani. Mme Douteau. Guyon (Jcan - Ray. Martineau. Pronteau. 
Barlhélémy. Castera. Doutrellot. mond). Gironde. Mariy ‘André). Prot 
Barlolini, Catrice Draveny Guyot (Raymond), Masson (Albert), Quilici. 
Bas Cayeux (Jean). Dreylus-Schmidt. Seine. Loire. Mme Rabaté. 
Paul Bastid. Cayol. Duslos (Jacques) Talbout. Masson (Jean), Haute | Rabier. 
Mine Bastide (Denise), | Cerclier. Seine. Hamani Diori. Marne. Rarnadier. 
Loire. Cermolacce. Duclos (Jean), Seïne- Hamon (Marcel). Maton Ramarony. 
Baudry d'Asson (de). |Césaire. et-Oise. Henault. Maurellet, Rarmette. 
Baurens, Chaban-Delmas. Duforest. IHenneguüele. Mauroux. Ramonet. 
Baylet. Chamant. Dulour. Mine Hertzog-Cacthin. | Mayer (Dani2l), Seine.|Raymond-Laurent. 
Bayrou. Chambeiron. Duras (Joseph). IDouphouet-Boigny. Mazel. Recb. 
Beauquier. Chambrun (de). Dun.et (Jean-Louis). Hubert (Jean). Mazier. Regaudie. 
Bèche. Mme Charbonnel, Duprat (Gérard). Ilugonnier. Mazuez (Pierre- Reille-Soult. 
Becquet. Charlot (Jean). Dupraz (Joannès), Hugues (Emile), Fernand). Renard. 
Bégouin. Charpentier. Mlle Dupuis (José), Alpes-Maritimes. Meck. :|Rencurel. 
Ben Aly Chérif. Charpin. Seine Ilugues (Joseph- Médecin. ‘]Tony Révillon. 
Benchennouf. Chassaing. Marc Dupuy, Gironde. André), Seine. Mehaignerie. Mme Reyraud. 
Béné (Maurice). Chausson. vuruy (Marceau), Jlulin. Mekki ri dut (Paul). 
Benoist (Charles). Chautard. Gironde. Hussel. Mendès-France. Rico 
Bentaieb. Chaze. Duquesne, Hutin-Desgrèes. Menthon (de). Rial (Albert). Loirel 
Béranger (André). Cherrier Durroux Ihuet. André Mercier, Oise. Rigal (Eugène), 
Bergasse. Chevalier (Fernand), | Dusseaulx. \ Jaquet. Mercier (Andre-Fran | Seine. 
Berger. Alger. Dulard. Jean-Moreau. Ççois), Deux-Sèvres |Rincent. 
Bergeret, Chevallier (Jacques), | Duveau. Jeanmot. Jean Meumer, indre |Rivet. 
Bessac. Alger. Mme Duvernois. Joinville {Alfred et-Loire. Mme Roca. 
besset. Chevaïlier (Louis), Elain. Malleret). Meunier ‘Pierre), Côt2>|Rochcet (Waïldack). 
Rétolaud. Indre, Errecart, Joubert. "Or. Roclore. 
Peugniez. Chevigné (de). Evrard. Jouve (Géraud). Michaud (Louis), Rollin (Louis). 
Bianchini Mme Chevrin, Fabre. cd 4 Vendée, ltoques 
Richet, Christiaens. Fagon (Yves). Le ne Michaut (Victor), Rosenblatt. 
Bidault (Georges). Citerne. Fajon (Etienne). es-Julien. Rhône. Seine-Inférieure. Roucaule (Gabriel), 
Billat. Mme Claeys. Faraud. Julian (Gaston), Miche: ar 
Bilières. Clemenceau (Michel).|Farine (Philippe). Iaule-Alpes. Michelet. Roucaut: (Roger), 
Billoux. Cogniot. Farinez. July. Midol. Ardèche. 
Binot. Condat-Mahaman. Fauvel, Kauffmann. Minjoz. Roulon. 
Biondi. Cordonnier. Fayet. Kir. Moisan. RCUSSEau. 
Biscarlet. Costes (Alfred), Seine | zélix. Kriegel-Valrimont. Mokhtari. Ruffe. 
Bissol. Pierre Cot, Félix-Tchicaya. Krieger (Alfred). Monin. Mlle Rumeau 
Blanchet. Coudray. Fievez. Kuehn {René), ee te saravaue Lambert. 
Blocquaux. Coulibaly Ouezzin. Finet. Labrosse. Mon Sauder. 
Boccagny. Courant. Fonlupt-Esperaber, Lacaze (Ilenri). Montagnier. Savard. 
s“bocquet. CristofoL Forcinal, Lacoste. Montillot, Schaff. 
Boganda. Croizat, Fouyet, | Laile. Môquet. Schauffler (Charles). 
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jé Mme Schell. Taillade. Tricart 
Scherer (Marc). Teitgen (Tenri), Fruffaut SCRUTIN (N° 2662 
Schmidt (Robert). Gironde. Mme Vaillant. ( ) 
thaute-V'enne. reitgen (Pierre), Ille} (touturier. Sur l'amend t de M. w cha of bud les 

Schmitt (Albert), Bas et-Vilaine. Valay. Dee tants. tAllocatior ; ve du 
4 Rhin Téemp!e. Valentino. crédi 
E Schmitt (René), Terpend, Vedrines. 
La Manche. Terrenoire, Vée 
ÿ Schumann (Maurice), | Tharmier. Vendroux. Nombre des PR neue: 546 
* \ord Theelten Vergès. Mules Shontnà 
è . » © , M rite AUSOIUL soso ssmssscsenessss.s 274 
: “elle. Thibault Mme Vermecrsch hé 
k nee. Thiriet. Verneÿras. ; Pour Ll'adoptioi 546 

( 2 Thoral. Very (Ermmanuei), Con! . 
1 TV : Thorez (Maurice). Viard INFO ss.scossvoncessveereenessee 
: cr se, Thuilier Vialte 

SE Tillon (Charles). Pierre Vilon L'Assemblée na 10 





crist. 

vandre. 

monnet. 

Sion 

&iscoko (Fily-Dabo). 


Ssrail 





MM. 
Aujoulat. 
bel (Raphaël). 


in 





Lu! 
jen Tounes. 
Jouard Bonnefous. 
ukadoum. 
1rgès-Maunoury. 
uron. 
\di {Abdelkader). 
\toire. 
vallier (Pierre), 

Loiret. 
Cotfin 
Detferre. 
Derdour, 
Devinat. 
Dezarnau!ds. 
Faure (Edgar). 
Gazier, 








MM. 


Bardoux (Jacques). 
Chastellain. 
Ciostermann. 

Colin. 


AL 








Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Touchard. 

loujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 


Gervolino. 

Giacohbi. 

Guillant (André). 

Horma Ould Babana, 

Jacquinot. 

Khider 

Lamine Bebaghine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Läribi 

Lejeune (Max), Somme 

Letourneau. 

Louvel 

Mercselli. 

Maurice-Petsche, 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mezerna 

Mitterrand. 

Moch Jules). 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Ccuston 

Delbos (Yvon). 





Les nombres annoncés en séance avaient 








Viollette (Maurice). 
Vuillaurne. 

Wagner. 

\Wasmer 

Mille Weber. 

Woltf. 

Yvon 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mallet (Guy). 
Monteil {André}, 
Finistère. 


Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille 

Raulin-Laboureur (de). 

Said Moharned Cheikh. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Solinhac 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Réecy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Macouïn. 

Mondon 

Monter (Pierre). 
\aegelen ‘Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Mlouard Herriot, présilent de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


élé de: 


Nombre des volants.......,...,...s.e..s......... 161 
Majorité absolue..... .... AL LELELELLLRERELEREREEET 283 
Pour T'AGOPDUON. . sons cs doscoste 561 
Contre ..............ssscsossesss © 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Ailiot. 

Allonnean 

Amiot {Octave). 

André (Pierre). 

Antier 

Anxionnaz 

Aragon (d'). 

Archidice 

Mlle Archimède. 

Arna., 

Arthaud. 

ASserüuy. 

Astier@e La Vigerie (d”}). 

Auban 

AUDEV 

Au leguil 

Ali!arde. 

Auguet. 

AUtnHeran 

Babet Raphaël). 

Bachelet. 

Badie 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
se.ne-et-Oi:e. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier 

Barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthé!'émy. 

Barlolini. 

Bas. 

Paui Bastid 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bauiry d'Asson (de) 

fHaurens. 

Baylel 

Bayrou 

Be ui ier. 

Bèche 

Bequet. 

Bégouin 

Ben Aiy Chérit. 

Benchennouf. 

Béné , Maurice), 

Benoist (Charles), 

Bentaieh. 

Béranger (André). 

Borgasce. 

Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Bengniez. 

Bianctitut. 

Bichet 

Bulau!t {Georges). 

Bitlat. 

Billoux. 

Binot, 

Biondi 

Biscarlet. 

Bissot 

Blanchet 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 





Ont voté pour: 


Bonte (Florimonc). 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey tican), 

Boutet Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret ({llenri). 

Mine Boulard. 

boulayvant 

Xavier Bouvier, Ille 
et Vilaine 

Bouvier 0'Collereau. 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

urusset (Max). 

Bruvneel 

Buriot 

cachin (Marcel) 
adi (ADde Kader). 

Cail'svet 

Ca'as. 

Camphin 

Cance 

Capdevil'e 

Laphiant René). 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Cartier Marius), 
{Haute Marne. 

Casanova 

Cas'ellani. 

Castera. 

atrice 

jayeux (Jean). 

à y O1. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Ghamant. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnek 

Charlot (Jean). 
‘harponlier. 

Charpin 

Cha:saing 

‘hau=:son. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier 

Chevaïier 
Aiger. 

Chevallier 
Alg?r 

Chevallier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

hevigné (de). 

Mme Chevrin, 
-hristiaens 

cHerne. 

Mme Ciaeys. 

ciemenceau {Michel). 

Cogniot 

Cordonnier, 

Costes (Attred), Seine. 

Pierre Col 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin. 


(Fernand), 


(Jacqu?s). 








Courant 

Cristolol. 

Croizat 

TOUZIEE, 

Dagain. 

Da.ad:er (Edouard). 
Damas 

barou 

Mme Darras 

Dassonviule 

David (Jean Paul}, 
Seoine-ct-O0ise 

Davis {Marceli, Lam 
des 

Delos du Rau 


tbezoutte 


Mine begrond 

Deirxonne 

elachnenal 
Delahoutre 

Deicozs 

venais (Joseph). 
Denis (Alpnonse), 
Haute Vienne 

Denis (André). Don 
doyne 

Depreux Edouand}, 
Desnors 

Desjardins. 

bDesson 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

allo (Yarine). 
Mlle Dienesch 
hxmier 

Diernad 

Dorminjon. 

Doualu 

Mme bDoutcan. 

Doutrellot 

Dravenv 

D'esfus Schmidt. 

Duclos {Jacques}, 
seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Duinet  tJean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 6 

Marc Dupuy (Gironde), 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseautx. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois 

Elain. 

Errec art, 

Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves), 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fauvel. 

A 
Félix 

Félix-Tchicaya. 
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Fievei |Kriegel-Valrimont,  |Monjaret Mile Rumeau | Smañ Triboulet. 
Fine |miieaut LATE). [Mont Saïd Mohamed Cheikh. | Sourbet Fricart. 
j pt Esperabe | kKuehn René). |Montagnier. Sauder. Mme Sportisse. Frouffaut. À 
Forcina [4 Drosse [Montiliot. Savard. Taillade. Mme Vaillant - Coutæ. 2 
Yo t Laca uenri). |Mcquet Schaff Teitgen (Henri) rier. À 
A ! cos l le [Murs Schauffler {Charles). Gironde. Valay. 
j Dupont La Morand Mme Schell Teitgen (Perre), Ille |Valentino. à 
li \iaurice) Lan Cando Moro-Giafferri Ke). Scherer (Marc). et-Vilaine. Vedrines. f. 
l LdmDErt  broiie-Louis) | Mouchet. Schm dt (Robert). Temple Pi 
} |  Noune | Mouseu. Haute-Vienne. Terpend Vendroux. 
‘, ( | Lambert (Lucien), “vuslier (de). Schmitt (Albertj. Bas | Terrenoire. Vergès. 
+ | | | du-Rhône Mouton Rhin Thamier. Mme Vermeersch. 
s CR | Mine Lambert (Marie),|Moyaèt. Schmitt (René), Theelten. Verneyras. 
A! er | 1 ère Mudry Manche. Thibault. Very Emmanuel}, 
‘, mil blir Musmeaux, Schumann (Maurice), | Thiriet. Viard 
( u | Guèye Muiter tAndré). Nord. Thoral Viatte 
(; | [Mine Nautré. Segelle. Thorez (Maurice). Pierre Villon. 
Cara | eph) Mine Nedelec. Servin Thuitlier. Viollette (Maurice). 
(, | Ninine. Sesmaisons (de). Tillon (Charles). Vuil'aume. 
F NiSse Siefridt. : naud ‘Jean-Louis), |Wagner. 
(R l Camille), vué' (André), Puy-de- Signor. [inguy (de). Wasmer 
‘, op | Cantal Dôme Sigrist. Toublanc. Mlle Weber. 
G | Augustin), Noë! Marcel}, Aube. S:!vandre. Touchard. Wolff 
{ Fra que) |. Nord Naguères Simonnet. Toujas Yvon 
C, , Lavergne. Ori Sion Tourne Zunino. 
[R de | Le Bail |Oopa Pouvanaa. Sissoko (Fily-Dabo). lourtaud. 
(, | Leccœut )rvoen 
(, no | éecourt Fait 
(; l |} Coutaller fPantajoni 
Mine ( n | LA ain-Servaz. Patinaudg N'ont pas pris part au vote: 
Giovoni | Leenhardt (Francis). | Paul (Gabriel), Finis- P P É 
Giraro &- LeteDvré (Fran | tère, 
“cl ‘le, Seyne. énes : 
Girardot, Ph vie - _ te P-un er MM. Guissou (Henri). Mollet (Guy). 
Godin Lefèvre rontalis. lPenov 3 oi S 
: Late nd |Peno! Ê Aku lacquinoL. Mon'ei! {André}, 
Dogs | Aime 1 e Jeune (Hé Perdon (Hilaire). Apithy. hhidet Finistère. 
Gos il | ténor Côtes-du-Noral me À Ÿ sit Aubaine. Cnrene Menarhinn Morice. 
10€ LATE ré repart Péron (Yves). Aujoulat. Lapie {Pierre-Olivi Nazi Boni. 
| | Ame Lempereu de aApie (Pierre-Olivier). |: 
G x ce eue reur. |Pelit ri Seine. Bacon ps ) Ouedraogo Mamadou. 
rene réel | Lepervanche (de). NS ét > ti _— Ben Tounes. Lejeune (Max), Petit (Eugène-Clau- 
: élix). Forrest. | yrénces. Billères. Gc dius). 
Gourdon [L# nriellour. |pevrat Boukad somme. pfimi 
Gozard (Gilles) | Lescoral. L2 se 00 ARE, Letourneau. re, 
s/1rd (Gilles). Less | me Germaine Bourgès-Maunoury. Louvel Pinay. 
VPOUREr. Le Troqué André). |. Peyroles. Buron. er + Pleven ,René). 
Grenier (Fernand). bris ir ù r (Andre). Pevte:. Catoire. Mamba Sano. Queuille 
: t he 0 ang 1 Tinillicr (Waldeck) [PM p {Andres Coffin pos Saravane Lambert. 
tac ar |Pierrard. Condat-Mahaman. : Schneiter. 
vs 1° LE Fe ete < |Pierre-Grouès. Peas. Maurice-Petsche. Schuman (Robert), 
Mme Guérin (Lucie, | Li -L evel. |Pineau. Derdour. René Mayer, Consltan-| Moselle. 
Seine-Inférieure LL: |Pirot Devinat. tine. Senghor, 
P Guérin (Maurice), Lotion. Pounbæut. Faure (Edgar). Mélayer. Serre. 
Rhône | x Mme Poinso-Chapuls. Gazier. Mezerna Solinhac. 4 
Mine Guérin (Roséÿ, ke irles Lussy. |Porot (Maurice). Giacobbi. Mitterand. Thomas Eugène). 
s Seine Mabrut. : ne, Guillant (Ardré). Moch (Jules). 
‘Lesdon Mailloches oumadère. 
Guiguen. Ma 1 or 1e Pourtalet. “a 
Guilbert Mallez Pourlier. “ 
Quiile Mamadou Konale. Pouyel . ; 
Gu " n (Jean), Indre: | Manceau Mlle Prevert. Ne peuvent prendre part au voie: 
et-Loire Marcell Prigent (Robert), 
G ou (Louis), Finis- | Marie (André). Nord. ahe ji aset roahangv y (d # 
_tère Mürin (LOUIS). Prigent (Tanguy), MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Guilton Marlei (Louis). Finistère. 
U 1yomare Maruneau Pronteau. 
Guxon (Jean - Ray- Marty (André). Prot. 
, Mmond), Gironde. Masson (Albert). Quilici Excusés ou absents par congé: 
Guyot (Raymond), Loire, Mme Rabaté. 
SEINE Masson (Jean), Haute-|Rabier. 
: eu A EL near MM. 1 Coste-Floret  (Alfred),|Macouin. 
ï Ô iton amarony. Haute-Garonne. Mondon. 
Ham 4 (Marcel). Maurellet, Rametle. Bardoux (Jacques), Coste-Floret (Paul), Montel (Pierre). 
ina MAUPOUX. Ramonet. Chastellain. Hérault. Naer-'en (Marcel). 
“ nneguelle nb ha à (Daniel), Seine. Te 4 rm Clostermann. Couston. Reynaud (Paul). 
me STIZL achin zel. aymond-Lauren j 
Norma Ould Babana. res ml Reeb. Colin. Delbos (Yvon). Villard. 
Hanphouet Raigny. Mazuvz (Pierre-Fer- Regaudie. 
ub rt (Jean). nand). Rellle-Souit. 
luzonnier Meck. Renard. à 
Hugues “Enmite) Médecin. . Rencurel N'ont pas pris part au vote : 
Alpes-Maritimes. Mhaignerie. Tony Révillon. 
Huzues (Joseph- MEkKL Mme Reyraud. , 
André), Seine. Mendès-France, Ribeyre {Paul). M. Fdouand Herriat, président de l'Assemblée nationale, et 
Hulin M-nthan (4e). (Oise) Ricou M. Bouxo:n, qui présidait la séance. 
J'ussel André Mercier ise). R x 
F ; igal (Albert), Loiret. 
éd °rcie -Fran 
lutin Desgrèes, Morcer (ANR [Rigal (Eugène), Seine. 
Jaiquet lean Meunier, Indre- per | 
dan Moreau et-Loire. ds Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Jeanmot Meunier (Pierre), mers ve ideck) 
J Côte-d'Or. ochet aldecx). 
fred Malleret). Michaud (Louis), Roclore. Nombre des votants.......seesseseossoossssese DÔL 
Joub or vendée Rollin (Louis). Majorité absOlUR...........sssesessssesesssse 281 
: e Giraud). Michaut (Victor), pee 561 
Jun Seine tnférieure. te F ‘ado tiON....essogoosossss.e 
M 1e Michel. Roucaute (Gabriel), peux. 120 " 0 
J1!1 Juliet nhônhe | Michelet. Gard. Contre PPPPTITSILELILEEETILLELLLLLELL) 
; Julian Gaston), | Midul Roucaute (Roger). 
la 1tes-Alpes. | Minjoz Ardèche. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
À Moisan Rouen. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
is nid tll, Vokhtieri Rousseau. 
h1 \ on1n. Ruffe. | -___—— 9 + 
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SCRUTIN (N° 2663) 


Sur l'amendement de M. Touchard an chapitre 100 du budget des 


anciens combattants. 


{Traitement du 


tion: réduction indicative de Crédit.) . 


personnel de 


l'arministra- 


Mornbre: dos vOlanis.... ss cosesgnsouasanaeos se ses 575 
Majorité absolue....... soon 0600000 pores ose se 288 
* Pour F'AdoplioN.....sosssscvsssses 270 
CORRE oc tccvess cos ccoeess 299 
L'assemblée nationale n'a pas adonlé. 
Ont voté pour: 

MM. Darou Joinville (Alfred 
Airoldi, Mme Darras. Malleret). 
Alliot. Dasson ville. Jouve (Uéraud), 
Allonneau. David (Marcel), Juge 
Aragon (d’). Landes Julian (Gaston), Hau- 
Archidice. Mme Degrond. tes-Alpes. 

Mile Archimède, Deixonne. Kriege.-\alrimont. 
Arval Denis (Alphonse), Lacoste 
Arlthaud. Haute-Vienne Lamarque-Cando. 


Astier de La Vigerie (d”). 

Auban. 

Aubry 

Audeguil, 

Auguet. 

Radiou 

Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise. 

Par. | 

Barthélémy. 

Bartotini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

bBaurens. 

Lèche. 

Benoist 
erger. 

Besset 

kianchini 

Bilat. 

Pilloux. 

Binot. 

Biondi 

Biscarlet. 

Bissol. 

R'anchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mine Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherricr. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes pied Seine. 

Pierre t. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 


(Charles). 





Depreux (Edouard). 
Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mine Douteau, 

Doutre!lot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet 

Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guigüen. 

Guille. 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray 
mond}. Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

flamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Ifenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny 
Hugonnier. 

Hussel. 

Jaquet 


Seine- 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie). 

Finistère. 
Lamine Guèye. 
Lamps 
Lareppe. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 
Leenhardt (Francis), 
Mme Le Jeune (Hé- 
iène),Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waïldeck). 
Lisette 
Llante 
Loustau 


(Augustin), 


Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau 


Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Danie!}, Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 





Peyrat 

Puilip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau 
Pirot. 
Poirot 
Poulain 
Pourmadère. 
Pourta et 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy). 


Finistère. 


(Maurice). 


Mine Rabaté, 
Rabier 
Ramadier, 
Rametle. 

Reeb 
Regaud'e. 
Renard 

Mme Reyraud. 


MM 

Abelin 

Amiot (Octave), 

André (Pierre). 

Antier 

ANAIGHINAZzZ. 

AsSserüy 

/ ugarde. 

Aujoulat. 

AUrneran. 

Babet (Raphaël), 

Bacbhelet. 

Bacon 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbicr. 

Parrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de), 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Beranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bour 

jouret (Henri). 

Pourgès-Maunoury 

Xavier Pouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne 

3russet (Max). 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadr (Abdelkader). 

Caillavet 

Capilant 

Caron 

Cartier (Gilbert). 
seme-et-Oise. 

Castellani 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 


(Georges). 


(René). 








Ricou. 

Rigai (Albert), 

Rincent. 

Rivelt 

Mme Roca. 
\ochert (Waldeck). 

Rosenb'att 

Rourcaute (Gabriel), 
Gard. 


tumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Schmitt René), 
Manche, 

ségelle 

Serre 

Servin 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 


Ont voté contre: 


hassaing 

:hautlard 
‘hevallier 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
lairet 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

lemenceau 

offin 

Coudray. 

Crouzier 

Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul), 
Seine 
Defferre 

Defos du 

Degoutte 

Lvrlachenal. 

Delahoutre. 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Mille Dienesch. 
Dixmier 

Dominjon. 

Doua:a 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne 
Dusseaulx. 

Duveau 

Etain 

Errecart 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 


(Jacques), 


el-0ise 


Rau. 


Finet 
Fonliupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

‘abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
*aly-Gasparrou 
Garavel, 

Garet 

Gau 

Gavini 

ay (Francisque). 
Gazier 

Geoffre (de), 





Loiret. 





(Michel). 


Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse. 

Thamier 

lhorez (Maurice). 

lhuillier 

Tillon (Charles). 

louchard. 

loujas 

Tourne 

lourtaud. 

Tricart 

Mine 
rier 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino., 


Vaillant - Coutwe 


Gervolino. 

GiacobDi, 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guilbert 


Guillant (André) 

Guillou (Louis), Finiæ 
tère 

Guyomard, 

Ialbout 


Henault. 
Horma Ould Babana. 
Hubert {Jcan,. 
Hugues :Emile), 
Aipes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
An<ré), Seine. 
Hulk 
Hutin-Desgrèes 
thucol 
ja“quinot 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 


Joubert, 

Juglas 

Ju es-Julien, Rhône 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehin (René) 

Labrosse 

Lacaze tHenri). 

Lalile 

Larmbert ‘Emile-Loulsy, 
Doubs 

Mile Lamblin 

Laniei :Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivlier. 

Laurelli 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre 

Lejeune M 1x), Somme, 

Le Sciellour. 

LescoraL. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Leve!. 

Louvel 


(Frans 





Lucas 

Malbrant 

Maliez 

Marie André). 

Marin t'lLouis). 

Maroseli 

Marte: (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean) flautæ 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 
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René Maver. Pernoy Schmitt (Albert), Bas- 
Constantine. Petit (Eugène- Rhin. 
Maurel Claudins). Schneiter e SCRUTIN (N° 2664) 
Eee tr -— passes ge one. Sur l'amendement de M. Mouton au chapitre 1000 du budyet 
Nensien #44 Mie Germ iine Schumann (Maurice), des anciens combattants pour 1900 (tratement du personnet,. 
Mekki Peyrotes. s Nord 
Mendès France. Peyle:. Sesmaisons (de). Nombre des VOlnts.....sssscssososooosse cavvoct “UN 
Menthon {de} Pfliratmn. Siefridt. 
Mercier tAndré-Fran |Pinay Sigrist MAatOrIVE  DOSDIME.. ss somonorsu ee véhenessnareme +. 94 

cos). Deux Sèvres [Pleven (René). simonnet 
Mélaver | Poimbæut Smaïl. | | 
Mic! i (Louis). [Mm _Poinso-Chapuis | at ds Pour HJOPIION. .. ..mssonmssse so o 187 

» rot f alliaue : 
s.. } [M le Prevert leilsen (Henri), CONTRE «:.sovamvosesrdpreneguess . 0 
. Prigent {Robert; Gironde 

Mitterrand F de laltson (Pier 
Moch {Jules). | Nor-f de (Pierre), Ble- L'As<eni! { à adop'é. 
Moican [Queuil:6 _et-Vilaine, 
M ‘ t (Guy) Lun remple 

“réutr Hgn Han y | lerpend 

me v- Karm el | Terrenoire. On v pour . 
+ . Raulin-Laboureur (de). !Theelten. t voté 
: ; taym | t Thibault. 
Mo | (A 6 lteille-Soult lhiriet MM Du'ard Michel 

te nt | Thomas (Eugène), 0 u'ara. + icneL 
Mon lony Révillon | Thora! Airoldi. Mme Duvernois. Midoi 
Morice. © * Ribeyre (Paul). linaud ‘Jean-Louis). AlHOL. : Fajon ‘Etienne). Mokhtart. 
Moro-Giafferri tde) Rigal (Eugène | Tinguy (de. Aragon (d'). Fa yet. Montagnier. 
Mouchet | Seir | Toublanc. Mlle Archimède. rélix-Fchica ya. Môquet. 

Moussu R , | Triboulet, Arthaud. Fievez. Mora. 
Moustier de). Hollin (Louis]. | Truffaut Astier de LaVigerie(d’}. | Mme François. Morand 
Moyn CE toques | Valay Auguet. Mme Galicier, pitt 
Mutler (Andre), Houlon | Vendroux. Ballanger (Robert). |Garaudy. “rot 
sp g ge Verneyres. Seine-et-Oise. Garcia. M eaux 
Noël (andré), Puy-de-!<aid Mohamed Cheikh. | Viatte Pare! Gautier. AFUSMEaUx. 

Dôme Sauder | Viollette (Maurice). et I Genest. Mie Nautré. 
Olmi schaff | Vuillaume. en Ginestet Mme Nedelec. 
Oopa Pouvanaa |Schauffler (Charles). Wasmer pus Fe à is Mrne Ginoïlin Noël (Martel), Aube. 
Orvoen |Scherer (Marc) | Mlle Weber. Mme Bastide (Denise), | : - ati 

| | se Loire Gievoni. Patinaud. 
Palew:kl. [Schmidt (Robert}, | Wolff. Girart Paul (Gabriel) 
Panta;oni. laute-Vienne, | Yvon. mr city à Girardot Finistère ji 
erger. »iFe ot, S . 
Besset. Gosnat. Paumier. 
Billat. Goudeux. Perdon (Hilaire). 
* Billoux. Gouge. Mme Péri. 
N'ent pas pris part au vole: Biscarlet. Greffier. Péron (Yves). 
Bissot pese À (Fernand).  |petit (Albert), Seine. 
7 :resa (Jacques). 
Chevalier (Louis) Mamba Sano. Blanchet. Gros. Peyrat. 
MM. Indre , Marcellin. nt «7 si Mme Clin Euies, Pierrand. : 
Aku CondatMahamon. Martine. = we au. }. Seine-Inlérieure. Pierre-Grou $. 
Apithy Cowrant Mezerna. sur Mme Guérin ‘Rose). Pirot. 
Aubaine Derdour Nazi Boni ‘ va Seine. Poumadère, 
Ben Tounes. Devinat Ouedraozo Mamadou, Mme  Boutard. Guiguen. Pourtalet. 
Mlle Bosquicr Gu re y (Henri). price Larmbert. ga Guillon Jean), Indre: |Pouyet. 
Boukadoum Khider Senghor. D à z t-Loi PFronteau. 
Chevalier (Fermand}, [Lamine Debaghine. Solinhae. Mme Madeleine Braun. | _ © Loire. 
> « es Briliouet Guyot ‘Raymond). Prot. 
Alger. Laribi, Viard. 3ri æ e À 2e Sins à me Rabaté 
:achin (Marcel). 4 a - 
CE ( ) Hamani Diori, Ramette. 
Camphin Hamon Marcel). Renard 
cage. Mme Hertzog-Eaehin | Mme Revraud 
: Cance. Mme Reyraud. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cartier (Marius), pe vo a Rigal (Albert}, Lairet. 
- + ugontmier. iv 
l a, Rasela Ravoahangy, Récy de) Haute-Marne. “bg e Rivet. 
MM. Rabemahanjara ù À ! Casanova Joinville (Alfred Mme Roca. 
Castera Malleret). Rochet (Waldeck). 
Cermolaece. ph AE Rosenblatt. | 
= ‘ésai + ph pr ses de Roucau i 
Excusés ou absents par congé: ma ve PTE ilautes-Alpes. Gard te (Gabriel), 
- Chosiéttes (de). Kriegel-Valrimont. Roucaute (Roger) 
Coste-Floret (Alfred], | Macouin. \ sul l Lambert (Lurier), Ardèche. à 
MM. Haute-Garonne Monden te Ê onnel. Bouches-du-Rnéne. | puffe 
Bardeux (Jacques). Coste-Floret (Faul). Montel (Pierre). a RUES HU Mme Lambert (Marie) 
Chastellain Hérault Naegelen (Marcel). Cherrier Finistère. " Mlle Rumeau. 
Clo:lermann, ouston Reynaud (Paul). Mie ©hevrin Lamps Sa vard. 
Colin. Delbos (Yvon). Vi:.ard, Citerne Lareppe. Mme Schell 
Mme Claeys. Lavergne Serre. 
Cogniot c Lecæur. Servin. 
Costes (Alfred), Seine. | Lécrivain-Servoz Signor 
N'ont pas pris part au vote: Pierre Cot. | Mme Le Jeune (Hélène) | Mme Sportisse. 
P P Coulihaly Ouezzin. Côtes-du-Nord. Fhamier. 
Cristofoi. Lenormand. Thorez (Maurice). 
M Fdouard Me ésident de l'Assemblée nationale, et Croizat Lepervanche (Ge: Thuillier. 
M. Douxom, qui présilail ce Mme Darras. L'Huillier (Waldeck}. |rillon (Chartes) 
re Dassonviile. Lisetie, bai 
Dé - Touchard. 
Leni: (Alphonse). Liante. Toujas. 
Haute-Vienne. Mzxilecheau Tourne 
Les nombres annoncés en séanre avaient élé dé Diemad. Mamedon Konae Tourtaud 
Mme Louteau Manceau. Tricart ÿ 
Muse des volanis....;..s.sivmiunscsdiotése 5K2 Brevfus-Schmidt. Mart; (André} rs + FES 
Majorilé absejue...........sssssessseseostosssesse 292 Duclos (Jacques), nr — tAlberlt;. site rpg 
Pous l'adoplion.....s.ccs0s..e 27» PR, otre. Vedrines. 3 
COM | scierie 108 Durios Jean), Seine Maton. à 
e!-Oise. André Mercier (Oise:.|Vergès. 

Mais, après wéviflcation, ees nombres ont été rectifiés conformé- Dufour. Meunier (Pierre, Mme Vermeerscb 

ment à la liste de serulin ci-dessus, Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or Pierre Villon. 
Duprat (Gérard). Michaut {Victor}, Zunino 
> © + Marc Dupuy (Gironde). Seine-Inférieure 
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Es N'on e " à nes 
à t pas pris part au vote se ve Ninin vus 
harles Lussy RENE < d 
D SA Mabrut. ae SehaT 
HE Abr!in. Haruk {Jea : | Noët (André D 
ÿ Tr 1 Charpentier, n). Garet. = ibrant Se dré), Puy-de-{Schauffler {Chart 
Æ Alionneau. Charpin Ua 1 rene Lies Se! x (Ma 2 ( ) 
L Amiot (Octave) Uhassaing. Gavini Mamba Sano 2 cb sé Schmidt «lobert 
à André (Pierre). pi Gav (Francisque) Marcellin : pr ri 
3 Antier , Chaze, [tazier UC}. Marie (AI ré) jo Schmitt pr 
s Anxionnaz Chevalier (Fernand freoffre (de). Marin (Louis) - Urvorn R! “® ' bert}, Bas 
Apithy c Alger. à FrSrnez Marosell | Uueara Mamadou [> Rend 
archidice. …. lier (Jacques) ee line, Martel (Louis) Paew-k Manci le 
Arnal Qt Lu c. « “date Martine 5 Panta schn 
ASsCray. pr” vallier (Louis), Sous Martineau P chum Robert) 
Aubame. CI pe, Gosse Masson (Jean) P E ; Moselle L 
Auban. 7 vaïäier {Pierre}, D 2 EE Haute * nait Clamétiors Schumann (Maurice) 
à rs il resp bi Go ne ‘ "Sx?. Maurellet $ Peut {Guy Bu s as 
Audeguu + VIS Te «e th di 11 è > ñ pr. id "asso ts > 
Augarde Christiaens bd Gozard (Gilles). aurice-Pelsche. ag pre Senghor 
AnTonat Ciemenceai à Grimaud Mauroux FAQ USERS Ses 
Aujoulat, Corn nceau (Michel) Guéri . L M: Pevrol . cs 3 (de) 
Aumeran per Rhôr Maurice). À din “bauicl}, Fe spi siefrid , 
| Babet (Rap à :ON4 at-Mahamar | J one. seine ‘Viea Sigris 
Le Bac! Fes haël). Césonter. man. Guesdon. René Maver Pthilin R td 
< D L Coudray. tuilbert. Lo stantine Philip (André) Sir e ) 
Bad à Courant. er lant (André). Mazel. Pinay | CAT 
Radiou Crourier, Guille, Mazier Pinea ra 
ne en) F Dagain Guilou {Louis), Momes (Picnre Pies hs R sissoko {I Dabo) 
j Maine (Charles), Daladier (Edouard) NES, mir À. sans Nimbœut msn 
î Ba ine-et-Loire, Damas. doté auissou (Henri). Meck_ — oumbæuf. sohnha 
ÿ \ er. Darou Guit{ton. rs Mme Poinso-Chapuis sourbet 
PR irracnin David (Jean-Paul Cuyorman Médecin Poirot :Mauric + 
ES h , CL u! Me ‘ oc ICe),. l'ail ) 
À : N )t. seine pr Di il), Guyon (Jean -Fay- Mehaignerie. Poulain ; Toit < 
# ne David (Marcel) mond). Gironde Mekk! Pourtier sen (Henri), 
+. . 4 Bastid. Landes Hide Halbout, ; Mendès France Mlle Prev rt T res moe. 
4 rens. os du Rat nneguelle. Mercier ré Pond = dés psp 
ÿ Ô U. (And <-Fran- Nord » ta 
à en begoutte. = ver Ould Babana. çois), Deux-Si Pén frisent- (Tai us 
è Dome Mme Degrond. Huvues er Métayer. Finistère ht eLrc0 
F: Bèct “it Deixonne. alpes un. Jean Meunier, Indre. | Qxeuiii | “peer 
4 : e Detarthenal H à mg À times. etLoire , ûre- L . 1e. lheelten 
4 5 let. % » ; ugues ose # , DU IHCL. hihart! 
: FR ue Delahoutre, pe 8 2.4 Mezerna É aber = seuil « 
: Ben AlY j Due. Re Michaud ; rt uriet 
; mr Fri ms sn Hosenh). ain À Vendée. (Louis), pneus Thomas (Eugène) 
oct L. enis {André nn Due Mic > an. arony. Fhoral F 
2 1 {Maurice). 2 ami - - itin-Desgrèes. » 16 hele t Ramonet. : 10Ta | 
à rentaieb. De gels huel. Minjoz Raul k inmaud (Jean-Louis) 
4 ben Tounes ms à mir (Edouard). Jacquinot Mitterrand. ms ; in-Laboureur tde) |Tinguy (4e). . 
| ee = (André). nt] con mp Mach Huicn) ee” Laurent, jeune. 
J IPruasse Deshors can-Moreau Moisan ° : friboule 
| 1 Mu dine ; ù ; &s et. 
4 Rerzeret., og. irdins. Jeanmet. Mollet (Guy) Regaudie, Truffaut 
< Bessac. 5508. Joubert M Reille-Souit i : 
5 mp core mg Monin R . Valay 
x - | aus. Devinat ï ue PE DRISEER, 1 nan Vins. 
L* Bia \ ra L'ezarnaulds. Jules J Mont. rs évillon. Vée 
Le + ste Dhers. + si ulien, Rhône. Monteit (André) À (Paul). Vendroux 
Le SES Diallo {Yacin - Finistère s icou Verneyras 
È ri 1 {Yacine). : re. erneyras. 
La LA re Might Mile Dienesch  — Montillot. Rigal (Eugène) Very ‘Emrmanue 
+ li ‘ L rome à Kir r. Morice. veine. À Viard Re 
+. ion jominjen., oc Moro-Giaffe tincent ia 
“+ li nGi. se a Krieger (Alfre4) 6 + ep (de). boutess Viatle 
# Hlocquaux. Ù 1 Kuehn (René). | Mouchet. | Viallette (Maurice 
bout }. (Mau 
Bocque rtrellot, Labrosse Moussi Roliin (Louis) nus). 
a 4. L Draveny. foons À tes < Roques all Vuillaume. 
# La EE. RE mie iagag Roulon. Wagner 
Fe T L s: 1rd Bonneï'ous. Dumas (J0S%ph) 2 es ST 8 ed Waspet 
È + in Dupraz Joannès) Es à Mutter (André). Saïd Moh Mlle Weber. 
“ = TT Mlle Dupuis José) “gr + jue-Cando. Nazi Boni. : ( ohamed Cheikh | Wolff 
F ee Bosquier. Seine gr d'un Saravane Lau.bert |Yvon 
La ouhcy (Jean) Dupuy (Marce: ouis}, Doubs. i 
me onk , . # NMATCCAU Mile li 
.: a Gironde, k Dsins Dehs hi 
OUF. Duquesne Le ne nn 
" " e ani) » 
DR RES ae ra Lane Losnpit Ne peuvent prendre part a 
RS ee usseaulx, Lapi ierre-Oltvien u vote: 
Bouvier, Ille- Duveau. Lahibi (Pierre-OEvier). 
ñ -Vilaine. Elain Laurelli MM. Rabem 
Bouvier - O‘Col!creau Énorset reel. \abemManal]i Rasela, Ravoah 
(8 ñ AC * a ; Ou | Ag y à Vre PRE" 
Ltreins * l'Evrard. g -—- prose sy ot Récy (de). 
trusset {Max) Fabre.” se" 
Bruv ” }. Laurent (Augusti 
Dr ss PR: ui 
sh a u@. Le Bail 
mas Farine Philippe). Lecourt. Excusés ou absents par congé 
Ce Farinez Le Coutaller cha 
al}! et. s 0 L4 L 
Capdeville. ae À ogg Leenhardt (Francis), 
Capitant (René) Félix. none. MM. Coste-Floret Alfred), | Macoui 
Caron. . Finet. Remo! seine, Bardoux (Jacques) c Faute-Garonne. » ne 
Seine Aus pus Pres Legend re _— mr ones : "+ "à (Paul), |Montel (Pierre) 
ine-ei-Oise. orcin ‘ : sterman: . Hérauit, on 
Cartier (Marce} er s es gr (Max), Somme. Colin. à pe: cg r Reynaud ee 
Drôme. * Frédéric-Dupont. eo elbos (Yvon), Villard au. 
GCastelani, Frédet (Maurice), Lescor D 
Catoire. Froment, Les "4 F 
are per Lg 2 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


es 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


 É 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(nes 8937, 8426, 9215. 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
10181, 10283, 10443, 10651). 


Anciens combattants (suile). 


Mme la présidente. Nous poursuivons l’examen de la partie 
du rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget des anciens combattants et victimes de 
la guerre, 
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Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'examen de l'état 
annexé à l’article unique et s'est arrêtée à l'amendement 
n° 3% de M. Tourné au chapitre 1000, 

M. Adrien Mouton. M. lourné retire son amendement, 

Mme la présidente. L'amendement de M. Tourné est retiré. 

M. Le Coutaller a déposé, à ce mème chapitre, un amendement 
tendant, à titre indicatif, à en réduire le crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Goutaller, Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement afin d'attirer votre allention sur Ja réorganisation 
nécessaire des services de votre département, Sans rouvrir {a 
discussion générale, je veux parler du fonctionnement des 
centres de réforme, des commissions de réforme, de Ja déli- 
vrance des titres d'allocalion provisoire d'attente et de la déli- 
vrance du livret de pension détinitif. 

Nous nous trouvons actuellement, monsieur le 
devant une situation très pénible, et j'ajoute intolérable. 

Lorsqu'un muülé où un malade écrit au médecin-chef de son 
centre de réforme pour demander la constatation de son inva- 
Jidité ou de sa maladie, ou encore de l'aggravation de son 
état, il attend de nombreux mois avant d'être appelé à se pré- 
devant ia commission de réforme. Lorsqu'il est enfin 
assé devant cette commission, il pousse un soupir de soula- 
gement, croyant que tout est terminé, Hélas! il n'est qu'au 
début de ses peines. 

Certes, si en même temps que la maladie ou l’invalidité 
l'imputabilité est reconnue, il recoit alors, dans un délai nor- 
mal, le titre d'allocation provisoire d'attente. Mais si la maladie 
n'est pas reconnue ou st Fimputabilité n'est pas admise, c’est 
seulement un avis ou des propositions qui sont émis par la 
commission de réforme et transmis au ministre. Un avis est 
également adressé à l'intéressé. 

“si l'intéressé est mécontent, il ne peut faire appel devant 
le tribunal des pensions avant d'avoir reçu notification de la 
décision ministérielle, Or, il attend souvent cette notification 
pendant un an, deux ans, quelquefois même davantage, I} à 
le temps de mourir auparavant,.le malheureux! 

On nous dit qu'il y aurait actuellement 600.000 dossiers 
en instance au ministère, Eh bien! cela seul démontre la néces- 
sité d'une réorganisation de votre administration centrale et 
des services extérieurs, Combien d'anciens combattants, muti- 
lés où malades, meurent, comme je viens de le dire, avant 
qu'intervienne votre décision! 

lelle est la situation. Pensez-vous qu'elle n'est pas pénible à 
J'extrème et intolérable ? 

Je sais bien que la loi du 3 septembre 1947 doit être appliquée 
d'abord à cinq régions cobayes. Les délégués interdépartemen- 
taux sont habilités, par délégation du ministre, à délivrer 
immédiatement une notification primitive de rejet, susceptible 
de pourvoi immédiat devant le tribunal des pensions. L'admi- 
nistralion centrale doit statuer dans les six mois, confirmant la 
décision de rejet — alors. elle doit suivre l'affaire devant le 
tribunal — ou infirmant cette décision, ce qui rend inutile le 
recours au tribunal. 

Mais, contrairement à ce que vous avez affirmé tout à 
l'heure, monsieur le ministre, cette procédure n'est pas encore 
nolifiée aux régions, si bien que les intéressés attendent, Quand 
done une solution sera-t-elle apportée, et quelle solution ? 

Ce qui est certain, c'est que la décentralisation s'impose. 
Comment ? Sur le plan régional ou sur le plan départemental ? 
La question est très controversée. Mais on doit la résoudre en 
n'oubliant jamais que le ministère des anciens combattants à 
été créé pour les anciens combattants et non pour le personnel 
de cette administration, ce qui implique, d’ailleurs, pour ce 
personnel, des conditions de vie et de travail qui lui permettent 
de remplir sa mission au mieux. 

Que veulent les anciens combattants ? 

ls veulent éviter des déplacements inutiles, voir grouper les 
services auxquels ils doivent s'adresser et accélérer leur examen 
par les commissions de réforme, pour être le plus rapidement 
possible en possession de la décision qui les concerne et jouir 
de leur pension, en cas de décision favorable, ou faire appel, 
dans le cas contraire. 

A cet effet, il faut que les commissions de réforme se réunis- 
sent plus souvent aux chefs-lieux des départements, que les 
avis favorables permettent l'établissement immédiat du livret 
définitif par décision du délégné ministériel départemental ou 
régional, que les avis défavorables rendent possible une procé- 
dure d’appel immédiat devant le tribunal des pensions, sans 
attendre décision ministérielle. 

Monsieur le ministre, en terminant — je ne veux pas abuser 
du temps de l’Assemblée — je vous le répète: les anciens 
combattants mutilés ou malades attendent une solution à une 
en qui ne peut se prolonger. (Applaudissements à qau- 
che. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre. 


inicfr 
minisire, 


senter 





M. Louis Jacquinot, munistre des anciens combattants et vire 
times de la querre. Monsieur le Coutaller. ne voulant. pas plus 


que vous, abus les instants d \ tmiblée, je vous dis 
tout de suite que le discours que : venez de faire est prés 
cisement celui que javais | itentio de Drononoer Ihh-1herne 
en reponse aux observations que m'ont présentées à plupart 
de nos collègues des différent 

Je veux « ‘penu t pri ser que la léléwation de inature 
n'est pas encore acrordée aux [1 1h qualiti- 
catif qui n'est guëre de mon goût, n | emploie vendant 
pour ne pus r de Xp ) 

Cette délégati de signatut ra prochamerment donnée aux 
cinq régions. Pourquoi ne l'a-t-elle pas ele plus tot? Pour 
cette raison bien umple quil fal t imodifier les imprimés 
existants, ce qui entrainait pour les services, voire pour l'Impri- 
merite nationale, certaines compheatio matérielles, Mais, dés 
maintenant, ces imprimés sont prêts et aucun obstacle ne 
s'oppose plus à ce que celte délégation soit notifiée aux délé- 


guës prinéipaux. 

Je veux retenir de vos ob 
régionalisalion comme néces 
M. Aubry. 

M. Jean Le Coutaller. Ce n'est pas ce que j'ai dit, monsieur 
le ministre. Voulez-vous me permettre de préciser ma pensée ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guërre. Je pr'éférerais terminer mon exposé, afin de ne pas 
abuser de la palience de F'Assemblée, 

Je veux dire simplement que je me suis trouvé devant une 
situation complexe, devant des mesures contradictoires, que 
les mutilés en souffraient et qu'en effet l'administration est 
faite pour les mutilés et non pas les mutilés pour Fadminis- 
tration. 

Entre deux in 


rvalions que vous considérez ectte 


saire, au contraire de mon armni 


onvénients, j'ai choisi le moindre, de manitre 


que les titres provisoires sotent transformés en titres défini- 
fs, afin que les appels des décisions ne restent pas sans effet. 

Je pense que, d'ici trois mois, le système sera en place et 
fonctionnera. Par conséquent, je demande à l'Assemblée de 
me donner le temps de la solution, C'est à ce moment-là qu'elle 
pourra juger ses Inconvénients et ses avantages, 

Je crois que, malgré bien des difficultés, Ja régionalisation 
est préférable à tout autre système, non pas parce qu'elle per- 
met, contrairement à l'opinion généralement répandue, de réa- 


liser des économies de personnel, e que la liquidation 
des pensions en sera accélérée 

De nombrenx dossiers 222,203 exactemnt — sont, en effet, 
en instance de Hhiquidation, Mais je crois avoir déjà signalé à 
l'Assemblée que. celte année, pour la première fois, le nombre 
des dossiers ligquidés à été supérieur à celui des dossiers reeus. 

Je pense que celle cadence va s'accélérer. Tous les quinze 
jours, je recois de la direction des pensions un tableau qui 
m'indique celle progression, Nous pourrons, en octobre ou 
novembre, traiter la courbe qui montrera clairement les pro- 
grès réalisés, Si l'expérience devait prouver que du nouveau 
système ne résulte, au contraire, que lenteur, je reviendrais 
sur les décisions que j'ai prises. Mais la pire des attitudes 
serait de n’en pas prendre, 

Je vous demande de faire confiance au ministre des anciens 
combattants, Sa täche est complexe et considérable, Je me 
suis efforcé de faire voter les crédits les plus avantageux pour 
les victimes de la guerre. On les trouve encore insuffisants, 
certes, et j'admets qu'ils ne satisfont pas toutes les reven- 
dications légitimes du monde des anciens combattants, Toute- 
fois, des chiffres ont été obtenus et j'entends faire porter la 
ciscussion sur des chiffres. 

Cogme tous les mimistres,. j'ai dù effectuer de nombreux 
déplatements, car les contacts entre tuteur et les héné- 
ficiaires de la tutelle sont nécessaires, Je n’ai pas pu, de ce 
fait, mettre au point toutes les réformes qui m'apparaissent 
nécessaires, en particulier celle qui retient votre attention. Ce 
sera, je ue dis pas la dernière partie de ma tâche — eur je 
pense que ce gouvernement aura très longue vie (Erclama- 
tions à l'extrême qauche) — mais à tout le moins l’une d'elleg 
que de réaliser des réformes administratives qui, je le répète, 
sont nécessaires et permettront aux mmutilés et aux anciens 
combattants de bénéficier plus rapidement, non seulement des 
pensions qui leur sont dues, mais encore de tous les avan- 
lages résultant des textes votés par le Parlement, 


Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur. 


M. Albert Aubry, rapporteur. J'entends rappeler certaines 
déclarations faites au nom de M. le ministre des anciens come 
battants au Conseil de la République. 

M. Lionel de Tinguy, parlact au nom du Gouvernement et 
invoquant l'autorité du ministre des anciens combattants, s'est 
exprimé ainsi: 

« Les retards constatés dans Ja liquidation des pensions pro- 
viennent, lant de l'afflux des dossiers consécutifs à la guerre 
de 1959-1%45, que des réductions massives d'effectifs dues aux 
Compressions budgétaires successives. » 


DIals paf 
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Ce qui monire hien que, stupidement, on à réduit le personnel 
sans prévoir la iiquida- 


du ministre des anciens combattant 
Lion des per.sions. re 

Des mesure nergiques ont ét£ prises pour remédier à celte 
situation. Ces mesures consistent, d'abord, en un renforcement 
des effectifs de la direction des pensions, grâce à des mutations 
à l'intérieur du ministère des arciens combattants et à l'em- 
bauchage de personnel qualifié pave à la vacation. » 

Comment! On a licencié du per<onnel qualifié pour embaucher 
du personnel pavé à la Vacation Ce n'est pas de bonne 
puethode administrative, 

M. de Tioguy poursuit: 

« En second iieu, une amélioration a été apportée aux 
méthodes de travail pour accroître le rendement. A cette fin, 
les agents hiquidateurs recoivent les enseignements appropriés 
et les services de la direction des pensions, après étude de Ja 
question, avec la direction de la dette publique... » — remarquez 
bien que c'est le ministere des finances qui contrôle toutes ces 
depen-es it été pourvus d'appareils mécanographiques 
augmentant très notüblement le rendement, » 

Sans doute persoure n'est-il chargé de faire fonctionner ces 
appareils cat malgré leur nombre, le rendement n'a pas eté 
augimentée de facon sensible, 

« Une étade d'ensemble approfondie est poursuivie pour 
häter, dans toute Ja mesure du possible, l'instruction et la 
liquidation des dossiers, compte tenu du régime de régiouali- 
Salion dont fonctionnement est subordonné. » — j'attire 
votre attention, monsieur le ministre, sur cette phrase du 
Minishie qui parlait en votre nom — « à l'application du 
slatut des personnels des services extérieurs, » 

Je regrette que l'on ait dit que vous aviez fait tout votre 
possible pour appliquer ce statut, Ce que je vous demande, moi, 

cest de n due que ce statut sera appliqué. 

EL j uhaite surtout que, dans la suite de cette discussion, 
ON) lit parle, 4 pr Dos de chaque chapitre, que de l'objet de 
celui-ci, C'est de celte facon, et de cette facon seulement, que 
le débat pourra tré ordonné, {lrés bien! très bien! 

Nous venons, une fois encore, de parler du chapitre X à 
propos du chapitre Y, Si nous continuons dans cette voie, nous 
reprendrons au chapitre Y ce qui a été dit au chapitre X et nous 
u'en fitirons pas. (Trés bien! tres Lien!) 

Cotume Frappoiteur du budget des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre, je vous demande d'en finir avec cette 


aiéthole, 

Mme la présidente. La paro!e est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. Je tiens d'abord à préciser, monsieur 
le ministre, que je n'ai pas pris parti pour la régionalisation. 

J'ai dit qu'il fallait décentraliser pour arriver à une nou- 
velle organisation du ministère et de ses Services, de façon 
à permettre une liquidation plus rapide des pensions et une 
remise des titres dans des délais plus courts, 

Quelle que soit la décision que vous prendrez, je crois que, 
pendant de nombreuses années encore, le personnel ne sera pas 
pléthorique, Il faut surtout en assurer le meilleur emploi. 

Monsieur le ministre, je tiens à vous remercier de la promesse 
que vous avez faite quant à l'application rapide de la loi du 
3 septembre 1447, et je retire mon amendement, 


Mme la présidente. L'amendement cest retiré, 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 373 millions 
Go.) francs, qui résulle des amendements précédemment 
&doplés par l'Assemblée. 

(Le chapitre 1000, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Traitements du personnel des cadres com- 
piémentaires de l'administration centrale, 10.901.000 fra@ics. » 
(Adople 
« Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de l’admi- 
pistration centrale, 112,4K0.,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1090, Traitements du personnel temporaire, des 
agents contractuels et du personnel technique de l’administra- 
tion centrale, 113.144.00 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 1040, — Rémunération du personnel de l'institution 
nationale des Invalides, 10.372.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, Emoluments du personnel des cadres com- 
plémentaires de l'insütution nationale des Invalides, 3 millions 
331.00) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 1060 Salaires du personnel auxiliaire de l'insti- 
{ution nationale des Invalides, 5.879.000 francs. » — (Adcpté.) 

« Chap. 1070, Rémunération des personnels médical et 
paramédical de l'institution nationale des Invalides, 1 million 
456.000 france, » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Indemnités et allocations diverses du per- 
sonnel de l'administration centrale et de l'institution nationale 
des Invalides, 24.187.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 1090, — Indemnités aux mem- 
bres des diverses commissions chargées de l'examen des çan- 
didatures aux emplois réservés, 4.349.000 francs. » 


— 








M. Le Coutaller a déposé un amendement tendant à réduirà 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 10%, 

La parole est à M. Le Coutaller. 

M. Jean Le Coutaller. J'ai déposé cet amendement pour alt1. 
l'attention de M. le ministre sur la situation faile à tous cer 
auxquels on à dit: vous avez droit à un emploi réservé. 

Ils sont actucllement des dizaines de milliers dans ce cas, qu 
attendent toujours cet emploi dont Ja rémunération ajoutée : 


+ 


“ 


Dee or 


une pension d'invalidité ou à une pension proportionnelle leur 

permettrait de vivre et de faire vivre leur famille. 
L'Assemblée a voté, sans débat, le projet de loi portant 

reconduction et modification de la législation sur les emplois 


réservés, Je souhaite qu'il soit bientôt définttivement voté et 
rapidement appliqué. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Ce texte a été voté sans débat vendredi matin. 

M. Jean Le Coutaller. Par l’Assemblée nationale, mais le 
Conseil de la République ne l'a pas examiné. C'est ce qui me 
fait dire que ce projet n’est pas encore définitivement voté. 

M. Lucien Draveny. Me permetllez-vous de vous interromie, 
monsieur Le Coutaller ? 

M. Jean Le Coutaller. Volontiers. 

M. Lucien Draveny. S'agissant des emplois réservés, 
n'ignore pas que vous êtes, monsieur le ministre, assez gine 
pour procurer à tous les ayants droit un emploi réservé. 

Or, vous savez que la loi du 26 avril 1924 fait obligation à 
tous les propriétaires d'une entreprise occupant un certain 
nombre d'ouvriers de réserver des emplois aux victimes de la 
guerre. 

La jioi frappe d’une amende les patrons qui refusent 
d'embaucher un de nos camarades qui à droit à un emploi. 
Cette amende s'élève à 150 francs par jour. Vos services ne 
pourraient-ils étudier Ja question afin que soit réservé du 
travail à ces victimes ? Et, si le patronat se montrait récalcitrant, 
ne pourrait-on envisager de doubler, tripler, quadrupler ou 
même quintupler l'amende ? 

Il est inadmissible que des ouvriers ayant droit à un emploi 
réservé que vous he pouvez leur procurer soient privés du 
bénéfice de la loi du 26 avril 1924. 

Telle est, monsieur le ministre, l'observation que je désirais 
vous présenter. 

M. Jean Le Coutaller. Je remercie mon collègue Draveny 
d'avoir excellemment dit ce que Je me proposais d'ajouter, À 
savoir qu'il vous appartient, monsieur le ministre, de veiller à 
l'application de la loi sur les emplois réservés et à son respect 
par les différents départements ministériels. 

Des situations pénthles se trouvent actuellement créées. C'est 
ainsi que des sous-officiers, mis à la retraite proportionnelle, 
ont été dans l'obligation de renoncer au pécule auquel ils avaient 
droit, parce qu'ils voulaient postuler un emploi réservé. Or, ils 
n'ont pas obtenu cet emploi, si bien qu'ils n'ont absolument 
plus rien. 

Je vous demande, monsieur le mimstre, d'envisager la possi- 
bilité de reverser le montant de ce pécule à ceux qui n'ont pas 
la possibilité d'obtenir un emploi réservé et auxquels vous ne 
pouvez pas en procurer, à ceux aussi qui auront dépassé l'âge 
limite au moment où vous pourrez leur offrir du travail. 

Ce ne serait que justice. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'y penser. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. l'our la deuxième partie de votre intervention, ma 
réponse est simple: Si la loi est appliquée, nous n’aurons pas 
besoin de prendre les mesures que vous préconisez. 

Je n'ai pas de moyen administratif efficace pour obliger 
les industriels à employer les bénéficiaires des emplois réser- 
vés conformément à la loi. 

M. Marcel Darou. Et les amendes ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Sur le plan administratif, je suis mieux armé. J'ai, 
d'ailleurs, envoyé une circulaire aux différentes administrations, 

J'ai même, dans le texte de loi qui est déposé sur le bureau 
de l'Assemblée, demandé à certaines administrations qui, jus- 
qu'ici, ne le faisaient pas, de prévoir un certain nombre de pos- 
tes en faveur des victimes de la guerre. 

C'est, je le répète, dans le domaine des emplois privés que 
j'ai surtout de la peine à obtenir quelque satisfaction, en rai- 
son du peu d'autorité que je peux exercer sur ceux qui cepen- 
dant devraient appliquer la lot. Je verrai de Lg manière je 
pourrai — en rappelant d'ailleurs que l'on doit infliger des 
amendes à ceux qui n’appliquent pas les textes — faire en sorte 
qu'ils respectent non seulement les textes, mais aussi les enga- 
gements pris par l'Etat en faveur des victimes de la guerre. 
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5894 ASSEMBLEE NATIONALE — 

Mme la présidente, « {liap. 3110. Adiministration centrale. 
— Frais de déplacement et de missions du personnel, — Indem- 
fille aux eu Il ES, lies on des pensions, 5.421.000 
fran 

AIM Je 1) ] hi 1 el {ail | 1] it présenté un 
aninendetrnt nant | titre licauf, le crédit de ce 
chapitre de 1.00) fran 

La parole est À M. Jean Puclos 

M. Jean Duclos. Je \Voudrais, monsicur le ministre des anciens 
Cortii | \ | | ‘ li qu { 1 re précise. 

Le chapit 110 icerne l'aménagement des lois dites de 
ich 

\ | | séquences graves qu'entrainent ces 
| et y \ metfi dans mes explications très brèves, de 
donner l exernpl 

L [1 lé di i pet e vuerre mondiale demande 

comparalre de ht une cornm ton de réforme pour agera- 
valion, il arrive ue la commission de réforme soit obligée 
de pr l | { tu (i maladie. 

\ squin té soun tout récemment: un malade, 
reform À ) p. {(N, cormparait devant Ja commission de 
réforme, qui le prop à 16) p, 100, plus 9 degrés, pour 
nala uitractce € er vire ntnandé, bien entendn. 

En vert de lois de Vichw,. le taux d'invalidité de ce 
nalheureux 1? nge pas; il reste de 7 p. 100, 

Nous not } ) I ie celte question à la pre- 
Je lt \ en [a l inite HN) Hous n'avons pas encore 
obtenu ju dl ise, 

J'ujoute qu'à mon grand regret l'intéressé est décédé. Sa 
veuve bénéticiera sans doute du taux de réversion! 

Deuxiéme exemple qui illustrera les méfaits de ces lois de 

L 


janvier 190 et de septembre 1941 : 
J'étais derniérement dans le département de la Côte-d'Or, J'y 


ie de guerre, L'intéressé a demandé à compa- 


rail! li nl li on de réforme en 1942. pour aggra- 

valion; c'est ce qu'on appelle la relation de cause à effet. 
Quelle ne fut pas mai stupéfaction de constater que cet 

homme était encore réformé temporaire, Et nous sommes 


en fn) 
Done, j'ai le droit de poser à M. le ministre des anciens 
combatt: et mes de la guerre la question suivante: 
Dés 1943, la premicre préoccupation de tous les membres 


de la comm \ des pensions fut d'aménager les « lois de 
Vichy ». Que complez-Vous faire, monsieur le ministre, pour 
faire ct r de telles iénominies ? 

C'est la question que je me borne à vous poser et j'attends 
ue rep 


Mme la présidente. La parole est à M. :e ministre des anciens 
combat! his et Vi Inie > de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je ferai ce que je pourrai et j'avoue à l'Assemblée que, 
sur ce point, mon embharras est extrème, en ce sens que je n'ai 


obtenu que deux armélioratioos et qu'il m'en reste deux autres 
LE rea CT 

Pour dernières, les négociations se poursuivant, je ne 
puis, auj l'hui même, en apporter à l'Assemblée les résultats. 

Ces deux améliorations obtenues, vous les connaissez; il s'agit 
du point de départ de la pension et du caractère définitif ou 
lt tip e de celle<« 

Vou vez que, sur ce point, vous avez eu satisfaction. 


M. Jean Duclos. C'est une amorce; il faut aller plus loin. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
ue loir ñ 


guerre. Pour S!er plu , je répète que des conversations sont 
engagées. Mon predécesseur avait demandé au ministère des 
finances d'exan à nouveau ce problème. A mon tour, j'ai 
demandé à ce département de procéder à une nouvelle étude. 
Je pen jue, tôt ou tard, je pourrai, sur ce point, apporter 
à l'Assemblée des conclusions qui rencontreront ses désirs. 


Mme la présidente. [a parole est à M. Jean Duclos. 

M. Jean Duclos. Monsieur le ministre, votre réponse ne me 
satisfait que dans une certaine mesure. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est dejà cela, Par les temps qui courent! 

M. Jean Duclos. Nous sommes en 1950 et aucun membre de 
l'Assemblée apnarlenant à la commission des pensions ne me 
démentira si je dis que depuis 1943 cette question a fait l'objet 
d'une de nos m ipales préoccupations. 

H ya, ben entendu, une opposition du ministère des finances, 
comme il est de règle dans cette maison. Les services des 
finances s'opposent à toute mesure qui apporte une amélora- 
tion, si petite soit-elle,-au sort des victimes de la guerre. 

Mais, monsieur le ministre, étant donné le rôle que vous 
devez Jouer et ies problèmes qui vous sont chers, car vous 
êles le défenseur des anciens combattants, ne pouvez-vous 
intervenir personnellement pour faire déposer un projet de lot ? 
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N'accepleriez-vous pas — c'est d'ailleurs un à-côté du problère 
— (que nous puissions nous débarrasser de ces textes qui gêner 
considérablement toutes Tés victimes de la guerre, surthut 
celles qui sont frappées par la maladie ? 

J'estine que, dans de telles conditions, le Gouvernement 4: 
s'engager à prendre des mesures qui mettront fin au préjudi.e 
que subissent des hommes dont le taux de pension ne corre.. 
pond nullement à la maladie dont ils sont atteints. IH faut remc- 
dier à cet état de choses. 

; Le régime de Vichy est lointain et je voudrais bien que, dans 
l'esprit de tous, il disparût à jamais. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement. mine 
sieur Duelos ? | 

M. Jean Duclos. Non, madame la présidente. 

Je Voulais Surlout poser une question à M. le ministre. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

MM. Forcinal, Aubry, Badie, Devemy et Emile-Louis Lanibert 
ont déposé un amendement qui tend à réduire de 1.000 fran 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 34140. 

La parole est à M. Emile-Louis pret 

M. Emile-Louis Lambert, Cet amendement est devenu suis 
objet, Inadurme la présidente. Nous Je retirons. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Boccagny a déposé un amendement qui tend à réduire le 
credit du chapitre 31140 de 1.) francs, à titre indicatif. 

a, parole est à M. Maillocheau, pour soutenir cet amende- 
ment, 

M. Fernand Maiilocheau. Notre amendement à pour but d'atti- 
rer l'attention du ministre des anciens combattants sur des 
anomalies concernant les méthodes employées par les centres 
de réforme, tant pour les visites triennales que pour les revi- 
sions de pensions prévues par une Joi de Vichw. 

Voici un exemple pris parmi beaucoup d'autres, Un pensionné 
tuberculeux à 100 p. 100 à titre temporaire est appelé par le 
centre de réforme à passer une visite médicale, Un médecin 
expert est désigné à cet effet dans un département voisin de 
celui de Ja résidence du pensionné, L'expert, pour des motifs 
que je crois judicieux, indique dans son rapport qu'une surex- 
pertise serait nécessaire, Le centre de réforme couvoque à noi- 
veau l'intéressé pour qu'il se présente devant un surexpert 
exerçant dans ue autre département que le premier expert. Le 
médecin Surexpert juge qu'une hospitalisation est nécessaire 
pour une durée de quatre jours, 

Le processus paraît normal, Vu des bureaux du ministère des 
anciens combattants; mais il l'est moins pour le pensionné qui, 
à trois reprises, doit se déplacer dans trois départements. Ces 
déplacements totalisent une moyenne de 600 kilomètres et font 
perdre huit journées à l'intéressé. 

Je ne pense pas, monsieur le ministre, que ce soit la pénurie 
des médecins spécialistes des voies respiratoires qui oblige les 
centres de réforme à chercher, hors du département habité par 
l. pensionné, ces hommes de valeur exceptionnelle, On pour- 
rait, à moindres frais, organiser ces visites dans les départe- 
ments respectifs des pensionnés, qui gagneraient du temps, 
cependant que votre budget réaliserait des économies. 

IL est vrai que ces médecins désignés, experts et surexperts, 
recoivent des ordres de votre ministère, et je me garderai 
bien de faire une fause interprétation de ces ordres. Mais 
ceux-ci ne sont certainement pas donnés au bénéfice des 
malades. 

Il n’est pas rare de constater le fait suivant: douze malarles, 
ensionnés tuberculeux, sont convoqués chez le médecin expert. 
Ée dernier. très pressé, leur annonce qu'il faut aller vite pour 
se déshabiller, Les patients passent trois par trois, à une 
cadence de cinq minutes à peine re homme, Aucune observa- 
üon n'est permise, Tant pis pour le tuberculeux si cet examen 
plus que sommaire aboutira à diminuer ou supprimer sa pel- 
sion, Le corps médical ne peut, sans un examen très objectif, 
rendre de décision sur la guérison complète d'un tubereuleux. 
Lest donc très difficile, en cinq minutes, en jugeant sur pièces, 
de prendre une telle décision. 

Trop souvent, dans les hôpitaux militaires, ordres et conlie- 
ordres se succèdent et des brimades inadmissibles lèsent les 
malades, C'est ainsi qu'un malade, avant été invité par une 
infirmière-major à cracher après les repas et ayant fait observer 
que le prélèvemert des rachats se fait habituellement Je malin, 
s'est vu menacé de sanctions, d'un rapport au <ommandant, etc. 

Ce n'est pas, monsieur le ministre, ce qu'attendent les vic- 
times de la guerre atteintes de la terribleemaiadie qu'est la 
tuberculose. 

Il semble qu'une 1dée prédomine dans ces visites et conlre- 
visites : « guillotiner » de plus en plus les pensions. 

Le pensionné ne demande pas de la sollicitude, à Jaquelle 
pourtant il devrait avoir droit, mais tout simplement de Ja 
Justice, Cet amendemert a pour but de mettre fin au séance 
de la revision des pensions. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce sont des cas un peu particuliers que vous ne 
signalez. Je vous demanderai de me les soumettre, 

En tout cas, je ne peux pas accepter quelques-unes de vos 
observations, Car Je crois que le corps médical est exttémement 
devouë, 


M. Fernand Maillocheau. Je ne critique pas le corps médical 
sur ce point. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre Jl äccomp'it un devoir difficile à l'égard des amicas 
combattants, 

cependant, dans quelques régions, des difficultés peuvent se 
presenter. Vous savez qu'il y a pénurie de personnel, quoi 
qu'on en pense, dans beaucoup de régions, en particulier dans 
cerlains centres de réforme. C’est pourquoi j'ai dit tout à l'heure 
à l'Assemblée que, dès que les renseignements nécessaires me 
seront parvenus, je procéderai à la péréquation de ce personnel, 
de façon que certains centres soient en état de fonctionner. 

Je ne crois pas, en tout cas, que ce soit en vertu d'une sorte 
d'animosité des médecins-chefs à l'encontre des victimes de la 
guerre que les incidents dont Vous me parlez se sont produits. 
S'il en était cependant ainsi, je vous prie de me les signaler 
directement; car il n’est pas possible d'engager des débats sur 
tus ces cas devant l'Assemblée sans Jui faire perdre son temps. 


M. Fernand Maillocheau. Je prends acte de votre déclaration, 
monsieur le ministre. Je retire l'amendement de M. Boccagny. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré, 

la paro:e est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Passant du cas particulier au cas général, 
nous constatons que les centres de réforme ne sont pas toujours 
corpréhensifs à l'égard des anciens combattants qui se pré- 
sentent à eux. 

D'ailleurs, je ne concois pas très bien ja nécessité des com- 
missions de réforme. Les experts et surexperts suffisent large- 
ment, sans qu'il soit besoin de commissions de réforme dans 
lesquelles ne se trouvent pas toujours des hommes avant com- 
battu, ayant connu les souffrances des combattants et qui, par 
conséquent, soient aptes à comprendre l'état d'esprit du 
malade où du blessé qu'ils ont en face d'eux. 

J'ai eu sous les veux, dans ma vie politique, depuis 1919, 
des cas suflisamment probants. J'ai rarement trouvé des com- 
missions de réforme comprenant parfaitement l'esprit de la loi 
de 1919, Bien souvent on oblige nos camarades à des stations 
debout prolongées et parfois on leur fait subir des vexations 
qu'ils ne méritent pas. 

Lisez tous les journaux d'anciens combattants. Vous consta- 
terez que, depuis un certain temps, vos commissions de réforme, 
ou du moins les gens qui les composent, ont, à l'égard de nos 
camarades, des attitudes qui ne nous conviennent pas. 

Je vous prie, monsieur le ministre, de bien vouloir les rap- 
veler à un peu plus de pudeur et de compréhension. 

M. le ministre des anciens combattants et des victimes de 1a 
guêrre, Soumettez-moi les cas particuliers et je prendrai les 
sanctions qui m'apparaitront nécessaires. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3110, au cluffre de 4.421.000 
francs. 

(Le chapitre SO, mis aux voir, es adopté.) 

« Chap. 3120, — Indemnités des médecins employés dans les 
services extérieurs, 00.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130, — Frais de déplacements et de missions des 
personnels extérieurs, 65.625.000 francs, » 

Mme la présidente. « Chap. 3110. — Dépenses diverses du 
service de l'état civil, des successions et des sépuitures mili- 
laires, 148.379.000 francs, » 

La parole est à M. Poirot, 

M. Maurice Poirot, Monsieur le ministre, nous avons le dou- 
loureux privilège, dans les Vosges, d'avoir un assez grand 
hombre de cimetières militaires. 

Si, pendant très longtemps, un effort a été accompli pour 
conserver à nos héros une sépulture digne des sacrifices qu'ils 
ont consentis pour la défense de la patrie, il faut reconnaitre 
que, depuis quelques années, ces cimetières militaires sont 
inoins bien entretenus que par le passé. 

Une comparaison fâcheuse va s'établir: dans mon départe- 
ment, en effet, il y a un cimetière américain, et vous savez 
que's eflorts les Américains s'imposent pour donner à leurs 
cimelières militaires un aspect digne du éacrilice de leurs 
héros. 

L'aspect lamertable de nos cimetières militaires tient surtout 
à ce que, depuis quelques années, les gardiens qui ont.atteint 
l'âge de la retraite n'ont pas été remplacés, 





I! Ya là vne situation pen ble qu'il faut À tout prix corriger. 
Ce n'est qu'un aspect psychologique sans doute, mais il a 
néanmoins une très grande 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous promettiez 
qu'un effort nouveau sera consenti pour remplacer les gardiens 
de cimetière avant atteut l'âge de la retraite et pour conserver 
à nos héros une sépulture 


importance, 


digne de leur sacriti 

Mme la présidente. | à paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ia commission des finances a d'ailleurs 
opéré h!re6 caapitre une réduction ind itive de crédit. 

Elle en avait fait autant au chapitre précédent, pour deman- 
der où en était le statut du personnel Î mporaire et des agents 
contracluels, et je regrette de n'avoir pas eu le temps d'inter- 
venir à ce Sujet; mais il n'est jamais l'op lard pour bien faire. 

Je demande à M. le ministre si son collégue des tinances ne 
Va pas s'opposer ul fois de plus à la parulion de ce statut, 
qui est à la traine depuis deux ans. 

En ce qui concerne le chapitre 3140, la réduction indicative 
est proposée pour attirer l'attention sur le mauvais entretien 
des cimetières et sur le retard apporté au recrutement du per- 
éonnel chargé de cet entretien. 

Comme l'Assemblée nationale Favait exigé, vous avez, mon- 
sieur le ministre, effectivement demandé que fussent recrutés 
un certain nombre de gardiens de cimetières et d'agents char- 
gés de l'entretien. Mais vous attendez encore que M. le ministre 
des finances ait donné son accord pour trouver les quelque 
Cinquante agents moins peut-ètre ne 
tien de ces cimetières. On se heurte, en effet, à une opposition 
quasi systématique de l'administration des finances, ce qui est 
fort regrettal” 

J'espère que cela vous incitera, monsieur le ministre, à 
demander qu'il n'y ait qu'un seul budget, le budget auto- 
nome des anciens combattants, placé sous le seul contrôle du 
ministre des anciens combattants et de l'Assemblée natio- 
nale, cela va de soi. 

M. Maurice Poirot. Peut-être pourrait-on trouver le moyen de 
donner satisfaction à ceux qui ont fait une demande d'emploi 
réservé ? 

Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix chapitre 3140, au chiffre de 148 millions 
279.000 francs. 

(Le chapitre 3140, mis aur voir, est adopté.\ 

« Chap. 3150. — Transfert des corps. Malériel et dépenses 
diverses, 739.806.000 franes, - (Adopté.) 

« Chap. 3160, —- Dépenses de matériel pour les recherches 
d'état civil, 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3170. — Dépenses de matériel des missions de recher- 
ches, 200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2180, Centres de rapatriement et d'étrangers, — 
Remboursement de frais, 250.04) franes, » idopté.) 


essaires à l'entre- 


« Chap. 3190, — Habillement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9200, — Alimentation, 400.000 francs, » — (Adoplté.) 
G* partie, — Charges so iales. 

« Chap. 4000, — Allocations familiales, 107 millions de 


francs, » — idopté.) 
« Chap. 4910, — Allocations de logement, 1.281.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
257.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 4090. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


« Chap. 4040, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article 1° de la loi 
du 18 septembre 1940, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4050. — Ofuvres sociales, 18.700.000 francs. »  — 
(Adopte.) 

Mme la présidente. « Chap. 1060, — Soins médicaux gratuits 
et frais d'application de Ja loi du 51 mars 1919 et des lois sub- 
séquentes, 3.499.999.000 francs. » 

La parole est à M. Jean Duüclos 

M. Jean Duclos. Je voudrais attirer l'attention de M. le minis- 
tre des anciens combattants sur le problème des soins médi- 
CaliX. 

J'ai eu, voici quelques mois déjà, l’occasion de poser cer- 
taines questions à M. le ministre qui, d'ailleurs, m'a d'abord 
répondu par l'affirmative, tout en neégligeant cependant de faire 
savoir qu'il était au courant de tout ce qi se passait dans son 
ministère. 

En ce qui concerne les soins médicaux prévus à l'article 64 
de la loi du 31 mars 1919, dans quelle siluation nous trouvons- 
nous à l'égard du corps médical ? Cette question est trés Hnpor- 
tante, car la grève que nous avons connue et qui fut décidée 
par l'ordre des médecins fut doublement ressentie par les. 
victimes de la guerre, 
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le pyrouverai ni Du désapprouverai la décision qui à été Je ne prendrai pas parti dans ce conflit. Mais les méde, ins, 
' ‘ TEL li Car, au fond, c'est le Gouvernement conscients de la chentele qu ils traitem lorsqu ils ont affaira 
rot eu onsable, puisqu'il n'acquitte pas les hono- à des victimes de la guerre, auraient dù soigner avant de 
» 2 ds + / hs et h pharm ns , faire grève. C’est une question de moralité. 
pur pr sie LD Te sr Ma position est done formelle et je demande, moi aussi, 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la qu'on veuille bien considérer de quelle manière est ap} 
guerre. ve fi vec retard. l'article 64 de la loi de 1919. ne 
A } our de retard puisque, e7 49 e rends hommage à la grande ajor des médecins, j 
M. Jean Ductos T ‘ ip d \ puisque, en 49, J Is homi ] rande majorité des méd 
}: " te l'hon iires de 1947 1! éta ent pas encore payées. le dois dire qu il en est tout (le InEInE quelques-uns pou qui 
es cortribuables franc qui pavent maintenant l’article 64 a été une source de bénéfices et non une cause de 
le EL l'avance, prenaient la Lherté de les cquitter avec pertes. 
deux e retard, qu'entendrions-nous ? (Applaudissements à M. Félix Garcia. Vous escamotez le problème. 
. SOUTITES.) M. le rapporteur. Je n'ai pas à me méler de ce que pont 
le Gouvernement. Je défends seulement mes camarides 


anciens combattants et victimes de la 
| donner ! 


M. le mimisire des 


guerre. |! 6-1 jou plus facile de recevoir que de 

M. Jean Duclos. C'est d'accord, mais qu'il me soit permis 
d'affvrrrn ile e Gouvernement est un Îrés InaliVais payeur. 
Jan l ET e lui derman ce qu'il compte faire pour 
rer ! j iacrens et médecins lorsque ceux-Ci S€ sont 
. [RL ù 1e (jui ICUF Hi urnbe, 

D'autre part, quand vous déciderez-vous à rémunérer les 
Inédeuir ns les mêmes conditions, selon qu'ils soignent un 
nili é € vertu de l'article 64 de la loi de 1919, ou 
1) Ü it ile ? La disproportion exisle tou- 
J' « .e . L 

J'ui « l'occasion de dire que, le 6 août 1948, j'avais posé 


question à M. Maroselli, l'un de vos prédécesseurs, 


tout allait s'arranger dans un délai 


qui I avall FépOnou qu 
ire 1 «| 

Or, à l'heure où je parle, rien n'a été fait. 

Je :! 1 vous êtes au courant des taux appliqués par 
le ninistére des anciens combattants en vertu de l'article 64; 
Hi eus où vous ne seriez ] au courant, je puis vous les 
fournir. 

M. Jean Le Coutatler, Très hien! 

M. Jean Duclos. Par exemple, une consultation chez un méde- 
ein l ] Ce 168 francs au titre de l'article 64. Mais pour 
( etti à la sécurité sociale, le médeæin touche 
21 fran 

Lorsqu e rend chez le malade, le médecin touche 208 francs 
au titre di rticle G4, 250 francs au titre de la sécurité sociale. 

Lot e dimanche, le médecin se déplace, il touche, dans 
le premier cas, | francs et, dans le second, 445 francs. Enfin, 
‘ «le it, lé médecin soignant le mutilé de guerre 
pe fra et 650 f quand il soigne un assujetti 

! ! 

Dans de telles « litions, n'ai-je pas le droit de dire que 
L | { H \ { nes el que le S victimes de la 
FAIT bei r4 e l'article 6% ont le devoir de protester ? 

Ù e poserai à M. le ministre ces questions pré- 
(1 

194 rémunérer les médecins qui. soignent les 
ix mêmes taux et dans les mêmes condi- 
L108 neril 16 ijei sàälas irité sociale ? 

| roparlition de vos crédits nettement insuf- 

| (tra q par e au plus tôt l'injustice que 
je viens € ler ? 

L4 médicaments découverts si fréquemment 
vont-11s être 1 à la dispesition de toutes les victimes de Ja 

{ | Hit ont le droit de connaitre les bien- 

fait ‘ édecin e t bien ceux qui ont défendu le 
] ill t li } 

Peut-être C0 reponse ne me satisfera-t-elle pas, monsieur 
le mn En tout cas, j'espère que les problèmes que j'ai 
post ect t une solution et que je n'aurai pas l’occasion 
de le nettre pour Ja troisième fois à l'Assemblée en 1951, 

{pl ments à l'extrém che.) 


À 
‘ 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M, le rapporteur, Les barèmes d'honoraires de éoins ne sont 
pas du ré rt du meistre des anciens combattants. Hs résultent 
d'une « te entre l'ordre des médecins et les ministres des 
lin de la € té pubiiqu 

Cette questior t plus du ressort du département de Ja 
$ pubiique qui ( des anciens combattants. 


Je le sais, les médecins font preuve d'un dévouement absolu, 


total, Ce ne sont pas des matérialistes: quand ils s'occupent 
du corps, ils pensent à l'âme et jamais au portefeuille, Je sais 


que les médecins sont très désintéressés quand ils soignent 
les vicl est-ce pour cette raison 
qu'ils se sont en grève et non, apparemment, pour obtenir 


es de la guerre, Sans doute 


mit 

une meilleure rétribulion des soins qu'ils dispensent à nos 
camarades ? 

Lependant, autrefois, un médecin aurait continué À donner 


même SE melait pas payé, é’agissant surtout de vic- 


EP SOI: 


d Fo 
timesue la nUUITe, 





faire 
victimes de Ja guerre, et je déclare que ceux-ci 
ètre même si le Gouvernement a été défaillamt. 

M. Félix Garcia. Mais bien entendu! Quitte au besoin à pren- 
l'argent sur es crédits de guerre; mais cela, vous ne le 


iUraient di 
soignés, 
dre | 
dites pas! 

M. Marcel Darou. 

M. Félix Garcia. La guerre de Corée, c'est Votre ami Truman 
qui la fait. 

Assez de démagogie ! 

M. le rapporteur. Ce n'est us de la démogogie que je : 
ni en faveur de mes camarades, ni en tout ças en faveur des 
médecine, doat un certain nombre se trouveront peut-être étril 
lés par mon intervention. 

La grève aurait pu, aurait dû être évitée. 

M. Félix Garcia. Si j'Etat avait payé ce qu'il devait! 

M. le rapporteur, Les médecins devaient consentir 
nuer à soigner nos camarades sans commencer d'abord par li 
aermander, comme on l’a fait à la prison où la Gestapo m'avu 
jeté: « Avez-vous de l'argent, avant que je vous soigne ? » 

Les médecins ont commencé par ire à nos camarades: 
des bénéficiaires de l'article 64? Vous n'ave” que 


De ja guerre de Corée ? 


f 


A . 
a CoOtile 


vous êtes 


votre carnet de soins ? Tant pis! Le Gouvernement ne veut 
pas augmenter nos honoraires. Nous ne consentirons pas à 


vous soigner, Si vous n'avez pas les moyens de nous paye) 
Voilä ce qu’on a dit, Cette constatation est regrettable, mais 
c'est un fait, 
En tout cas, ce n’est pas le ministère des anciens combatt 
oui est en cause. Une fois de plus, c’est le ministère des finan- 
ces, en plein accord avec l'ordre des médecins en ce qui l- 
l'établissement des barèmes de soins médicaux, A nu 
avis, d’ailleurs, je trouve ces barèmes forts suffisants, con: 
sant la manière dont on se sert de nos carnets de soins. 
Si cela ne suffit pas, que l’on fasse des médecins des fonction. 
naires et qu'on les oblige à soigner nos camarades ! 


Mme la présidente. La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet, Je tiens tout d'abord à rendre homn 
à la façon très objective dont M. Jean Ducios a présenté Ja ques- 
tion. 

En ma qualité de médecin et de du conseil de 
l'ordre et du éyndicat des médecins du département de l'Eure. 
et Loir, je ne peux pas laisser sans réponse les paroles que 
vient de prononcer M. le rapporteur. 

Nous avions, nous autres médecins, des sujets de mé 
tentements en ce qui concerne les rémunérations prévues à 
l'article 64. Nos mémoires d'honoraires, déposés depuis plus de 
18 mois dans les préfectures, n'avaient pas été soldés, D'aut 
part, les honoraires n'avaient pas été réadaptés depuis de 
longues années. On considérait done que la santé des muties 

1 


valait moins cher que celle des accidentés du travail et celle 


cerne 


cn 


secrétaire 


des assurés sociaux. Voilà quel était le sujet de notre protes- 
tation, 
Je vais vous dire comment les choses se sont passées dans 


notre département et comment nous avons décidé la grève. J'ai 
demandé aux médecins de ne plus détacher de coupons 
carnets de visites, de ne jamais prendre d'honoraires, et de 
faire aux mutilés la charité. 

M. Jean Le Coutailer, Ce n’est pas un geste de charité. 


M. Maurice Frédet, Vous avez raison et c’est bien volontiers 
que je retire ce mot, 

J'ai demandé aux médecins âe faire en faveur des mutilés ur 
geste de bienveillance, 

L'Etat se montrant déficient, nous avons voulu suppléer à 
cette déficience. Voilà ce que j'ai voulu dire. 

Dans notre département, mous n'avons jamais demandé un 
sou aux mulilés pendant toute la période de grève. 


M. Auguste Touchard. Très bien ! 

M. le rapporteur. Hélas! ji} n'en pas été de même partout! 

M. Maurice Frédet. Je parle de ce qui s’est passé dans mot 
département 
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Nous avons refusé de détacher les bulletins de visite, mais 
Tious AaVOlis soigné gracicusel nent tous les mutik s qui se sont 
présenté : 8 

M. Auguste Touchard. Des médecins ont procédé ainsi dans 
plusieurs départements, et c'est à leur honneur. 

". Maurice Frédet. Vous pouvez vérifier mes dires auprès 
n<ociations des victimes de Égl guerre de mon département, 
Elles vous diront si ce que j: e aujourd'hui est exact, 

En ce qui me conceinme, avant eu à soigner de nombreux 
mutilés pendant la période de grève, je vous aflirme que je n'ai 
jamais détaché une souche de ieur earnet, 

Je tenais à apporter cette précision, car si certains médecins 
ont pu faillir à leur tâche — il y à des brebis valeuses par- 
tout — beaucoup d'autres ont conservé le souvenir des soins 
qu ils ont prodigués sur les champs de bat: sr ou sur les lieux 

bombardement, à nos compatriotes qui s'étaient battus, eux, 
] mes à la main. Nous n'avions, nous, médecins, qu'un 
role d'humanité à remplir: soulager ceux qui souffraient et 
assister ceux qui mouralient. Nous avons continué, pendant la 
période de grève, à accomplir ce geste d'humanité qui à tou- 
jours été le nôtre. 

Je tiens à dire publiquement qne tous les médecins qui ne 
sont pas restés fidèles à cette mission sont indignes du nom 
qu'is portent. (Applaudissements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dravenx 

M. Lucien Draveny. J'ai entendu avec un vif intérêt la contra- 
verse qui vient de s'élabiir, à la suite de Ja question souevée 

par M. Jean Duclos, entre M, le rapporteur et notre coilègue 

ue taire du conseil de l’ordre des médecins de FEure-et-Loir. 

‘te question des soins gratuits mérite de retenir l'attention 
de “ Assemblée nationale, de M. le ministre et de ses services. 
Elle est réglée par le code des pensions, article 7, chapitre I, qui 
ouvre droit, en faveur des pensionnés de guerre, aux Soins gra- 
tuits pour les infirmités ou les maladies reconnues, pour l'at- 
tribution de leur pension. 

Ils ne peuvent cependant, monsieur le ministre, se procurer 
certaines spécialités pharmaceutiques. La liste publiée au Jour- 
nd officiel du 7 mai 1917 ne répond pas aux besoins réels des 
mutilés, La preuve en est que la sécurité sociale a fait adopter 
pour ses ressortiesants une liste de spécialités beaucoup pius 
compiète. . 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'user de toute 
votre influence pour faire accorder aux mutilés de guerre les 
mèmes droits, en ce qui concerne les spécialités pharmaceur- 
tiques, qu'aux assurés Sociaux, 

J'ai entendu parler de cette grève des médecins. Je sais, mon- 
sieur le ministre, qu'un accord de principe est intervenu entre 
vos services et ceux des finances, qui opposent bien sou- 
vent un obstacle incompréhensible aux revendications des 
mutilés et aux demandes de votre ministère, 

Nous complons sur vous pour mener à bien cette tâche. El 
est indispensable, crovez-moi, car cette grève des médecin: 
dure encore dans momie de départements et mème en Afriqu 
du Nord. 

Vous savez quelles en sont les raisons en Afrique du 
Nord : le ministère des finances se refuse obstinéinent à ce 
que les médecins de l'Afrique du Nord soient pavés au même 
tarif que les médecins métropolitains. 

M. le ministre des anciens combaîttants et victimes de la 
guerre. Voulez-vous me permettre de vous apporter immédiate- 
ment un apaisement ? 

M. Lucien Draveny. Bien volontiers, monsieur le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'informe l’Assemblée qu'un accord est intervenu, J'es- 
pére, dans ces conditions, que les médecins d'Algérie renonce- 
ront à continuer leur grève 


M. Lucien Draveny. Je le souhaite, parce que cela pourrait 
avoir de graves répercussions psychologiques. 

Mettez-vous quelques instants, monsieur le ministre, à la 
place de ces mutilés de guerre qui ne peuvent pas se faire 
Soigner parce que les mtdecins sont en grève, et cela par la 
faute du ministère des finances qui, jusqu'ici, à été incom- 
préhensif, Si l'on cherchait à pousser les autochtones vers un 
mouvement séparatiste, on n'ernploierait pas d'autre moyen. 

Alors, monsieur le ministre, je compte que vous vous mon- 
trerez absolument catégorique vis-à-vis de votre collègue des 
finances pour aboutir, le plus rapidement possible, à la con- 
clusion d'un accord de principe, car en définitive ce sont tou- 
jours les mutilés et les tuberculeux de guerre qui font les 
Îrais de ce discussions. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Buerre. Je ne veux pas entrer dans des discussions trop 
détaillées 


Li 
les 





En arrivant au ministère, je me suis trouvé en présen le 
la crève des médecins. J'v ai pare el la grève a cesse i pet pres 


| sul { Ù \ A Nord * exXphica ) [ue 
} al don) s à F'Assemb el qu hat [TETE L is 
con t me ! ent d p} 1 dent 

Reste el il lans ertaines rés ns de la France, dans le 
No! L. 1e ro 

M. Jean Duclos. Dan: le département du Nord, la reve 
subsiste, Le doven de Ford les méd à dont rdre de 


la poursuivre 
M. le ministre des anciens combattants et des victimes de 


la guerre. Le sont les reliquats du n itentement, mas 
nous nous efforcerons de | faire disparaitr 

Des démarches ont été faites par moi-mèême et par mes ser- 
vices auprès de M. le ministre des finances. J'esptre que 
j'obtiendrai satisfaction. 

Les conversations élant engagées, l'Assemblée, eu égard aux 
résultats a ŒUuIs, sera rassurée et j espere pou )1! blu itot Jut 


annoncer qu'un accord est intervenu. 

M. Jean Duclos. Je demande la parole. 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole, 

Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur, (Pre 
teslations à l'extrême qauche.) 

M. Auguste Touchard, M Jean Duclos à demandé la parole 
premier. 

Mme la présidente. Le rapporteur a toujours le droit de 
parler quand il le désire. 

M. Auguste Touchard. !! y à trois heures qu'il parle. I 4 
épuisé soi, temps de parole. 

M. Marcel Darou. le rapporteur parle aussi bien en notre 
nom qu'au vôtre, H a toujours le droit de parler. 

M. Félix Garcia. le débat est-il organisé ou non 


À 


Mme la présidente. La parole est à M. Je  ripporteur, 
Et j'inscris M. Jean Duclos qui aura la parole ensuite 


M. le rapporteur. Je n'ai qu'une courte ohservation à for 
muler. 

La seule façon de résoudre les difficultés soulevées par l'appli- 
cation de l'arucle 6% est qu'il v ait seulement des crédits 
d'ordonnancement au lieu de crédits d'engagement 


Mme la présidente. La parole est à M. Jean Duclos, 


M. Jean Duclos. Monsieur le ministre, vous n'avez pas 
répondu à toutes les questions que je vous ai poste 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous en posez tellement! 

Vous rouvrez la discussion générale: j'ai répondu par avance 
à toutes vos questions. 


M. Jean Duclos. Monsieur le ministre, vous ne ferez jamais 
croire à personne que je suis un hormme qui indispose FAS- 
semblée par le nombre’ou la longueur de ses interventions. 

Je suis toujours très bref. 

M. le rapporteur général. C'est vrai ! 

M. Jean Duclos. Malheureusement, monsieur le ministre, 
vous n'avez pas répondu aux questions que j'ai posées. 

Je vous ai demandé d'abord 1: avez-vous l'intention de rémn- 
nérer les médecins qui soignent les mutilés en vertu de lar- 
ticle 64 dans les He. conditions que les médecins qui soi- 
gnent les malades de la sécurité sociale ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. \oulez-vous me permettre de vous répondre tout de 
suite ? 


M. Jean Duclos. Je vous en prie. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai dû sans doule très mal m'expliquer. 

Je viens de dire à l’Assemblée que des conversations étaient 
engagées sur ce point avec le maunistére des finances et que 
je pensais pouvoir bientôt lui apporter un accord, Je ne peux 
rieri ajouter d'autre. Si l'accord était « CI, jen SCTAIS eli- 


chanté et aussitôt je vous répondrais favorablement, 


M. Jean Duclos. Monsieur le ministre, je suis encore au 
regret de dire que, le 6 août 1948, j'ai posé Ja même question. 
On m'a répondu, dans le même sens, que les conversations 
étaient dé jà tres avancées, Nous sommes aujourd'hui le 24 juil- 
let 1950 el nous en sommes encore au point de départ, 

M. Maurice Fredet. Non, monsieur Duclos, 

Me permettez-vous de vous apporter une précision ? 

M. Jean Duclos. Je vous en prie. 

M. Maurice Fredet. [a grève a ces 


justement parce que 
les honoraires des médecins soignant les vi 


times de la guerre 
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“ii! l à | El { lu travail à détà perthis né détente et, 
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M. Jean Duclos, |): rd, c'est une première amélioralion, 
I ( ( ) ] nl { puiss exister entre 
! li Un l ‘ 1411 
ns vouioir mésestimer les droits des assurés sociaux, je dis 
[ p { tel iccordée, c'est bien aux victimes 
‘ UICTTé pre tout ce qu'elles ont fait dans les tranchées. 
] nne ne Voulait, alors, les v remplacer; il est juste qu'elles 
aient aujourd'hui Ja premiere place. 
Etant donne que deux ans aprés avoir ] sé cette question, 
rien hu clé fuit jé ten le LP nuiuistre de POUrTSUINTE 
wégociations afin qu'ell iboulissent, non pas, comme on 
le disait ce matin, au thme de la tortue, mais à la vitesse du 
li 
Si la gréve recommencait, quelles précautions prendriez-vous, 


Hionsieur le iuinistre 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, \ë piononhco aucune parole qui précisément pourrait 
lu rail! 

M. Jean Duclos. Je ne perse tout de méme pas que le Gouver- 
nement s'exposerait de nouveau à pe pas payer ce qui doit 
aux médecins et aux pharmaciens. 

Vous devez agir dans de teïles conditions que vous puissiez 
Jin au fur et à mesure, leurs demandes de payement d'ho- 
11)"AI TC el de frais 

Ma troisiéme question, qui sera fa dernière, puisque vous 
miavez fait le reproche d'en trop poser, est la suivante: Jes 
spécialités pharmaceutiques vont-elles être mises à la disposi- 
on de toutes les victimes de la guerre ? 

C'est ca leur nom que je vous pose cette question et que je 
vous demande d'y répondre d'une facon catégorique. 

Mme la présidente, |! à parole est à M. le ministre des anciens 
Combattants, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mon cher collègue, vous savez parfaitement bien que 
cest une commission composée d'un délegué du ministre des 
fines, d'un délégué du ministre de la santé publique, d'un 
dé'égué du ministre du travail et dans laqueïle le ministre 
des anciens combattants n'a que voix consullative, qui établit 
Ja liste des spécialités pharmaceutiques. 

Je veux bien étudier Ja possibilité de transformer onu de com- 
péter cette commission dans laquelle, je le répète, le ministre 
des anciens combattants et times de la guerre n'a qu'une 
part extrémement faible que je ne demande qu'à :enforcer. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Duclos. 

M. Jean Duclos. Je suis persuadé, monsieur le ministre, que 
vous aurez à concours de toutes les victimes de la guerre de 
France et de l'Union française pour vous seconder dans celte 
ta he, 

Nous ne voulons plus accepter d'être les doubles victimes de 
là société, Je conjure l'Assemblée de nous suivre Jorsque 
nous réclamons pour les victimes de la guerre ce à quoi elles 
ont droit, 


Mme la présidente. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou, On à évoqué le problème extrèmement dou- 
Joureux de la grève des médecins à l'égard des victimes de la 
guerre. ; 

Cette grève persiste encore 
pnent du Nord, 

S'ilest vrai que la plupart des médecins, comme on vient de 
l: dire, refusant des honoraires insuffisants, ont donné leurs 
soins gratuitement aux victimes de la guerre, ce ne fut cepen- 
dant pas la généralité. 

Certains mutilés et pensionnés ont été obligés, pour se faire 
soigner, de payer eux-mêmes les visites médicales, Is deman- 
dent que leur soient remboursés ces frais supplémentaires qui 
— j'aitire votre attention sur ce point, monsieur le ministre 
— sont trop lourds eu égard à leur situation de fortune. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de donner des ordres 
particuliers pour le département du Nord. 

Je suis intervenu à plusieurs reprises pour que les mutilés 
et pensionnés, obligés de payer eux-mêmes leurs frais médi- 
caux el leurs frais de visiles, soient rapidement remboursés. 

Mme la présidente. La parole est à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 1]s ont été remboursés jusqu'ici partout, Mais 1 est 


malheureusement dans le départe- 





—, 


évident que l'on ne peut pas non plus, comme à plusieurs 
reprises des médecins sont venus me le dire dans mon cali 
encourager la grève. 

Je suis persuadé qu'un accord interviendra. Je s: | 
temps presse. Mais aussi le temps est un grand conciliateur 

Je vais entreprendre de nouvelles négociations, en parti u- 
ler avec les médecins du Nord, pour qu'ils comprennent 
celte situation doit cesser. 

Si les conversations engagées avec le ministère des finar 
aboutissent à des résultats heureux, il n’y aura plus de qu 
Lion. 

Certains médecins ont pu craindre d'être fonctionnarisés. 
J'entendais tout à l'heure M. Aubry terminer son interven! 
par une sorte de menace, du moins ce qui peut apparaitre 

comme tel aux yeux des inédecins. 


Sais que 


M. le rapporteur. Ce n'est pas une menace, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Li malaise subsiste, je le sais, dans l'esprit des 
miédecins, mais ceci est une autre question. 

En ce qui concerne le point de vue purement technique, de 
mon Jninistère, je ne puis que répéter ce que j'ai dit: Iss con- 
versations s'engageront à nouveau, soit avec les médecins, soit 
avec le ministère des finances, et j'espère que le résultat en sera 
heureux. 


Mme la présidente. M. Maurice Frédet à déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
crédit du chapitre 4060, 

La paro.e est à M. Frédet, 


M. Maurice Frédet. 11 y à un instant, je vous ai dit quelle 
avait été ma position et celle suivie dans mon département en 
matière de grève des médecins. 

Je tiens à le redire: ce ne fut pas une grève de soins, mais 
une grève administrative et portant sur le règlement des presti- 
tions. 

Nous n'avons pas voulu, quant à nous, que les victimes de Ja 
guerre subissent de ce fait le moindre préjudice. 

Ceci rappelé, je demande — c’est le sens de mon amende- 
ment — que soit mis un terme à une anomalie flagrante, pour 
ne pas dire à une injustice, en ce qui concerne les soins garan- 
ts aux victimes de la guerre. 

Dans la pratique médicale actuelle, les injections médicamen- 
tenses par voie hypodermique ou par voie intramuscCulaire soel 
d'un usage courant. 

Je ne vous apprends rien en la matière. Ces injections sont 
pratiquées, la plupart au temps, soit par le patient lui-même, 
soit par son entourage, soit encore par des auxiliaires médicaux : 
des infirmières ou des sages-femmes. 

Les règlements de la sécurité sociale permettent, depuis long- 
temps, le remboursement des actes pratiqués par les auxilaires 
médicaux, — infirmiers, infirmières cu sages-femmes — mais, 
en ce qui concerne l’article 64, il n’en est pas de même. 

La victime de la guerre n’a droit ni au remboursement des 
seringues et des aiguilles qui lui permettraient de se soigner 
elle-même, ni, surtout, au remboursement des soins pratiqués 
par les auxiliaires médicaux, 

Quelles sont les raisons invoquées ? On dit que les aiguilles 
pour les injections et les seringues font partie de l'arsenal du 
médecin traitant et ne peuvent être délivrées en vertu de J'ar- 
ticle 64 de la loi du 31 mars 1919. 

On fait encore valoir que, dans le cas de l’article 115, il n’est 
pas prévu de soins à donner par les auxiliaires médicaux, et 
qu'en particulier les injections sous-cutanées ne peuvent ètre 
payées qu'au médecin qui, dans ce cas, utilise ses instruments 
personnels. 

Il paraît abusif que l’on compte sur le médecin lui-même 
pour assurer un tel traitement, surtout quand il doit se répéter 
tous les jours et qu’à la campagne il nécessite le payement 
d'une indemnité kilométrique parfois importante, C’est du gas- 
pillage, à moins que, en fin de trimestre, les services ne 
refusent de rembourser le médecin en prétextant des visites trop 
nombreuses. 

Les remboursements que je réclame constitueraient un moyen 
de réaliser des économies certaines, tout en donnant satisfac- 
tion aux victimes de la guerre. 

Pour appuyer le bien-fondé de mes observations, je pousserai 
le raisonnement jusqu'au paradoxe. On refusera le rembourse- 
ment d'un thermomètre à un tuberculeux pulmonaire toujours 
sous le même prétexte que ce tinstrument fait partie de l'arsenal 
du médecin. | 

Alors, si la victime de la guerre veut profiter intégralement 
de ses droits, il lui faudra soit faire venir le médecin matin et 
soir pour prendre sa température, soit se faire hospitaliser dans 
un sanatorium ? 

Je demande donc à l’Assemblée de voter mon amendement 
pour obtenir de M. le ministre qu'il envisage les moyens de 
mettre fin à ces anomalies résultant des articles 64 et 115, inter- 
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disant les fournitures du matériel indispensable aux patients, et 
curtout le remboursement les soins donnés par les auxiiaires 
médicaux. ; | | 
Le vole de mon amen lement permettrait — une fois n'est pas 
coutume — de réparer une injuslite et de réaliser des écono- 
la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
me la | 


nubattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'examinerai le cas du therm 
M. Maurice Frédet. Je n'ai cité cet exenwple imaginaire que 
ur montrer à quel paradoxe on pourrait aboutir. Ce qui est 

. c'est que les mutilés ne sont pas remboursés des soins 
nnés par les auxiliaires médiraux. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous donne sur ce point mon accord de principe. J'ai 
en:ore quelques négociations à terminer avec le ministre des 
finances, Mais je pense qu'aucune difficulté sérieuse ne sera 


metre... (Sourires 


u 


ci 'evée. 

M. Maurice Fredet. Vous ne pouvez, monsieur le ministre, 
m'opposer ni l'articie fer de la loi des maxima, ni l’article 17 
de là Constitution, puisque je Vous propose une écunomie 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je ne vous opposerai ni l'article 1%, ni l'article 17. 

Mais je répèts que le minislre des finances examine en ce 
moment les propositions que je Jui ai soumises. Elles corres- 
pondent parfaitement aux suggestions que vous me présentez, 
et je ne pense pas avoir sur ce point de difficultés, 

Par conséquent, esporez. 

M. Maurice Frédet. Je répile à mon tour que la question 
des soins prodigués par les auxiliaires médicaux est une source 
de litiges à toutes les réunions de la commission. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis tout à fait d'accord avec vous, 

M. Maurice Frédet. La plupart du temps, ce'a se termine 
ainsi: Je pensionné doit payer l'infirmier qui lui a fait des 
piqûres, et il ne peut pas ètre remboursé, 

Mme la président. Monsieur Frédet, après la déclaration de 
M. le ministre, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Maurice Frédet. Pour plus de sûreté, je demande à l'As- 
secmblée de le voter. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 
el 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Serre a déposé un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4060 de 
4.000 franes, 

La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Après les explications données par nos 
collègues, et surtout par M. Frédet, je serai extrèémement bref. 

Mon amendement demande à l'Assemblée de manifester sa 
volonté de voir la liste des spécialités pharmaceutiques, des 
médicaments et des traitements divers remboursés aux béné- 
liiaires de l’article 61, modernisée et mise à jour selon les 
progres de la technique médicale et des différentes thérapeu- 

iques, 

I est douloureux, et je dirai scandaleux, de constater que 
les viclimes de la guerre sont dans l'impossibilité de profiter 
de l'application complète de l'article 6% et de bénéficier 
de médicaments, de spécialités, de traitements qui ont fait 
leur preuve au point de vue médical. ; 

J'attire particulièrement l'attention de M, le ministce sur une 
des conséquences de la guerre moderne 

Parmi les victimes de la guerre figurent de nombrenses 
em revenues des camps de déportation en très mauvaise 
sante. 

Elles doivent recevoir des médicaments qui ne sont pas ins- 
crits sur les Histes anciennes. Ces listes n’ont pas été revisées 
depuis fort longtemps et ne sont adaptées ni à l'organisme des 
victimes de la guerre, ni aux progrès de la thérapeutique. 

Je prie M. le ministre de ne pas s'opposer à mon amendement, 
Mais au contraire de l’accepter, car il n'est pas dirigé contre 
lui. Je sais qu'il a défendu les victimes de Ja guerre dans toute 
la mesure où il l'a pu. 

Cet amendement à pour but de faire connaître aux repré- 
sentants des autres départements ministériels, notamment ceux 
des finances, qui siègent à la commission chargée de dresser 
les listes de produits pharmaceutiques au titre de l’article 64, 
la volonté du Parlement. 

On enregistre actuellement, en matière de soins À donner 
eux victimes de la guerre, une carence complète, et nous de- 
Yons, par nôtre vote, modifier cette siluation. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 
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M. le ministre des anciens combaïtants et victimes de la 
guerre. Je renouvelle les explications que jai données tout à 
l'heure. 

Le ministère fait appliquer In te nt tous les proccdes 
ultramodernes en matliére de soins ix victimes de la guerre. 

J'ai déjà précisé à FAssembice qui la Hmposition actu lle de 
la commission ne me permet pus d'intervenir aussi effhica 
cement que je le diésirerais, 

Mais. encore une fois, le minisiére à toujours nhoursé !es 
spécialités pharmaceutiques qui correspondent à Fevo ution 
et au progres de la technique médicale. 

M. Charles Serre. De quand date la dernière liste, monsieur 


le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et viciimes de la 
guerre. \'avant pas ce renseignement entre les mains aujour- 
d'hui, je vous le donnerai un peu plus tard, si vous le per- 
mettez. 


M. Charles Serre. Je crois, monsieur le ministre, que le vof 
de mmon amendement n'entraverait nullement le fonctionnement 
des services du ministère des anciens combattants, mais, au 
contraire, permettrait à toute victime de La guerre d'avoir 
une base sérieuse pour obtenir le remboursement de ces spé- 
cialités et traitements. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Plutôt que le vote de cet amendement par l'Assemblée, 
je préférerais, pour gagner du temps, que vous fassiez con- 
tiance à toutes les explications que je vous at données ce soir, 

M. Charles Serre. J'ai toute confiance dans vos explications, 
monsieur le ministre, mais je suis persuadé que le vole à main 
levée de cet amendement ne demandera qu'un très court 
instant, 

Mme la présidente. Monsieur Seïre, maintenez-vous voire 
amendement ? 

M. Charles Serre. Qui, madame la présidente, 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Serre. La 
(L'amendement, mis aux Torr, est adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 4060, au nouveau chiffre de 
El 


te 


3.199.997.000 francs résultant des amendements qui ont été 
adoptés. : 
(Le chapitre 1060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 
Mme la présidente. « Chap. 4070. — Appareillage des mutilés, 


913.000,000 francs. » 

MM. Maillocheau, Tourné et Jean Duelos ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Maillocheau. 


M. Fernand Maillocheau. Ie but de mon amendement est 
d'attirer j'attention du Parlement et de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sur la nécessité d’obte- 
nir que les centres et sous-centres d'appareillage soient mieux 
aménagés pour la fabrication des appareLs de prothèse, Fobser- 
vation des déjais de livraison et la qualité des fournitures: que 
les accessoires de prothèse et d'orthopédie soient distribués 
cane parcimonie; que les amputés soient autorisés à conserver, 
à titre de troisième mise, l'appareil de secours initial ou un 
appareil réformé ou réparé par FElat; que les bases à moi- 
gnons, béquiiles, sabots antidérapants, etc. soient toujours 
prêts en quantités suffisantes dans les centres d’apparcillage. 

IL faut faire en sorte que jes inutilés en déplacement sur le 
territoire francais puissent faire reparer leurs appareils par le 
centre d'appareillage le plus proche ou, en cas d'impossibilité, 
qu'ils soient autorisés par fui à faire effectuer les réparrations 
urgentes par un otthopédiste de la région, 

Il convient de donner aux mutilé: des bras, couteaux-four- 
chettes en métal inoxvdable ; aux désarticulés des hanches, des 
béquilies en duralumin, à crosses, avee anneaux et brassards, 

Il faut réduire les délais de livraison des chaussures nor- 
males pour porteurs de pilons et des chaussures orthopédiques,. 

IL faut accorder une voitureite à manivelle ou à volant aux 
ampuiés d'un membre jaférieur, en plus de leur appareil de 
prothèse. 

H faut que sait étudiée la nossibiité de fourmir 4 tous les 
mutilés d'un membre inférieur une voiturelte à moteur, avec 
attribution de carburant à prix réduit, 

Je rappelle à ce sujet que plusieurs pays munissent les 
grands mutilés de véhicules à moteur et leur attribuent le 
carburant et l'huile nécessaires à leur utilisation. 

Les mutilés demandent aue tout le confort soit apporté dans 
l'installation des centres, pour la réception et l'examen, et que 
les délais de livraisons soient réduits le plus possible. Les 
appareils devraient être livrés en trois mois au maximum et 
les réparations effectuées plus rapidement. 
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Or, je crois que vous êtes d'accord avec nous pour estimer 
que no devons d'abord donner aux centres d'appareillage le 
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Il faut d développer 1 ntres d'appareillage. 

Nous avons pris contact M. le ministre des anciens combat- 
fants ne me démentira pas — avec les services d’orthopédie 
anglai , QUI S0 il pari licor ment en avanre dans ce domaine, 

Des appareils et des brevets anglais ont été concédés au 
gou rnement franca 

On peut donc, avant d'aider les orthapédistes privés, déve- 
Jopper nos ce ntres d ap} parelllage, même si les orthopédistes 


privés doivent en souffrir un peu. Ce n'est pas moi qui les 


plaindrai, ils ont assez gagné sur les victimes de la guerre. 


M. Fernand Maillocheau. Il e:t fout de même normal qu'ils 
soient payés lorsqu'ils ont fait le travail. 


M. le rapporteur. Il: sont pere s. Il n'en est pas un, actuelle- 
ment, qui n'ait pas été rég 

Nous avons protesté LA été le premier à le faire — contre 
les retards apportés dans le règlement de leurs factures. Mais 
actuellement leurs factures sont payées dans des délais nor- 
amaux et je dirai même à des taux un peu exagérés, 

M. Fernand Maïillocheau. Du moment que l'on fait appel à 
leurs services, il est normal qu'ils soient payés. 

Cette question est analogue à celle des médecins que j'évo- 
quais tout à l'heure. 

M. le rapporteur, J'en suis d'accord, 

Mme la présidente. La parole est à M. Touchard. 

Le Auguste Touchard. Je fais observer que M. le rappor- 
1 répond aux questions posées par M. le ministre, J'aimerais 
e M, le ministre y réponde. 

Nous ne sommes pas en désaccord avec M. le rapporteur. Ce 
que nous désirons, c'est améliorer la situation de nos appa- 
deillés, Ce point est essentiel. 

Nous nous rangeons à l'avis de M. le rapporteur en ce qui 
concerne les centres d'appareillage, mais nous désirons surtout 
que les petits fabricants soient rapidement payés. 

M. le rapporteur. Ils le sont. 





M. Auguste Touchard, ci! 2e ont alles 
ir patron n'est pas payé, attendent jeut 


M. iarcel Darou. La-question que vous soul 


probléme général du psyement des fournis 
- / ] 
Livil iépartemernta et nationaies, 

N. Fernand ait ocheau. fe que je dermande, c'est que M, le 
Inst pouce aux questions que } ai puseées. 

M". a Touchard. Voulez-vous avoir l'obligeance, n 
< nistre, de nous donner votre opiniofi sur l'appau 
Le e à mutiles ? 

Mme la présidente. La paroïe est à M. le ministre des ancens 


combattant: et victimes de ia guerre 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis parfaitement au courant dc celle Stualion ‘jui 
Cet, d'ailleurs, moins désa<treuse que vous le signalez. 

Les orthopédistes ont eu dernièrement salisfaction pour Les 

D'autre part, l'Etat ne peut pourvoir lui-même à la fabrica- 
tion de toux es appareLe le pi nhie<e, 

Le choix est pussible entre différentes politiques. 

Où l'Etat fabrique tout et rien n'est fabriqué par l'indu: trie 
privée, ou une part est réservée à l’industrie privée et l'Eht 
exerce son contrôle, L'Etat effectue des réparations et, un peu 
conmuue le font les arsenaux pour les fabrications de guerre 
exerce un contrôle sur les prix, afin que les tarifs-soient nor- 
INAUX, 

Je crois, d'ailleurs, que nos services fonctionnent bien et q 

lés ne <e plaignent pas outre mesure des appareils qui 
leur sont fournis, J'ai recu, 1 n'y a pas très longtemps, le n 
nistre anglais qui a visité nos cen‘res d'appareillage, Je ne 
crois pas mal traduire sa pensée en signalant à l’Assemblée q 
sa surprise à été grande de voir les efforts accomplis dans ce 
domaine par notre pays, 

Je ime suis rendu à Bruxelles pour comparer avec les pays 
amis nos efforts respectifs, ct nous avons constaté que la Fra 
était très en avance sur certains points. 

Je ne crois donc pas que Vous puissiez soulever à cel égard 
d'objection sérieuse. 

Quant au personnel que nous eimplovons, je dois dire qu’ 
est excellent et qu? nous avons pris, I n'°+ à pas très longtem 
des mesures en sa faveur, Si d'autres réclamations devaien 
m'être adressées, je les examinerais dans l'esprit le plus bien- 
veillant, comme je l'ai fait dans le passé, 


Mme la présidente. La parole est à M. Maillocheau. 


M. Fernand Maillocheau. Monsieur le ministre, je vous ai posé 
plusieurs questions, Je vous ai demandé, puisque vous nous 
avez parlé de la Belgique, l'un des pars qui fournissent des 
véhicules à leurs grands mutilés, si vous envisagez d'en fournr 
aux grands mutilés de France. 

Il est regrettable que nous soyons en retard sur des pays 
comme la Belgique. C'est sur celle question précise que je 
voudrais bien obtenir une réponse. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nous n'avons pas fait, quant à ce genre d'appareil 
lage, les mêmes efforts que la Belgique ou l'Angleterre. 

L'Angleterre a livré, en effet, à ses grands invalides, des 
voitures assez faciles à conduire, mais il peut se produire d: 
accidents, Ce que nous voulons précisément éviter aux iniva- 
lides, c'est qu'ils ne soient mutilés une nouvelle fois, dans de: 
conditions encore plus douloureuses 

Nous avons, je crois, fait un progrès en ce qui concerne le- 
bicyelelles et les motocvelettes. Je ne veux pas vous donner 
de détaiis sur les mesures techniques adoptées, car la mémoire 
pourrait me faire défaut. 

Si l'on peut envisager plus tard d'imiter les pays voisins, en 
donnant aux grands invalides des voitures Le permettant 
de se déplacer et de ne pas trop souffrir de leur état, inutile de 
dire que ce sera avec le plus grand empressement que je le 
ferai. 

Mme la présidente. Mainternez-vous votre amendement, mon- 
sieur Maillocheau ? 

M. Fernand Maillocheau. Non, madame la présidente, je le 
retire. 

Mme la présidente, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande pes la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4070, au chiffre de 913 mil 
lions de francs. 

(Le chapitre 4070, mis aux voir, est adopté.) 


Mme ia présidente. Je donne lecture du chapitre 2009: 
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Cela m'a permis, }t le répèle, de commencer un travail extrès 
7e parlie, — Subuentions. Imement complexe et délicat. 
Quel est le rvthme des travanx ? J'avais, en effet. i é à 
« Chap. 5000. — Office national des anciens combattants et Aix-les-Bains le chiffre de 60.009, mais il est difficile pour è 
victimes de la guerre, 3.350 millions de francs. » tant de l’atteindn 
MM. Mouton, Julian et Michel ont déposé un amendement Je reconnais, par conséquent, que de : té de gros eftlorts 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit restent à faire et qu'il faut prendre des imesures pout clé- 
de ce chapitre. rer Ja distribution des cartes , 
La parole est à M. Mouton. Je ne peux pas, quant à présent, 1 prün : 4 
M. Adrien Mouton. Mon amendement a pour objet de sou- lunité d | tre svstèm e contrô! 
luner l'urgence des mesures nécessaires pour accélérer Pattri- Le mu ir moven de Fe ‘ le trouver | , 
buticn de la carte du combattant aux soldats de la guerre doubler où di r le chi ut indiq | 3 
1010-1045 et de poser les questions, restées jusqu'ici sans colu- prisonmiers 
i du remboursement des marks de camp et de la hquida- Je vais lue mel à la he et je x eff 
tion des soldes aux prisonniers de guerre. services du 1 st le prendre certaines mt es per it 
Je crois savoir qu'une délégation des prisonniers de guerre de dont tisfaction aux combattant 
de la Seine a fait observer à M. le ministre que le personnel Je ne puis vous fournir qu é ré] e Z\ s 
dont dispose le service de la carte du combattant est insuffi- les termes, mais assez précise quant aux dél L 
sant en nombre, et que les promesses faites par M. Jacquinot semaine prochaine convoquer les MISSIONS ( es 
à Aix-les-Bains, relatives à la délivrance de 50.000 à 60.000 compétents. | 
cartes par mois, ne pourront sans doute pas étre tenues, Pour la Si ne, en particulier, le travail est ( le 
Notre groupe s'est préoccupé de cette question et une propo- suis intervenu à plusieurs reprises auprès de mon colles 
«iton de notre collègue Julian demande que des mesures la défense nationale, D récisions m'ont été fournie le 
soient prises pour accélérer l'attribution de la carte et que, proinesses In ont élé faites, des statistiques sont entrcp el 
dans ce but, soit maintenu dans les offices départementaux vus du recrutement du personnel ann que le rendement aug- 
le personnel nécessaire. Nous préconisons même quil soit meñte et que les dossiers puissent €tr rapide L constitués 
aucinenté, S'il est besuin. S il en est besoin, je cormpléterai, par le système d peré- 
Dans l'article 2 de cette proposition, le Gouvernement est quation que j'ai indiqué à l'Assemblée, certains services qui 
invité à décider que l'examen des demandes de cartes du eom- manqueraient de personnel.” ne 
battant par la direction du recrutement et de la statistique aura Je crois que de loute manière, d'ici quelques mois, nous pour- 
j rons, sur ce point aussi, annoncer des résultats proban Mars 


heu a posteriori et non a priori, car les autorités mulilaires, 
sollicitées de donner un avis sur les dossiérs de demandes, 
nolamment en ce qui concerne les anciens combattants prison- 
niers, sont dans l'impossibilité, le plus souvent, de répondre 
ux dermandes formulées par les offices, en raison de la des- 
truction des états signalétiques à la fin de la compagne 1939- 
1940. 

Sur ce point, la délégation vous a indiqué que les bureaux 
de recrutement et de Ja statistique n'avaient éncore reçu aucune 
inctrnction leur permettant de vérifier les dossiers. 

Vous vous étiez engagé, dévant cette délégation, à inter- 
venir auprès de votre collègue des forces armées. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je l'ai fait. 

M. Adrien Mouton. Un mot maintenant sur la question de rem- 
boursement des marks de camp. 

On sait que l'ordonnance du 22 mai 1946 spécifiait que cha- 
que rapatrié recevrait la contrevaleur de 100 marks au taux de 
90 franes. C'est donc seulement 2.000 franes que les centres 
d'accueil frontaliers ont versés aux prisonniers à leur rentrée 
en France, 

Sur le remboursement des marks, des propositions raison- 
hnables ont été faites par les associalions de prisonniers, 1na1s 
le Gouvernement s’est refusé jusqu'à présent à résoudre ce 
problème. 

On refuse aux prisonniers français ce que l’on à accordé aux 
prisonniers allemands, 

Quant à la question du remboursement des soldes, lAssem- 
blée en fut saisie le 9 mai dernier, lors de la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de M. Boutavant. 

M. le ministre du budget s'opposa à cette discussion, mais 
l'urgence fut malgré cela votée par 500 voix contre 27. 

En dépit de ce vote massif, le ministre invoqua l’article 1% 
de Ja loi des maxima, et ainsi fut retardé, une fois de plus, le 
règlement des soldes dues aux anciens prisonniers de guerre, 
en violation des engagements de l'Elat envers les intéressés. 

Je voudrais donc, monsieur le ministre, des réponses pré- 
cises aux trois questions suivantes: 

1° Quei est le nombre des demandes de cartes du combattant 
examinées mensuellement ? 

2° Quand le Gouvernement réglera-t-il la question du rem- 
boursement des marks de camp ? 

3° Quand le Gouvernement réglera-t-il le problème du rem- 
bonursement des soldes ? 

Pour que le Gouvernement soit mis en demeure de régler 
ces questions, je demande à l'Assemblée de se prononcer sur 
ion amendement par scrutin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Si la carte du combattant est distribuée, ce sera ma 
première observation, c'est parce que j'ai réussi — et j'en ai 
éprouvé une très grande satisfaction — à élaborer et à pro- 
mulguer un texte suspectible de donner satisfaction à la. fois 
aux prisonniers et aux anciens combattants 








pour l'instant, je demande à l'Assemblée de se contenter des 
quelques explications que je lui apporte en réponse aux ques- 
tions posées, 

Mme la présidente. La parole est à M. Mouton, 


M. Adrien Mouton. M. le ministre reconnait lui-même qu'il né 
nous donne qu'une réponse vague. 


Je rappelle que j'ai notamment posé les questions du rem 
boursement des marks et de la liquidation des soldes 

Ce sont là de vieux problèmes et je voudrais savoi le 
Gouvernement envisage de leur donner une solution. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre d s 
combattants et victimes de la guerre. 


L 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. line commission interministérielle est constituée, Je 
me suis jusqu'ici efforcé de faire revivre les commissions qui 
ne fonctionnaient pas et d'en créer d'autres pour les familles 


des combattants. 
Vous savez, d'autre part, que si un traité de paix doit être 


Signé mais dans combien de temps le sera-t-il ? el à qui 
incombe la responsabilité de ce retard ? — certaines décisions 
seront prises en vue de donner dans une certaine mesure satis 
faction aux prisonniers. 

Le traité de paix ne dépend pas de moi seul. 

Je m'excuse d’avoir été incomplet, car M. Mouton m'a parlé 
aussi des soldes, 

A cet égard, je suis intervenu auprès de mon coll le la 
défense nationale. L'affaire est en cours. 

Mme la présidente. La parole est à M. Darou, pour répondre 
au Gouvernernent, 

M. Marcel Darou. Je ne vois pas très bien sur quel point 
M. Mouton veut déposer sa demande de scrutin. Au cours de 


ses explications il a, en effet, posé trois questions, 

Je désire simplement dire un mot au sujet du remboursement 
des soides. 

I s'agit là d’une dette que la nation française a contracté 
envers les sous-officiers et officiers qui ant eu le malheur de 
rester jusqu'à la fin de la guerre en captivité et qui n'ont pas 


reçu, Comme les sous-officiers et les officiers rentrés au cours 
des hostilités, l'intégralité de la solde à laquelle ils avaient 
droit. 

Or, à ce suj t, la situation est dépl able. Lors JU 1 nous 
adressons au ministère des anciens combattants, on US 
répond que celte question ne concerne pas ce ministère, mais 


celui de la défense nationale. Si nous nous retournons vers la 
ministère de la défense nationale, on nous répond: Cela ne 
nous regarde plus, il s'agit de crédits d'exercices clos. 

En qualité de défenseur des prisonniers de guerre 1939-1945, 
je tiens à présenter cette observation: qme les fonds soient 
prélevés sur le budget des anciens combattants on sur ceux 
du ministère de la défense nationale, qu'il s'agisse de l'exercice 
19% ou d'un exercice clos, il importe de trouver le milliard 
nécessaire pour reprendre des versements un moment <us- 
pendus et pour réparer le plus rapidement possible l'injustice 
actuelle 
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Le remboursement des marks est, par ailleurs, je Je sais, 
un probléme très complexe, H est à l'élude et je crois qu'il 
serait bien difficile à chacun de nous de prendre à son sujet 
une position nettement définie, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mouton. 

Je <uis sal 
du groupe comtmuniste. 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont re ueillis.) 


d'une demande de seruin présentée au nom 
Exclamations à gauche el au centre.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
" \/ le sr rélarres [ont le dépouillement des voles.) 
Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutins 
Nombre des volants .......s00. ss... 181 
Majorité ARODIUO: ici dr a ar isi . 92 
Pour l'adoption .......... 181 
LORS si: svaeraveishe . 0 


(| Assemblée nationale a adopté. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri et plusieurs de ses colègues ont 
déposé un amendement tendant à-réduire, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 23000 de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Darras, pour soutenir cet amendement. 

Mme Julie Darras. Par notre demande de réduction indica- 
tive de mille francs, nous voulons faire remarquer que les 
tribunaux chargés de reconnaître la qualité de pupille de la 
hation exigent la production d'un titre définitif de pension. 
Or, à cause de la lenteur de la liquilation des dossiers, la plu- 
jart des veuves ne pos èdent qu'un litre provisoire. Comment 
sortir de ce diemme ? 

I faut on bien hâter Ja liquidation des 500.000 dossiers en ins- 
tance ou bien doaner des instructions afin que les tribunaux 
considèrent comme? valable le titre provisoire aussi bien que le 
Lire détintif, 

Cet état de choses aboutit à priver du bénéfice de l'action 
de l'oflice national, un grand nombre de veuves et d'orphelins 
particulièrement malheureux 

D'autre part, il serait souhaitable que l'office puisse déve- 
lopper son rôle sur le plan humain d'une manière plus active. 

Cela revient à dire qu'il faut créer une inspection directe 
Cotuparable à celle de FEtat. 

la réalisation de ce vœu ferait apparaitre que le crédit de 
1.500 millions serait insuffisant pour le budget des pupilles 
de la nation. 

J'indique brièvement, puisque le temps de parole est limité, 
qu'il serait désirable de facililer les vacances des pupilles 
de la nation en leur accordant une réduction de 75 p. 100 sur 
les chemins de fer. 

Voici un autre exemple saisissant. L'office départemental 
de la Seine, dont les besoins sont exceptionnels, avait été 
amené à demander une augmentation de crédit de 50 mil- 
lions, Ce crédit, indispensable, lui a été refusé par la com- 
Mission des finances de l'office national, Aussi, demaodons- 
nous l'augmentation de 50 millions de la subvention attribuée 
à cet oflice, 

Mme la présidente. Ia parole est à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je tiendrai comple des suggestions qui me sont faites, 
Je fais remarquer que les veuves avant un titre d'allocation 
provisoire ont droit aux secours de l'office et qu'elles n'ont 
pas besoïn d'attendre que ce titre soit définitif. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, il S’agit, je crois, 
de là reconnaissance de Ja qualité de pupille de la nation. 

Mme Julie Darras. J'ai posé une question, monsieur le minis- 
tre, en ce qui concerne les pupilles de la nation au sujet des 
Vacances. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Pour les vacances, je retiendrai vos suggestions, mais, 
gour l'instant, il faut que j'examise la question avec mes ser- 
wices, 

Mme Julie Darras. Vous pourrez me répondre qu'il est accordé 
aux pupilles de la nation une réduction de 75 p. 100. Mais il y 
a les enfants des 500.000 veuves de guerre dont le titre n’est pas 
détinilif et qui ne peuvent pas bénéticier de facilités de vacance. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Madame, je 1e peux pas répondre d'une facon précise à 
volre question ,car je suis tenu, vous le comprendrez, de l'exa- 
miner avec mes services et avec ceux d’autres collègues du Gou- 
vernement. 

Mme Julie Darras. Je prends acte de votre réponse, 





M. le ministre des anciens combattants et victimes de ja 
guerre. Soyez, en tout cas, persuadée que je l'examinerai, je la 
répèle, avec tout l'intérêt qu'elle comporte. 

Mme la présidente. Madame Darras, maintenez-vous l'amernjo. 
ment ? 

Mme Julie Darras Non, madame la présidente, je le retire, 

Mme la présidente. L'amendement est retiré, 

M. Auguste Touchard. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Touchard, sur le cha. 
pitre. 

M. Auguste Touchard. Je désire poser une question à M. !e 
ministre au sujet de l'office du département de la Seine. 

Comme vous le savez, le département de la Seine est celui q 
compte le plus grand nombre de ressortissants de l'office nat. 
ral. 

Déjà, au conseil municipal de Paris et au conseil général de 
la Seine, plusieurs collègues de différents groupes ont demande 
que le crédit alloué à l'office départemental de la Seine soit 
augmenté, 

Je pense que, dans la répartition que vous ferez très rapide. 
ment, vous n'oublierez pas, monsieur le ministre, que le dépar. 
tement de la Seine désirerait chtemir 40 où 50 millions supple- 
mentaires en faveur des ressortissants de l'office départementu!, 

La deuxième question sur laquel'e je veux attirer votre atte 
tion concerne les invalides de guerre de province qui vien. 
nent à Paris et ne bénéficient pas d'un tarif réduit pour 
les transports, Je vous demande d'examiner la question er ac- 
cord avec M. le ministre des travaux publics, des transports ct 
du tourisme, afin de leur donner satisfaction, car, dans les ré. 
ponses aux questions écrites que j'avais posées, on m'avait ren. 
voyé à l'office régional des trar.sports de la région parisienne. 
Or, cet organisme m'a répondu par une fin de non recevoir, 

En conséquence, je vous prie de prendre bonne note de li 
question que je viens de poser et je vous en remercie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je désire vous signaler également une an. 
male, monsieur Je ministre. 

Chaque personne ayant droit à un congé payé Fénéficie d'une 
réduction de 30 p. 100 sur les transports, Ua mutilé de guerre 
avec sa famille doit abandonne: la réduction à laquelle il à droit 
sur les chemins de fer en tant que mutilé pour avoir droit à 
réduction pour congé pavé. 

JL y a là une petite vexation qui pourrait être évitée en accord 
avec la S.N.C.F, 

Mme la présidente, La parole est à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes te la 
guerre. J'exarminerai cette demande avec le plus bienveillant 
intérèt et je pense que les accords avec la S.N.C.F, permettront 
d'apporter une amélioration en faveur des mutilés de guerre. 

M. Marcel Darou. C'est très urgent, parce que nous sommes 
maintegant dans la période des congés payés. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En ce qui concerne l'office de Ja Seine, je verrai de 
quelie manière Je pourrai distribuer les crédits pour qu'il dis- 
pose de sommes suffisantes pour les ayants droit. 

Je dois cependant faire remarquer qu au cours des mois pré- 
cédents l'office de la Seine, d'une manière fort généreuse, mails 
quelquefois imprudente, a distribué des crédits qu'il n'avait 
pas et j'ai dû les compiéter par des sommes relativement impor- 
tantes. 

Je lui demande, par conséquent, étant donné que je suis 
obligé de répartir équitabiement les crédits entre tous les 
offices, de faire en sorte qu'il ne m'oblige pas à faire une distri- 
butlion de crédits en sa seule faveur. 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il y a encore 
neuf amendements sur ce projet. 

Je demande à nos collègues de faire en sorte que la discus- 
sion de ce budget &oit terminée ce soir, sinon l’Assemblée ne 
pourrait la reprendre qu'après la discussion du budget du com- 
missariat général aux affaires aliemandes et autrichienne», 
c'est-à-dire merctedi ou jeudi prochain. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes te la 
guerre. le Gouvemmement, madame Ja présidente, se joint à 
votre appel. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5000, au nouveau chiffre de 
3.310.909.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Mouton. ; 

(Le chapitre 5000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 5010, — Subventions et secours à des associations et 
œuvres diverses intéressant les anciens combattants ef victimes 
de guerre, 50.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 5020. — Médaille des pères, mères, veufs et veuves 
des morts pour la France (applicalion de Ja loi du 26 avril F4 
100.009 francs. » — (Adople.) 

« Chap. 5030, — Fêtes nationa 
Adopte ) 


es et cérémonies publ jues, 
9 HI. francs. » — 
8° partie. — Dépenses diverses. 


h1 


Chap. 6000, — Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs ayants cause et secours aux personnels de Fadinini 
tration centrale, 15 millions de francs, » — (Adopté 


rations de donimuges, accidents du tra 


« Chap. 6010, — Répa 
dt tetopte | 


vail, frais de justice, 67.890.000 frames. 
Mme la présidente, « Chap. 6020, — Indemnisation des perles 
de biens subies par ] léport | rnés de la résistance et 
- les déportés ct internés politiques, 500 millions de francs. 
Je suis Saisie d'un ameénaerment de Mme Rose Guérin, 
MM. Rosenblatt et Roucaute, tendant à réduire, à titre indicatif, 
Je crédit du chapitre 620 de 1.040 francs. 
La paroïe est à Mme Larras, pour défendre cet armenilement. 
Mme Julie Darras. Cet amendement au chapitre tt 
avre un crédit de 500 mihions de francs pour l'indemnisation 
‘es perles d: hens subies par les déportles, conformément à la 
Joi du 18 juillet 1945, a pour but d'obtenir de M. le ministre 
des anciens combaltants des précisions quant aux modalités 
de pavement et à la date fixée pour les premiers versements 
Si les 200 millions de francs prévus à ce chapitre sont un pre- 
mier résultat acquis par les déportés et internés patrioltes après 
«x années d'attente, 1ls sont loin de correspondre aux modestes 
revendications des intéressés. 
En effet, cette somme de 500 millions de francs va permeitre 
vwcorder tout au plus 2.000 francs à chaque déporte, interne 
tandis qu'il devrait 
tions, 


és € nte 


PO. qui 


ou famille de déporté ou interné décédé, 
étre attribué au moins, comme le réclament Icurs organis 
H000 francs aix déportés ou aux familles de déportés ou 
juternés décédés, 25.000 francs aux internés, avec versement 
immédiat d'un acompte de 10.000 francs pour les perles de 
biens subies. 

Ainsi, la nation reconnaitrait les äroits si 
des déportés et internés patriotes. 

Nous demandons à ce chapitre une réduetion indicative de 
1.000 francs: 1° pour obtenir de M. le ministre des anciens 
mbattants la date précise du premier versement de cette in- 
demnisation des pertes de biens subies par les déportés et 
internés patriotes; 2° pour connaitre la position de M. le mi- 
nistre sur les chiffres que j'ai indiqués et ses propres propo- 
sitions. (Applaudissements à l’ertrème qauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous connaissez mes propres proposiions, Un eéredit 
de 500 millions de francs est inscrit au b-dget, C'est à natu- 
rellement une première tranche, car je pense que es indem- 
isations s'éle NORRIS à la sornme d'environ 8 m Dar de francs, 
encore que je vous cite chiffre de mémoire et sous toutes 
YÉSCTVES, 

Si les indemuités ne son! pas distribuées à l'heure actuelle, 
c'est parce que les commissions n'étaient pas constitnées et 
que j'ai dù, depuis huit mois, m'efforcer de les organiser pour 
qu'elles fonctionnent le plus rapidement possible. 

Ce n'est pas de ma faute si, lorsque je suis arrivé rue de 
Pellechasse, aucune commission ou presque n'était constituée. 
Ces commissions sont maintenant en place dans tous les dépar- 
tetnent. On éprouve — et c'est bien naturel — quelques diffi- 
culiés quant au choix des personnes et quant à la rapidité même 
du travail. 

Mais, je le pre tant que là qualité de déporté ne sera 
pas attribuée, je serai dans l'impossibilité de verser les indem- 


chèrement acquis 


nités, 

Je pense, cependant, que vers le mois d'octobre nous pour- 
rons déjà procéder à certains payements. Les 500 millions ne 
constituent qu'une première tranche et dans le prochain bud- 
get figurera très probablement une tranche plus importante. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hamani Diori, pour 
répondre au Gouvernement. 

M. Hamani Diori. Je désire poser uaie question à M. 
des anciens combattants. 

Lors de votre passage à Dakar, monsigur le ministre, je crois 
que l'association des combattants de l'Afrique occidentale 


1 e . 
1E Jiisire 


française et du Togo vous a présenté une revendication con- 
cernant Ja manière dont sera délivrée la carte du combattant 
volontaire de a Re<istance. Je voudrais savoir si vous avez pris 
des dispositions pour permettre aux combattants volontaires de 
M Résistance de l'Afrique occidentale française d'être Utuldires 
de cette carte. 











Mme la NET ENT La parole est à M. le ministre deg 
nts et vichimes de la guerre. 


anciens combatta 


M. le ministre des anciens combaitants et victimes de la 


qsuerre. Je n'ai pas eu | lé] ip= depuis ion retour di Dakar, 
de mettre au point la question que vous me soumettez, nis 
je Uendrai les promesses que j'ai faites et je profite de cette 
on pour rendre une fois de plus à nos Carmarad l'outres 
Jhh Honinage Qu ls InCcriler:. tres bien tres bic 
M. Hamani Diori. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


Mme la présidente. \antel vous l'amendement, madamd4 
Mme Julie Darras. Non, madame la présidente, je le retire. 
Mme la présidente. L'amendement est reliré, 
M. Marcel! Rosenblatt. Nous attendons la réponse de M. la 
munistre, Comment les fonds seronts4l distribues 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous me demandez de faire en quelques jours où en 


quelques mois ce qui n'a pas été fait depuis quatre à 
Mme la présidente. M. Serre à déposé un amendement ten- 
dant à réduire, à Utre indicatif, le crédit du chapitre 6020 da 


RTL france, 

La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Mon amendement avait le meme but que 
cehui qui vient d'etre retiré par Mme Darras 

Je voudrais non pas tellement défendre mon amendement 
que répondre ü M. le JHihisitre, 

M. le ministre des anciens aueneteuer er et victimes de la 
guerre. Me erroi Dre, Iliü}] eur 
Serre ? 


: PVAUTT 
porte ez-\UuUus du 1: li 


M. Charles Serre. Volontier 


M, le ministre des anciens combatiants et victimes de la 
guerre. Je désire présenter une observation d'ordre général. 


Il est minuit moins le quart. Si tous les chapitres du buduet na 
sont pas V( tés ce © Mr, étant do ile l'« rdre du ] til de l As 
scmblée. ] iSCUSSION he pourra reprise que mercredi ot 
jeudi proc ha n. Je supplie donc A <emblés d'aider le Gouver- 
lici}} d fa re voler ct h l let C6 SOI dar 15 l'inte rét nôn des 
anciens combattants et de victimes de Ja guerre 


être voté, 


M. le rapporteur. le toute facon, ji} ne pourra pa 


M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement aurait souhaité que le budget puisse 
etre voté ce soir, Le vole sur l’ensemble du projet de loi 
relatif à l'amélioration du sort des onciens combattants inters 


viendra demain. 

M. Charles Serre. Je voudrais qu'il fût bien entendu que FAs« 
semblée n'est pas privée du droit de contrôler l'ensemble deg 
budgets, notamment le budget des anciens combattants et vice 
Uümes de Ja guerrc 

Je ne vais Les l'in 


onvénient'que peut entrainer, pour les 


ons mb nts et victimes dé it guerre, l'ajournermment da 
la aiscussion à deux ou trois joure. Cela ne changera rien 

Nous avons, monsieur le in'nistre, des questions tres aveg 
4 VOS oser, 

A la suite de ce qui vient d'être il pal Mine Dart cl par 
VOus- IntIne, je voudrais vous poser une quésUon sut le DT O 
blème plus général du fonctionnement des comnuissons char 
gées de reconnaitre les titres des du purles stats et des 
victimes de la Résistar 

Ce sont des points tri important sur lesqu l'ensemble 
des mouvements de résistance a pri dernierement des déhbé< 
rations. Les questions doivent etre trailces ICI-pnenne et | 1 
semblé: nationale doit }' endare t r't L 1 hil li li! { pTrO« 
blémes 

En ce qui concerne l'amendement en discussion, je tiens Et 
piéciser que la loi du 6 août 1948 ind quait, 1]! Y a di IX 05, 


que la perte des hiens de toute nature résultant directement 


de l'arrestation et de la déportation serait intégralement inder- 
histe 

Cetle méme loi précisait que les modalités de cette indenni- 
sation <eraient fixées par le décret d'application qui devait être 
pris dans le délai maximum de deux mois, c'est-à-dire avant le 


6 octobre 1948, 

lv à deux ans e les victimes de la guerre et les déportég 
attendent ce décret. D puis leur retour, c’est-à-dire di puis 1945 
ils n'ont pas recu la très légére indemnité qui orrespoudait 
non pas à une indemnisation de choses supertlues, mais sim 
plement au dédommagement de la valeur de leurs modestes 
effets d'habillement, de Jeur linge de corps, de leurs menus 
objets personnels qui ont été pris par les nazis lorsqu'ils ont 
ete arreles, 

il Ine <emble que l'on De doit pas attendre des années, c'est- 
à-dire qu'ils soient tous morts, pour accorder une :ndemnisae 
üon quelconque, 
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M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je sus de Cet ax 
rais — je sais 


M. Charles Serre. Monsieur ‘e maistre, je voudi 
us a'v êtes pour rien que vous insistiez porticuiiere- 


qui 
m it auprès de votre co! ègue de< finances et aupres Qu GOUvVer- 
nement pour pu tn crédit décent, « me St vraiment aux 
be:o! fl tif re, éoit prevu et \oit 

Il v a une hiérarchie morale des dépn enses à obse rVer : il faut 
que l'indemnisation des déportés soit eu inple te et qu'elle passe 
avant d'autres catégories de dépenses 

D'autre part, il faut que Jes nditions de ri agir de 
celte indemnité soient définies dans un texte dont Parlement 


doit avoir connaissance, 

H ne faut pas que cette répartition se fasse « au petit bon- 
heur la chance » et que ceux de nos camarades qui ont eu la 
bonne fortune d'avoir leur titre de résistant les prerniers recol- 
vent la totalité de ce qui leur revient, tandis qu'il ne rester ut 
plu rien pour pavel les autres 

Il faut que l'équité soit enticrement satisfaite et je vous 
demande. monsieur le ministre, de vouloir bien, sur ces deux 
points, nous donner les sall factions que ja mor ile ecxISe. 


Mme la RER La parole est à M. le ministre des anciens 

combattant el ctumnes de ] eucrre. 

M. le ministre des anciens comhaîttants et victimes de la 
guerre. J'ai dit et je répète que le crédit pou les di portes h ést 
pis fixe léfinitiverment 

I v a d'abord une première tranche de 500 millions, 

Qu'il v ait des points en Btige entre le ministére des finances 


et celui des anciens combattants, je ne vous apprendrai rien 
en vous le C'clarant, mais je crois que nous allons aboutir à 
un accord, 

J'ai reca, ji. n'y a pas très long'emps, les représentants des 
différentes fédérations de déportés, Je connais leur point de vue 
et j'essaie de faire en sorte que celui du ministère des finances 


s'aligne avec ui Je crois, Vraiment, qu'il n°v aura pas de très 
grandes difficuités à arriver à un accord définitif, 

Les sentiments que JjJ'éprouve à legard des déportés per- 
mettent de supposer que je ferai pour eux 1e maximum d'efforts 
que je pourrai réaliser, 

Quelles que soient les malédictions qui pèsent sur le ministère 
des finances, je pense qu'ils jouiront aussi d'une entière compré- 
hension 

J'ajoute quelques mots en ce qui concerne les commissions. 
Comme je l'ai dit, elles ont été instiluces dans tous les dépar- 
tements, mais je souligne la difficulté qu'il v avait à les compo- 
ser, à les réunir et à les faire fonctionner. I existait tellement 
de difficultés que, jusqu'ici, aucune commission ne fonction- 
nait, 

J'ai dû envover des inspecteurs généraux dans les départe- 
ments. Jour et nuit, ils ont été en rapports avee les généraux 
commandant des régions, avec les préfets. Dans les départe- 
ments où Je choix était difficile, où des questions de personnes 
étaient soulevées, nous avons cependant réussi à les composer. 

Je vous demande encore un peu de patience, mais je com- 
prends que les déportés estiment que, depuis quatre ans, des 
efforts plus screux et plus patients auraient dù élre faits en 
leur faveur. 

Je le reconnais, mais j'espère que, bientôt, en raison du 
statut qui a été voté, mais dont le réglement d'administration 
publique nécessaire pour en appliquer les modalités n'avait pas 
encore paru, ils s'apercevront que des efforts sont faits par 
l'Assemblée et par Le Gouvernement, et qu'avant patienté 
comme ils l'ont fait dans les camps de concentration, ils accor- 
deront encore un peu de temps au ministre qui fut leur ami et 
qui le reste. 


Mme la présidente. La parole o<t à M. Rosenblatt, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Marcel Rosenbla:t. pére ss le ministre, vous répondez 
toujours en nous disan: d'attendre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai déjà donné beaucoup de crédits et de statuts. 


M. Marcel Rosenblaît, Nous reviendrons sur la queslion des 
crédits, IE v 4 eu 240.000 déportés: 3.000 sont rentrés, 39.000 
sont vivants el chaque mo s ce nombre diminne, Si vous atten- 
dez encore, ce ne sont plus des vivants qui ‘oucheront l'indem- 
nilé, pat qu'il n'y en aura plus, car les maladies frappent 
ceux qui ont été duns les camps. 

Nous voudrions Savoir «4 omment vous envisagez d'appliquer 
ne. Vous avez trouvé une solution pour Ja retraite du combat- 
«iTit, 

Pour les déportés, on vous propose de donner un acompte 
de 10.000 francs en commencant par les vivants 


M. Emile-Louis Lambert, 11 faut penser d'abord aux morts. 








M. Marcel Rosenbtatt. ]| vaut mieux commencer par les 
car ceux qui sont dans les « sanas » ont besoin de cet 


M. Emile-Louis Lambert. Vous m'avez compiis: je veu 
ler, bien entendu, des familles, des veuves, des orpheli 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de à 
guerre, Je ne peux pas donner d'indemnités tant que Ja qi 
de déporté n'est pas attribuée. Or, cette altrbution est [ite 
par les commissions. 

M. Alfred Rosenbiatt. Ces commissions commencent 
vailler, Vous pouvez envisager Ja distribution, L'amend t 
que nous avons déposé signilie non seulement que Jes 500 1,1. 
lions doivent être distribués, mais qu'ils ne suffisent pas. 

Nous demandons que l'on envisage de donner à tou 
acompte de 19.000 francs. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. J'ai dit que les 900 millions n'étaient qu'un comm 
_ > Je le répète, je ne peux même pas les répartir tant 
que \ qu alilé de déporté n'est pas a!ttribuée., Si vous voliez J 
nii Dies ds, nous en serions au même point. Ce travaii que 
commencé, je pense le poursuivre jusqu'au bout, 


M. Marcel Rosenblatt. Il y à deux ans que la loi à été voi 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je suis obiigé d2 faire toujours la même observation 4 
de vappeïer les efforts qui ont été faits di puis Ja libération 
sur ce point, je défends, non pas le ministre des anciens 
battants, mais le Gouvernement tout entier. 


M. Marcel Rosenblaît, La loi à élé volée en 1918, 

M. Emile-Louis Lambert. Vous ne l'avez pas volée, 

Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur, 

M, le rapporteur. Sur la question des déportés, j'aurais, mit 
aussi, quelques mots à dire, puisque ce sont les seuls don! 
ne se préoccupe pas depuis très longtemps, vu leur petit nom: 
bre, Mais, pour l'instant, il n'est pas question de cela. Nos 
devons lever la séance avant minuit, Nous ne pourrons d 
pas, ce soir, voter l’ensemble du budget. 

Nous ne le pourrions d'ailleurs pas, même si nous term. 
onons l'examen de tous ies chapitres, cax il reste à discuter un 
article additionnel au projet de loi relatif à l'amélioration de 
la situation des anciens comballants et victimes de Ja guerre 
Cet article qui deviendrait Particle 19, sera eXaminé demain pur 
la commission des finances ct 1 commande tout le budget du 
ministère des anciens combattants, Le sort fait à cet article con. 
dilionnera d'ailleurs le vote de certains d'entre nous. 

Il reste trois chapitres du budget à examiner. J'accepte que 
nous poursuivions Ja diseu<sion maintenant, mais à condition 
de lever ja séanre avant minuit, car nous ne pouvons engasrt 
un million de dépenses pour un article réservé, 

Mme la présidente. La parole est à M. Serre. 

M. Charles Serre. Etant donné les déclarations de M. le mire. 
tre, et puisque celle question dépend de l'accélération de hi 
distribution des cartes, afin d’épargner les instants de FAssem 
blée, je reporterai mes explications au chapitre concernant les 
cartes et je retire mon amendement au chapitre 6020, 

Mme la présidente. SORMARER! de M. Serre est retiré. 

Personne ne demaade la parole 

Je mets aux vois le chapitre 6020, au chiffre de 500 million: 
de fran s, 

(Le chapitre G020, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant d' abor ler l'examen du chapi 
tre 6039, je dois informer l'Assemblée qu'il resle encore quatre 
amendements à examiner €f qu'ainsi la discussion du but 
get des anciens combattants et victimes de la guerre ne pourra 
pas ètre terminée avant minuit. 


M. Marcel Rosenblatt. \ous acceplons le renvoi du débat. 
M. Charles Serre. Je dois dire que mes explications «<vr 
l'amendement que j'ai déposé au chapitre 6030 dureront ui: 
douzaine de minutes. 


Mme la présidente. ins ces condilions, il vaut mieux re 
voyer la suite du débat à une séance ultérieure. (Assentiment 


EE es 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu nne demande en autorisation do 
poursuiles contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10724, distribuce 
renvoyée à l'exXtinen de la commission des immuni'ts pau 
mentaires. 
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Ent en 
RENVOIS POUR AVis 


Mme la présidente. La commission des finances demande À 
donner son avis sur: 

1° Le projet de loi (n° 8517) relatif à la répartition de l'indem- 

té globale forfaitaire accordée par l'Etat polonais aux ressor- 
tissants français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 
eur les nationalisations, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission des afaires économiques : 

2° La proposition de loi (n° 10186) de M. Falew<ki et plu- 
cieurs de ses coliègues modifiant la loi n° 48-1150 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et ouvesture de crédits pour la mise en application 
de cette réforme, qui a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission des pensions. 

onformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 








CUS Je 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Je ministre du budget 
un projet de loi tendant à fixer les modalités de la réalisation 
complète du reclassement de la fonction publique et à amé- 
liorer la situation de certaines catégories des personnels de 
J'Etat. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 10733, distribué et, 
c'il n'y à pas d'opposition, renvové à Ja commission des 
iinances. (Assentiment.) 

EN es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pierre Chevallier une pro- 
position de loi tendant à accorder un congé supplémentaire 
aux veufs, pères de famille, exerçant une activité salariée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10731, distri. 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Forcina! une proposition de loi tendant à 
retablir dans leur droit aux majorations qu'ils percevaient 
antérieurement, par application de l'article 13 de la loi du 
31 mars 1919, les pensionnés de guerre à S5 p. 100 et plus, 
bénéficiaires de l'ordonnance du 25 octobre 1943 et qui ont 
cessé de percevoir les allocations famil'aies du fait de l'appli- 
cation de la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition sera imjæimée sous le n° 10732, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (AsSentiment ) 

MR, TE 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Paul Gosset et Emile 
Docquet une proposition de résolution tendant à inviter Je Gou- 
vernement à débloquer immédiatement un crédit de 50 mil- 
lions à titre de secours de première urgence en faveur des 
sinistrés du Cambrésis atteints par la tornade du 21 juil- 
let 1950, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10720, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Pierre André, Crouzier et Louis Marin une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures utiles pour venir en aide aux 
cultivateurs, aux industriels, artisans, commerçants, collecti- 
vités et particuliers du département de Meurthe-et-Moselle, vic- 
times des orages de mai et juin 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10722, 
distribuée et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Nisse et Mallez une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures utiles pour dédommager les victimes de la tornade qui 
a ravagé la vallée de la Sambre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10723, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des finances. (Assentiment.) 


a Lies 

DEPOT DE RAPPORTS 
Mme la présidente. J'ai recu de M. Cordonnier un rapport fait 
au nom de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique sur la proposition de résolution de M, Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 








—! 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour faire 
figurer le groupe sanguin sur la carte d'identité et pour encuus 
rager la détermination des groupes sanguins {n° 10212), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10721 et distribué. 

J'ai recu de M. Fagon un rapport, fait au nom de la commise 
cion de la défense nationale, sur: 1 — Le projet de loi po lan$ 


incorporation de Ia gendarmerie de l'air et de la gendarmerie 


maritime dans [à gendarmerie nationale; IL — La proposition 
äe loi de M. Gau, tendant: {1° à réguiariser la situation du pers 
soanel des gendarmeries maritime et de l'air, intégré dans la 
gendarmerie rationt'e pal le décret n° 47-1843 du 18 seplema 


bre 1947, texte re illégal par un arrêté du conseil d'I taf 
en date du 2S octobre 1919; 2° à regrouper dans deux légions 
spécialisées de gendarmerie, ces deux catégories de gendarmes 
en vue d'en obtenir un meilleur rendement (n° 9639-9679 

Le rapport sera 1mprime Sous 1€ n° 10724 et distribu 

J'ai recu de M. Jeanmot un rapport, fait am nom de la cime 
mission de la défense nationale, sut le projet le loi relatif au 
déclassement d'une partie du domaine de Ja fortitication de 
la place de Nemours (Aïgéri 19 9467). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10725 et distribut 

J'ai recu de M. Jesomot un rapport, fait au nom de la come 
mission de la dif | et de loi relatif au 


‘nse nationale, sur Île pro] 
déclassement d'une partie du domaine de la fortification de Ia 
place de Laghouat 


1] 
e 
\.gcrie) (n° 9406). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10726 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jeaumot un rapport, fait au nom de là come 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relailf au 
déclassement d'une partie de la zone de fortitications de la nacq 
de Miliana (Algérie) (n° 9465). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10727 et distribué. 

J'ai recu de M. de Moro-Giafferri un rapport, fait au nom dé 
la commission de li justice et de légissalion, sur la proposition 
de loi de Mme Saunier, sénateur, tendant à réprimer la contre 
facon des industries saisonnières de l'habillement et de là 
parure (n° 5254). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10728 et distribue. 

J'ai recu de M. Yves Fagon un rapport, fait au nom de 14 
commission de l'intérieur, sur là proposition de loi de M. Louis 
Rollin, portant intégration dans les cadres de fonctionnaires 
des rédacteurs auxiliaires et temporaires des administrations 
centraies permanentes de l'Etat et de la préfecture de police 
(n° 7846). 

Le rapport sera imprimé sous le «° 10729 et distribue. 

J'ai recu de M. Mauroux ua rapport, fait au nom de Ja come 
mission des affaires économiques, sur li proposition de loi de 
MM. Mauroux, Marce! Cartier et Joseph-André Hugues, tendans 
à réprimer les abus qui ralentissent l'activité des industr.es 
et commerces du cuir (n° 9SS0). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10330 et distribué. 


ET en 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, mardi 25 juillet 1950, à neuf herte 
res et demie, première séance publique : 

Nomination, par suite de Vacances, de membres de commiss 
Sion : 

Suite de ia discussion du projet de loi et des lettres rectifis 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1930 (n°* 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
0918, 10055, 10045, 10181, 10283, 10443, 10651. — M, Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Affaires étrangères. — II, Commissariat général des affaires 
allemandes et autrichiennes, — M, Dusseaulx, rapporteur : 

Affaires étrangères. — II. Haut commissariat de Ja Républis 
que française en Sarre. — M. Dusseaulx, rapporteur, 

A seize heures. deuxième séance publique : 

Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite À 
l'ordre du jour de la deuxième séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite À 
l’ordre du jour de la première séance, 

La séance est levée. 

{La séance est levée à 
minules.) 


vingl-rois heures  cinquante-cinq 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy, 
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des textes inspirés de l’article 56 de l'ordonnance du 21 jui 1945 _ 
Ter re sur le conseil d'Elat, qui prévoit que « le secrétaire du co ] 
O1 ESTIONS E CRIE ES uresse une mise en dergeure au minisire ou à la parti 
pas © rvé le délai imparli;: en cas de force majeure un nou ï 
REMISES À LA PRESIDENM D ISSEMBLEE NATIONALE et dernier délai peut être accordé. Si la mise en demeure 7} | 
L A 1 
. : sans etfet ou si le dernier délai n'est pas observé, k couseii d f 
tatu » et, dans ce cas, le contrevenant quel qu'il soit, d 
\ L lu réeletmen répulé avoir acquiescé aux faits exposés dans la requête, A 
nr DES 
À 
e Art. M S a RTS sensor rvesss | JUSTICE ce 
] { t ] t 1 t rrhaq D FR. | A 
c i l i à Lier | 15461. 21 juillet 1959. — M. Frédéric-Dupont raphelle À M, le n 
1 | ministre de la justice que l'article 3 de la loi d'amni: 1] 
H ji août 19: ntérdit « à tont fonctionnaire de l'ordre judiciaire à d 
l , | rappeler on de laisser subsister, sons quelque forme que ce 50 } 
! , En,” ee tt vi j dans un dossier judiciaire, les condamnations, les peines dis à | 
€ ‘ . , Pr ÿ de x; pomint x è naires et déchéances effacées par Famnistie ». HE lui derma \ 
U V. cire pt jo si un tribunal peut, néanmoins, dans les motifs d'un jugem | 
léclarer par écrit que rappeler le passé d'un prévenu; 2° ce qu'il faut faire pour ob! : d 
1 [ Là nié t d } IE ou a filtre ercepiiomns k, qu un los r soit vidé de toul ce li 1 ippt lle les ondarnt ! } 
qi ) ! t ? Î i ur mentaire rour rassembler Les élé- antér rés: 93° à quelle juridiction ou à quel organisme or 
” i pl entaire ne peut eicéder s'adresser el sous quelle forme. 
un EPS PE 
RECONSTRUCTION ET URBANISME ci 
DEFENSE NATIONALE li 
45465. — 21 juil'et 194, -— M. Pierre Hénault exnoce à M, le mi ü 
15159. )i 19.) M. René Malbrant, expose à M. le nistre de la reconstruction et de l'urbanisme la situation faite 114 1] 
ministre de la défense nationale j n pormbre d'avenaän sinistrés placés dans l'impossibilité de terminer la reconstruction de l 
tai \ i l | d rou) françail EE leurs Inaisons détruiles. ce D instruilts, ils ont éké tré; {a 
\ A l torités militaires, souvent amenés à donner leur accord sur des devis dépassant ar. le 
lo \ ny } de Ja S et du Lila gement les crédits qui poux aient leur être alloués, abst lraclion fais ci 
sul b { soit exigée d'eux « des ttements pour vétusté ou de la part différée. IL lui demande 
a! b} \ renirer en France 06 si le Trésor ouvrira, envers des sinistrés imprudents ou parfo ‘110 li 
‘ \ \ rainte, faut d« ran!ts, de nouveaux crédits absolument nécessaires on SI 6) j' 
1 \friq | le plus souvent sans res sera l'octroi de prêts à long terme, à très faible intérêt, co je 
E } 4 € DT L “43 | L un re les d färe à. dans le cadre des disp sition réglat t les hab Lil . 
X } IeS 1 , € ns : It 168 1! 1 ; de 
« } ! mob | lermande, lisqu ne peul etre ques à joyer modèré. r' 
= sont danse Le ++ ï 
avoit \ en rar "1 € nd 
À " L F 
roses REPONSES DES MINISTRES 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES AUX QUESTIONS ECRITES l'a 
ct 
15460. 1 ju 10,4 M. Fredéric-Dupont ranpclle à M, le l'a 
PRE re des finances et des affaires économiques 1 l'emp f, AGRICULTURE ha 
l l Î 11) LU { } 0 { i , { 
| À Le Pi 8 he 14247, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agri- a\ 
: D FR euiture pour quels motifs la mélasee, au lieu d'être distillée, 1 de 
t es CA \ déposés à la caisse nationale d'épar- pas réservée à l'alimentation du bétail en éorte d'accroilre la pro. ré: 
pas ! rvée à Falmentation du bétail en éorle d’accroilre Ia ! é 
E gent de donc re 2 duclion de la viande, du lait, ete., et d’alger les charges de l'Etat d'« 
En de 4 milliards de francs en réduisant ja production d'alcool ya 
15201. -_ 9! 1920 M. Frédéric-Pupont demande à M. le PRDARR RES RMRRRS LENS A OPUS APS d' 
ministre des finances et des affaires économiques S'il faut considé Réponse. — Les ultilisalions principaies des mélasses sont: la Jes1- ra 
1 EI lea nièce nsidérées comme telles rerie (40,000 tonnes); les aliments du b tail; la distillerie, En ce l'é 
° 1 du régleme inilai ou seulement les qui sont déela qui concerne les a.iments mélassés du bé ail, la législation (dé Ep 
j l | t du 22? n} 1958, complété pars du 2 juillet 1935, modifié par le décret-loi du 21 avril 1939) rése: : 
le d du 1 1910 | tion de la taxe sur les droits de cette industrie puisque, par priorité, lui est oclu 
] . r iue le texte inlté- un contingent S 120.009 tonnes. Ce n'est que dans Je cas de no 
1 t sanitaire, q ( ja da lu règlement ulülisation par elle, et dans la limite du tonnage non employé, qu: 1 
£ \lP k le reliquat est livré à ja dist tillerie qui le reçoit en sus de son con- l'a 
_ tingent propre de 925.009 hectolitre alcool de mélasse. Malheureu- pe 
sement, le prix élevé de la IMélAS56 (18 fr. 10 le degré), Fabon- d'u 
15462. 4 t 190 M. Frédéric-Dupont <isnale à M, le dance d'autres nourritures animales, Ja diminution de la cavalerie Joc 
ministre des finances et des affaires economiques que dans le cadre civile et mililaire rendent plus difficie la vente des produits mélas- cdi 
de | : Ga du co vénéral des impôts directs, autorisant le sés. C'est pourquoi, cette Campagne, celte induslrie n'a pu preni cal 
co ible À r de ses frais pro“ mnels réels, l'instruc- en éharze qu'environ 40.000 tonnes de mélasse. Une solution e: du 
1 }5 22 janvier 1936 a permis de ranger au nombre de actuellement recherchée au problème du prix qui s'avère cepen- CIF 
tels frais, bi mme Ve chiffre, ni la relation précise avec les néces- dant difficile à résoudre du fait que l'élément « mélasse » entre en dar 
sit la profession n'en puissent pas toujours être établis avec recette dans la fixation du prix du sure. Bien que l'alcool de m F 
ci le. les consommati ur café où au restaurant que certains lasse soit Le moins cher des a’coo!s achetés par la régie commetr- lan 
toi vuables sont fe s d'offrir pour acquérir, conserver ou déve- Cite, Fécoulerment de Ia mélasse vers d’autres fins que la distilli- sui 
Jopper leur cl ( Il lui demand to les raisons pour desqueiles tion est d’ailleurs souhaitable aussi bien dans le cadre de lécono- bot 
le : è] mnel à cessé d'être reconnu äux achats d mie nalionae que dans l'intérêt de l'industrie considérée. étr 
Jin x Î | net de travail que les fometionnaires sont elle 
obligés de pporter sans aucun dédommagement de leur adminis- d'é 
{: 0 nature €Cxa des justifications à produire par les 14313. — M, Lucien Lambert expose à M. le ministre de l'agricul- cal 
intér de leurs dépônses, le service Ss'abstenant quasi systéma- ture que le crédit de 200 millions accordé pour être réparti entre 2° 
tiquement de mander les justificalions qui lni sont offertes ou se les onze départements où est pratiquée la culture de l'olivier e:t cor 
re int derrière l'absence de justifications pertinentes sans concidéré comine netlement insuffisant et que les cultivateurs sont mi! 
i es qui le seraient. inquiets quant à la répartition. Il lui demande: 1° de quelles facons à € 
eee ce crédit sera réparti entre les onze départements 2e sur quelles 3 1 
bases le calcul de la répartition sera fait; 3° si cette répartition acc 
15463. 2 it t 1941 — M. Frédéric-Dupont, expose à M. le sera accordée à des organisnres ou à des particuliers et, dans le pre- me 
ministre des finances et des affaires économiques (ue, d'après l’arti- mier Cas, auxquels; 4° comment les oléiculteurs percevront celte ira 
cle 193% du nouveau code général des impôts, tout réclamant qui aide; 5° si le < hiffre exact des crédits accordés est de 200 millions. 
n'a pas reçu avis de la décision du directeur départemental des Question du 25 avril 1950.) 
contributions d tes dans les six mois suivant la date de la pré Réponse. — 19 Une subvention exceptionnelle de 200 millions de 1 
senlation de Ja réclamation, peut soumettre le litige au conseil de francs à été accordée à l’o‘éiculture métropolitaine « pour l'octroi D 
4 lure. I lui demande: 1° les possibilités offertes au contribua- de primes aux oléiculteurs et pour l'organisation du marché des res 
ne dans le cas qui se produit trop fréquemment, et notamment huiles d'olives », Conformément à l'avis exprimé par la majorité des d'a 
dan: le département de la Seine, où plus d'un an s'écoule depuis le oléiculleurs méridionaux, il a élé décidé que Cette subvention =°- à 1 
dépô de la requéle au conseil de préfecture sans que la direction rait partagée en deux tranches égales de 100 millions: lune des!i- tive 
de contributions directes ait fourni ses conclusions; 2e si, afin de née au payement aux oléiculteurs d'une prime par pied d'olivier culi 
l'adm ttes reg vo efficace les dispositions fixant les délais, cultivé; l’antre affectée à l'amélioration des méthodes technique: a 
aUANES AU \CuvISASe pas de compleler le code général par de produclion, d'équipement, de propagande et d'organsation du t 
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nier etre 
marché, L'utiisalion de celle dernière tranche a élé réservée pour 
| instant et fera l’objet de décisions u:térieures, En ce qui concerne 
ja répartition entre les départements oéicolee du crédit de 100 mil- 
ons destiné aux primes, il n'est pas possible de la fixer acluelle- 
nent avec précision. En effet, celte répartilion dépendra du nombre 
liviers cuitivés exislant dans Chaque département et déterminé 


(e È 14 - , : 3 doi 
suivant es modalités exposées ci-dessous; 2° la prime ne sera aliri- 
huse qu'aux oiviers régulièrement cultivés et en production. En 
vue de la détermination du taux de la prime, l'administration pro- 


sodera à un recenserent des oliviers susceptibles d'être primés. 
4 cette fin, les oléiculieurs devront effectuer, à la mairie de la com- 
ine où sont situés leurs oliviers, une déclaration mentionnant le 
mbre d'arbres pour lesque's ils sollicitent la prime. Le ministre 
de l'agriculture arrêtera définitivement le nombre d'oliviers don- 
nant droit à la prime et déterminera, en fonction de ce nombre, le 

ix de la subvention al'ouée à chaque arbre; 3° la prime sera 
versée individuellement aux oléiculteurs intéressés; 40 les oléicul- 
rs seront rég'és par l'intermédiaire des caisses régionales de cré- 
t agricole; o° la subvention totale accordée à l'oléicullure métro- 
pulilaine est bien de 20 millions de francs. 


1 
] 
li 





14549. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: {9 si l'installation d'un appareil de blutage dans un mou- 
in servant à la fabrication d°s farines destinées à l'alimentation 
humaine, existant au 1° novembre 1935, peut êlre considérée comme 
in fait constituant Ja créalion d'un moulin nouveau en contraven- 
lon avec le décret-loi du 36 octobre 1935; 29 dans l’affirmalive, si 
la substitution d’un appareil de blulage plus moderne et d'un meil- 
leur rendement à un appareil ancien et médiocre tombe sous l'appli- 
cation du décret-loi susvisé, (Question du 9 mai 1950.) 

Réponse. — L'article 9 du décret-loi du 30 octobre 1935 interdit 
l'extension de la capacité d’écrasement des moulins en activité par 
l'augmentation de puissance de l'ou‘illage, sans préciser la nature 
de cet outillage, Dans le cas présent, la substitution d'un appareil 
de blulage plus moderne et d'un raeilleur rendement, à un appa- 
reil ancien et médiocre, est possible à la condilion que cette subs- 
titution d'appareil ne soit pas de nalure à augmenter Ja puissance 
d'écrasement du moulin. 





14693. — M. Raymond Triboulet demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° s'il est exact que les caisses de crédit agricole ont 
consenti des prêts à des sociétés anonymes indusirielles; ?e dans 
l'atfirmative, quel est je montant de ces prêis et quelle est Ja 
nulure des industries qui en ont bénéticié. (Question du 23 mai 1950.) 

Réponse. — 19 En applicalion de la convention qu'elle a conclue 
avec le ministère des finances et des affaires économiques en vue 
de préciser les modalités d'octroi des prêts consentis au moyen de 
ressources en DRE du fonds naticnal de modernisation et 
d'équipement, la caisse nationale de crédit agricole est effective- 
ment autorisée à accorder des prêts dits de caractéristiques spe- 
ciales aux sociétés anonymes réalisant certains investissements jugés 
d'une imporlance essentielle pour l'essor de l'agricuilure:; 2° Je 
montant de ces prêts est de 997 millions de francs dont 552 pour 
a + a frigorifique et 45 pour les travaux d'hydraulique 
agricole, 





14809. — M. Olivier de Sesmaisons deminde à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° =<i une commission mixte boulangerie-meunerie 
peut refuser, à différentes reprises, la demande de ratlachement 
d'un boulanger à un meunier de son département livrant déjà la 
localité; 29 si, le meunier passant outre et livrant quand même son 
client, la commission est en droit de demander à l'O. N. I. C. l’appli- 
cation des sanctions prévues dans la circulaire ONIC 75.018 C 427 
du 3 mars; 3° si le retrait du registre d’acquits (prévu dans la 
circulaire pour les livraisons hors département seulement) est légal 
dans le cas précité. (Question du 30 mai 19%.) 

Réponse. — 19 Les commissions paritaires mixtes meunerie-bou- 
langerie s'efforcent de donner, chaque fois qu'il est possible, une 
suite favorable aux demandes de rattachement formulées par les 
boulangers, Toutefois, les demandes de rattachement ne peuvent 
élre acceptées par les commissions inixtes que dans la mesure où 
elles ne conduisent pas les meuniers à travailler au delà des droits 
d'écrasement formulaires reconnus à leur établissement, en appli- 
calion des règles de répartition du travail en meunerie en vigueur; 
2° dans l'hypothèse où un meunier approvisionne un boulanger 
contrairement au plan de rattachement établi par la commission 
mixte meunerie-boulangerie, cette dernière est parfaitement fondée 
à demander qu'il soit fait application de la circulaire no 75018 du 
3 mars 1950, qui prévoit le retrait des registres d’acquits n° 9% 
accordés aux meuniers; 3° la délivrance de registres d'acquits aux 
Mmeuniers constitue une simple mesure de tolérance que l'adminis- 
tation peut toujours rapporter, 





14854. -— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1> dans quelles conditions s'effectue, cette année, 
l’approvisionnement en sulfate de cuivre et en soufre. En effet, 
d’après certains renseignements officiels « les ressources disponibles 
à la propriété comme chez les distributeurs (négociants et coopéra- 
tives) se sont trouvées ramenées, en fin 1949, à un niveau parti- 
culièrement bas »; 2° «s'il compte prendre toutes dispositions pour 
MD) onner normaicment les viticulteurs, (Question du 1 jun 








Réponse, — 1° L'approvisionnement en sulfate de cuivre et en 
soufre n'e:t plus subordonné au contingentement. Les iSateurs 
peuvent done oblenir S produits chez leurs fournisseurs habituels, 
sans formalités spéciales, La demande reste d'ailleurs jusqu ki 
extrémement modérée, au point que le ministère de lagricu 8 
a cru devoir réceminent appele:, par voe de pr'es<e itte on 
des utilisateurs sur la nécessité de s app'ovisonner à l'avance en 
produits de l'espèce, afin de ne pas s'exposer aux tetards de livrais 
son qui peuvent Se produire lorsque les ordres ne & ssés qu'au 
moment de l'emploi: 2e les res-ou S prévues !} [ l e 


en cours, tant en provenance de } 
l'importation, sont suffisantes pour 
des utilisateurs. 


\ production 1! EL e dit ile 
are face aux Désoins HorIhauix 


f 





14889. - M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande à M. le ministre de 


l’agriculture <i un propriétaire de fegimes, louées sou régie di 
rnélayage et bénéficiaire, conformément à la loi, d'un Uiers de la 
production, peut se voir réclamer la moitié des allocations familiales 
de l'exploitation, mors que le mélaver est d'accord pour prendre à 


sa charge les deux tiers des sommes dues au litre des allocations, 
(Question du 5 juin 1950) 


Réponse. — Un propriéluire de fermes, louées sous le régime du 
métlayage et bénéficiaire, conformément à la loi, d'un tiers de la 
production, peut se voir réclamer la moilié des cotisations dues au 


litre des prestations familiales pour l'exploitalion. En effet, bien que 
l’article 26 du décret de pleins pouvoirs du 29 juillet 1939 dit « code 
de la famille » dispose qu'en cas de métayage la colisation est sup- 
ortée moitié par le propriétaire et moitié par le métlayer et que 
’administration estime que ces dispositions donnent seusement au 
raélayer un droit de recours contre le propriétaire pour la moitié de 
la cotisation, la pralique des caisses mutuelles d'allocations farmi- 
liales agricoles n'est pas unifiée et certains organismes appellent 
directement auprès du propriétaire la moitié de la cotisation qui, en 
tout état de cause. lui reste due, 11 appartient d'aillours au Parle- 
ment d'apprécier s’il convient de modifier sur ce point le décret-lof 
de 1959 pour le mettre en harmonie avec les disposi‘ions nouvelles 
concernant le partage des fruits, I est signalé à j'honorable parle- 
menlaire que la discussion prochaine du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles devant les assmblées pourraient fournir 
l'occasion de celle modification législative. 


14906. — M. Hilaire Perdon demande à M. le ministre de l’agricule 
ture quelle a été la production générale en hais d'œuvre, bois d'in- 
dustrie, bois de chauffage, pour les années 1418 et 1919 (Question 
du 6 juin 1950.) 


Réponse. — 10 Production 1948 fexploitations francaises en Alle- 
magne comprises): sciages feuillus durs, 136808 m'; sciages 


feuillus tendres, 420,580 m°; sciages résineux, 4.009.284 m°. Merrains 
et sciages pour tonnellerie, 40.661 m*. Traverses, 5.547.651 pièces, 
Bois d'industrie et de feu, 19.371.725 stères, dont notamment: bois 
de mines, 3.349.755 stères; bois papeterie, 2.621.347 sières; bois chauf- 
fage, 10.752.340; 20 production premier semestre 1919: sciages feuillus 
durs, 538.971 m*; sciages feuiilus tendres, 159.961 m°; sciages rési- 
neux, 1.604.789 m°. Merrains et sciages pour tonnellerie, 10.176 m5, 
Traverses, 3.877.709 pièces. Bois d'industrie et de feu, 7.480.920 sières, 
dont notamment: bois de mines, 1.6K5.812 slères; bois papeterie, 
922.041 stères: bois chauffage, 3.820.982 slères, Les slalis'iques de 
production du deuxième semestre 1919 n'ont pas encore pu étre 
arrêtées. 


——————— 


14941. —- M. le colonel Félix dermnande à M. le ministre de l'agri- 
culture si, pour l'exonération des cotisations à une caisse imutuelle 
d'allocaligns familiales agricoles, la décision du médecin-contrôlenr 
de ladite caisse est sans appel, lorsque le médecin traitant de lex- 
ploilant agricole certifie que l'invalidité de l'intéressé est de plus de 
50 p. 100, alors que le médecin-contrôleur décide que linvalidité de 
l'intéressé est inférieure à ce pourcentage. (Question du 8 juin 1950.) 


Réponse. — L'appréciation du taux de l'incapacité de travail visée à 
l’article 27, 1°, /, nouveau du décret du 29 juillet 1959 relatif à la 
famille et à la natalité françaises, appartient à la caisse d'allocations 
familiales agricoles. Aucun texte n'impose à cet organisme de suivré 
une procédure particulière, Dès lors, la décision de Ja caisse n'a 
aucun caractère propre et l'intéresse garde la possibilité de recourir 
à la procédure gracieuse et contentieuse offerte par la loi n° 46-2349 
du 24 octobre 1916 portant réorganisation du contentieux de la sécu 
rité soeiale et de la mutualité sociale agricole. Il -doit, à cet effet, 
adresser en première instance sa déclaration au président du conseil 
d'administration de la caisse mutuelle d'allocations familial agri- 
coles (commission des recours gracieux) du département de <a rés}- 
dence. Cf. réponse à la question écrite no 9155 de M. René Malbrant, 


député. Journal officiel (Débals) du 20 mai 1949, page 2705, 





14970. — M. Gérard Vée demande à M, le ministre de l'agriculture 
si sa réponse du 14 février 1950 à la question écrite n° 41292 du 
Conseil de la République s'applique indistinctement à toutes les 
viandes produites dans l'exploitation agricole (bœufs, moutons, che- 
vaux). (Question du 12 juin 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmative, 


es 
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14814 -- M. Louis Marin, <e référant à la réponse faite à la 
tion me 127IS, à savocr que des subventions alloufes à la 4 
Frawca <e, due part 4 TM0O00 ec! à 1'Xiéon d'au 
11440060 F) se montaient en 49%6 à 389000 F pour 
voyant que la subvention allouée à la seule Coméd 
cai-e pour les deux salle: réunies à Gé de 16 millions de F 4 y 
et de 192 mmudhons de F en 1949, demande à M. de ministre de l'edu. 
cation nationale pourquo 1e pas reconnaitre l'erreur \ 


salle, e 





abroger le décrel de février 1946, pour revenir sans plus lard 
statu que amte, c'est-à-dire à la separation des deux sales (R 
et Luxembourg) et à l'altocation, à chacune d'eiles, d'une 
Leon fixe, (Onestion du 30 mai 1920 

Répmmsr. — L'étude entreprise exige encore un délai qui 
mettra pas À une décision d'intervenir avant T'ouverlure de la 
1950-55. C'est pourquoi il a été décidé de maintenir le régime 
actuel au tre de celle saison 


14815. M. Louis Marin, Se référant à la réponse faite le 2 
194) à Sa question € te n° 1271S, demande à M. le ministre de 
l'educaiion nationale où en est, à ce jour. l'alttentif exam 
faisarent alars « l'objet de lontes es questions éeries relulive qu 
récume Tinancier de la Comédie-Francaise ». (Question du 1% mai 


19:%).) 

Réponse, — Cet examen est pour-uivi d'accord avec le min : 
finances à qui le ministre de l'éducalion nationale a propos n 
projet de décrei tendant à modifier la répartilion des Bénéf " 


vue d'auginenter la part des sociétaires. 





14316. — M. Philippe Olmi dermande à M. te ministre de l'éducation 
nationale : il ne serail pas possible de faire connaître Chaque année 
ainsi que cela se faisait avant l'institution du B.E.C.P.) trois ns 
au Moins avant l'ouverture de la première session je programme 
limitatif du breve ; (Question du 0 mai 195.) 


élémentaire 
Réponse. — 1 est exart qu'un Kger retard a été apport ile 
année, à la publication du progranune lin tatif du brevet « 

rélard à d'ailleurs élé inpensé par un allégeine] 
sehsible des matières qu'il coinsporte ar rapport à célles des à 


années. 


14977. — M. Pierre Abekin dermmaude à M. le ministre de l'éduca’ion 
nadiongle si les <ervires accomplis en qualilé de directeur d'école 
prnnaire supérieure annexce à un doivent être, pour Ja 
liguidalion d'une peusion, considérés comme des services a : 
ce qui est de règle, pour les services accomplis par les directeurs 
d'écoles primaires supérieures, alors que les effectifs des écoles 
prunares supérieures anthexées à des fréquernnent 
lus limporlants que ceux des écoles primaires supérieures. (4? 
lion du 13 juin 1%0.) 


cCoilese., 








clièses sant 


Lit 


Répomse, — Les services accomplis en qualité de directeur d le 
prunatre superieure nnunexece à un col'ège, ou de directeur d * 
, inoderne, sont cla 


depuis la lo 
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ol mars 1952, 
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15295. M. Albert Boctagny deininde à M. le ministre de l'edu- 
caüon anationale: 1° combien d'écoles primaires neuves ont “lé 
ouvertes 1919; 2e combien de cours complémentaires neufs ont 
été ouverts dans la méme année: 3° combien de bâtiments « 
cérnant ces deux calégories sont actuellement en censtruclt 
(Question du 11 juin 195%.) 

Réponse, — 19, 30 Le nombre de classes dont 1a construction a 
été rendue possible et a été subvenliunnée au moyen des crédits 
ouverts an budget de l'éducation nationale par la loi de finan 
du 24 jriltet 1919, s'élève, en nornbre rond, à 1.890. La date tard 
du vote de ce budget à retardé sensiblement les mises en chantier, 
et ce n'est que pour la rentrée d'ortobre 1930 qu'il sera possihle 
d'établir une statistique utile des travaux réalisés : 20 les classes de 
cours complémentai:es sent co:mplées avec les classes ordinaires 
dans le lolal ci-dessus. 





15084. —— M, Gabriel Roucaute expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale qu, das un recueil Èintiuk: « Les nouveaux 
lexles (rançais », enseignerment secondaire, classe de sixième (réirn- 
primé le S seplembre 19:3;, fiigure, à la page 60, un texle de réci- 
{ation signé d'un ancien ministre de Vichy, ex-4rermbre de l'aca- 
démie française; que ce texte a été effectivement expliqué en classe 
et donné à apprendre par cœur. T1 lui demande, si, pour enseig! 
à de jeunes Français la langue de leur patrie, il est nécessaire 
recourir à da peésie d'un homme qui à été condamné par contumare 
pour collaboration avec l'ennemi, e! "s'il me conviendrait pas, plutot, 
d'interdire l'étude de cet auteur dans les classes de l'enseignement 
public, au moins dans celles qui reçoivent les enfants soumis à 
l'obligation scolaire. (Owestion du 15 juin 419%%.) 


+ réponse. — L'honorable parlementaire est prié de faire connat- 
tre l'établissement auquel il est fait allusion. - 
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ENSEICNHEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


11349. — M. Paul Antier expose à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
ement technique, à la jeunesse et aux sports que la loi du : mai 
(6, mstituant l'ordre des gécimetres, est ainsi conçue en sen arti- 
ce ter: « Est géomètre-expert, le technicien qui, en son propre nom 





et sous sa responsabilité personrete, exerce la profession... ete. ». 
| lui demande Si l'intitulé de cet article est de droit étroit ou <i son 
asplication est interprétable et si les termes « en son propre nom 
e, sous sa responsabilité personnelle » sont restrictifs, c'est-à-dire 
attochés à la personne ainsi qu'il en esi des docteurs, des dentistes, 
dr avocats, des vétérinaires, ou si l'intéressé, manti d'uue inserip- 
! à tordre des géommèlres peut, dans le ou les cabinets lui 
tenant, n'assumer que des fonctions purement directoriales, 
que les travaux qui lui sont confés sont effectué: d'une ma- 
exclusive par des eimplovés dont 14 qualification profession- 
n'est pas parallèle à la précision réclarmée par les opérations 
vaux demandés, (Quesliwun du 25 atrd 1%.) 
Roponse. — En rangeant la profession de géeméètlre-expert parmi les 
wolessions libérales, le législudeur à voulu seubigner la respoiuisabht 
we persennelle de ce technicien, Il n'a pas entendu exclure laide 
é peut et doil demander à du personnel dont la qualification est 
ditevente selon là nature des services demandes, pas pius que le 


ruien n'est contraint de <e priver du secours de Finfirnueère, 
nesthé<siste, où encore le dentiste du travail du mmécanicin, 
pharmacien des bons offices du préparateur. Aussi Bien, le 
des devoirs professionnels que le conseil supérieur de l'ordre 
« céomètres-experts a édicté conformément à la loi du 7 mai 
pic et qui s'impose aux géomètres (art, 6 de ladite loi) rappell 
rt 28) que le géoméètre-expert « ne remet à <es chenis que des 
travaux exacts et sûrs. Ses plans et documents déivent contenir 
tuus Les renseignements dessinés, écrits où chiffrés, nécessaires &u 
exprimé par le demandeur ». Ce code rappelle en autre (art. 
H bus) que « le géomètre-expert doit faire exécuter Jes lravaux 
qu'il à accepulés exchisivernent par Son personnel, sous sa direction 
ellective », 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15138. — M. Louis Christiaens exnose à M, le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'Electrierté de France hnperse à ses cheit s inidus- 
iiels le versement d'un eautiwnnement: el demande si Electricité 
de France est dans son droit, en exigeant le versement en espèces 
dudit cautionnement, élant donné qu'elle refuse antomatiqueiment, 
à ceux qui mi en font la demande, le rempiacement du ver-ement 
en espèces par un cautionnement baneaire. (Queslion du 22 juin 


{u "), ) 


Réponse. — It est vraisemblable que l'honorable parlementaire 
vise Favance sur consommation réclamée par Electricité de France 
à ses clients industriels, Cette avance est jusbfiée par le fait que 
les faurnitures faites au cours d’un mois délerminé sont pavées à la 
fin du mois suivant. Le but de celte avance est donc d'alléger dans 
li trésorerie du distributeur la charge des fournitures, et une eau 
tion bancaire (qui constitue en fait un dépôt de garantie) he peut 
jouer ce rôle, Electricité de France acceple, d'uiileurs, cerlaines 
modalités dans ‘e vsrseiment de cette avanee. 





INTERIEUR 
14772. — M. Joseph Schaff dernande à M. le ministre de l’intérieur: 


4 si des enfants peuvent oblenir l'autorisation d'exploiter ou de 
louer Ke débit de boissons dont le père, condüarnmné à Findisnilé nalio- 
nale, é.ail propriélaire, et dont la fermeture arrêtée par une sous- 
préfecture, à été confirmée par arrêté du tribunal administratif: 
2 des mesures de clémence paraissant avoir été prises dans des cas 
semblables, quelles sont les démarches à effecluer en la circonstance. 
(Question du 2% mai 195.) 


Réponse. — Mises à part les règles de droit commun auxquelles 
sont soumis tous les commercants, le légisiateur à interdit Fexer- 
eve de la profession de débitant de boissons à certaines personnes 
considérées comme incapables où indignes au nombre desquelles 
figurent les mineurs non émancipés (loi du 9 novembre 1945, art. 5). 
Mais il est bien évident qu'un mineur, même émancipé, ne saurait 
prétendre exploiter un débit fermé soit par décision judiciaire, seit 
par mesure administrative, sous cette réserve qu'un recours gracieux 
est toujours possible dans cette dernière hypothèse, Il convient 
d'ajouter que la complexité de la réglementation applicable aux 
débits de hoissons, nécessite l'examen à pie de chaque cas 
d'espère, quelle que soit la nature du pol ème évoqué, 





15974. — M Camille Wolff expose à M. le ministre de l'intérieur 
que la circulaire n° 3375-PBR/2 du 3 avril 195% a prévu l'établisse- 
ment d'un tableau d'avañcement de grade des tfencliennaires de 
police d'Etat, au titre de l'année 1950, dans les conditions ci-après: 
u) peur être proposables, les fonctionnaires devaient remplir cer- 
lines conditions d'ancienneté au 31 décembre 1X# ; b}) l'avancement 
de grade aurait. lieu au choix; c) à valeur professionnelle égale, les 
intéressés seraicnt départagés por l'ancienneté dans le grade, l'an- 
cienneté dans la police et, le cas échéant, la durée totale des services 
civils et militaires. 1H lui signale que la commission d'aptitude ayant 





siésé dans une région administrative de 25 avmi HMEO, à fi nn 
choix sur bes fonctrmnnaires possédant la plus grande anvieh'ieié 
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grade supérieur, 


15230. — M. Guy Desson demande à M. le ministre de l'intérieur 


si un fonelionnaire de l'Elat, qui percoil d'une commune une rolrik 
bution d'agent <pécial telle qu'elle est ilorisée pa el du 
1% avril 1947, peut être conseiller municipal, (Question “4 
JU juin 1%.) 

Réponse. — La loi du 5 avril 188%, art, 93, 19e, prévoit que 
agents salariés de la commune ont inéhigiblés en qualité de corise 
lers municipaux, à l'exception, notamment, de ceux qui, étant f 


lonnaires publics, ne reçoivent une indemnité de a commune 
qu'en raison des servires qu'ils lui rendent dans l'exercice de leurs 
fonetions. L'après la jurisprudence du conseil d'Etat celle déroga 
tion vise les travaux qui, tout en élant efleelués au profit de M 


commune, ne constiinent que l'accessoire de Flernploi principal 
occupé par les intéressés, Sous réserve de l'appréciation souveraine 
des Tribunaux admmanistralifs, il Semble donr que les acer E 
Chaux visés par l'arrêté du fi avril 1947 soient éligibles bien qu ils 


recoivent une rémunération de la cornmmmmEe 


JUSTICE 

14550. — M. Albert Gazier dermance M. le ministre de la justice 
s'i ne Jui est pas possible d'intervenir pour que de greffe 1 lr | 
des pensions de la Seine, qui siège au Sixiéme élase du L 
justice de Paris, soit placé dans un local plus accessible, de muiniér 
à éviter aux viclimes de la guerre des d ments souv: 
pénibles, (Question du 9 mai 195%.) 

Réponse. — Toules mesures vont étre prises au nirs des 
chaines vacances judiciaires pour que le greffe du tribunal des pe 
sions soit transféré dans les locaux du grefle des accident \ 
vail, silués au rez-de-chaussée du palais de justice our de ja 


Sainte-Chapell 


14783. — M. Henri Caillavet demande à M. le ministre de la justice 
si les droits de plaidoirie alloués eur le ter:itoire métropolitain, en 
exécution des dispositions de l'artiche 1er du décret ne 8 20 du 
25 février 198 (Journal officiel du 26 février tMB8), pour chacue 
affaire dans laquelle un avocat est intervenu devant les caurs 
d'appel et de première instance statmant en matière civile et cam- 
Mmerciale devant es tribunaux de commerce, devant les grési- 
dents de tribunaux civilset de commerce statnant en référé et 
devant les juges de paix Statwant en matière civile, encalssée par 
l'administration de l'enregistrement, doivent être erçus sur les 
décisions des tribunaux parilaires cantonanx où d'arrondissement 
staluant en matière de baux ruraux, (Question du % mai 14.) 
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l'éponse — Le décret du 25 février 1948 énumère en son arti le fer € 

les juridictions devant lesquelles l'intervention d'un avocat donne 15144. — M. René UCI signale à M. le ministre du travail « 

Lei à la perceplion des droils de plaidoirie., Les tribunaux paritaires de la sécurité sociale «1 se référant à l’arlicle 19 de pre 

des baux ruraux, qui sont des juridictions spéciales, dislincies du du 21 seple mbre 1955, aux ter Ines duquel l’ordre national de 

t al de première instagce et de la justice de paix, ne fHigurent Cifis peut organi ser des œuvres d'entr r’aide et de retraite pou 

nA j lle énuméralion. I en résulle, sous réserve de l'appré- | part TE îe conseil national de l'ordre, au cours de s1 seizèqa 

fl nn souveraine des juridictions compétentes, que les droits de | séance 13-14 janvier 1950) a décidé de créer une Société multi! a 

plaidoirie doivent pas être perçus à l'occasion de décisions ren- chargée = gérer un régiine d'assurance décès qui est rendu ao! 

ü par les tribunaux parilaires loire pour tous les médecins. Il Jui demande. 19 si le conseil ij 

reur à bien interprété l’article 19 précité. 11 semble, en effet, q 

les termes de l'ordonnance du 24 septembre 1945, ni les prir j 

€ Sn e ; PA £ ' 
; généraux du droit ne permettent à l’ordre des médecins de rendrs 
15114. M. Pierre Truffaut a'lire l'allention de M. le ministre de | des cotisations obligatoire s en dehors des cas qui sont explicitern «ut 
la justice ir l'application de l'article 26 du décret du 19 août 1959, | rÉVUS ar une loi; 20 queile voie de recours est ouverle contre 
} 11 > i il 
mmodilia le décret du 26 juillet 1947 portant réglement d'adminis- décision des 3-11 janvier 1950, soit auprès de l'autorité administ.… 

tralion publiquegur les frais de justice en malère criminelle, accor- tive chargée de contrôler l’activité de l’ordre national des médi N 

dant à titre « noraires au médecin régulièrement requis; pour soit devant les juridictions compétentes. (Question du 22 juin 1%) 

auto ivant inhumaälion, 2.4) fran pour aulopsie avant InNUu- A : Muse Es +213 Les ; 

L CDonse, — Les services dt inisitere avai e a sé { 

, d wvre do nouveau-né, 1.200 francs. Hi lui signale que ons - Les services du ministère du travail et de a 5 e 

… A enfant de dix jours dont la mère est poursuivie | SÔ die sont saisis d’un projet de création d'une sociélé mu à 

; « soi. ne taie s - n 4 ps nfanticide + un méde | de médecins avant pour objet la pes d'une caisse autonome \ 

LE 1 1 18 VOIRMIIIAUITE © EL Hu PUU: 1 11 La , , L \ < sd t l'acs Fr ‘e ! elle N S ( 14 n< , : : 

« piste à demi | 100 francs el a vu son mémoire réduit à | quai Le + re gr get À ro : je éces. L approbation des à 

‘ : Ê 2 M pr e ÿ Vu tuts de la société et du règlement de la caisse autonome ne po 

1 1x) incs, le procureur général assimilant un enfant de dix jours | , > « 1 ‘1 

À V4 né. ll iui demande à partir de auel âge un nouveau-né | être refusée dès lors que l'élude à laquel lle il est procédé fera UE 

Fes - SE tre tr Tr de He FT ; | raitre que ces documents sont conformes aux dispositions K2: 

Ü Ï \ eénfa iu point de vue de Fapplicalion du décret pre- | fl ) n J : sas 

” Ouestion du ?1 juin 19%.) ’ et rég'ementares et que, d'autre part, les receltes sont suffisantes 

ù eu pes pour couvrir les dépenses Les queslions posées par l'honoraibls 
ty é La juris{ lence et la doctrine sont fixées en ce sens | dépulé relèvent de la compélence de IM. le minisire de la ) 

q d dérer comme enfant nouveau-né celui qui vient de | publique et de la population. 

la jui U dans un temps assez rapproché de sa naissance | sn Sr PÈ * 

j I soit pas encore devenue noloire C'est donc | #1 j : " ; 
on de fait ! e à l'appréciation des magistrats et des | 15145. — M. l'abbé Grouès deman.le à M. le ministre du travail et 
naux, 1 y a lieu de ivre celte interprélation pour l'applica- de la sécurité sociale dans quelles condilions ns élèves infirn 

ns 0 Je SN à mel ; F t leurs étndec er s de ‘1 lôme d’F ] 

tion de l'article 26 du décret du % juillet 1947, modifié par le décret faisan leurs étude $ en vue l l'obier ntion du d plome Il Etat d 

du 7 février 19: ur les frais de justice criminelle, Au reste, l’arti- mière, sont assujellies à la sécurité sociale. (Question (lu 

‘ 144 du « el } té o \ recours devant la chambre des | 22 24m 1950.) 

IE ( i ilion contre les ordonnances de taxe des juges d'ins- | Réponse, — En l'état actue! de la législation, les éièves infirmiere; 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


le ministre des postes, 


postes, 


15233, M. René Arthaud d'rmande à M, 
teiegraphes s. téléphones :i une employée des 


télégraphes 


ec! téléphone d mandé et obtenu sa mise en disponibilité pour 
( nee { nnelles, 1 début de 1946, sans qu'aucune date 
Ù lHixce à e éventuelle demande de réintégration, peut 
se vo elle réintégration trois années après sa mise en dis- 
] { (ju nn ‘di M) zum 1) 
1 | e affirmative, les fonctionnaires placés dans la 
] 1h de d té pour convenances personnelles avant l'inter- 
\ le Ja 19 bre 1916 porlant < atut général! des fonc 
io üires ne bén int pa l'un droil à réintégralion, 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
15121, — M, dean Vuillaume, se référant à la réponse faite le 
, avril 1900 à sa question écrte n° 1300, demande à M, le ministre 


du travail et de la sécurité sociale, élant donnée la position prise 
par le ministre des travaux publics qui, dans Sa circulaire série A, 
ne 34, du 2 juillet 19:56, adressée aux ingénieurs en chef des ponts 
el Ü les informe que les ouvriers en cause étaient admis 


| CHAaUsst 


à béneficies, dans les mêmes condilions, et sous les mêmes réserves, 
que les ouvriers des travaux publics, la déduction supplémentaire de 
{ou p. {00 pour les frais professionnels comiment le ministère du 
travail et de la sécurité sociale entend concilier ces deux interpré 
lalions., (Question du 21 juin Ho.) 
li AY L'article 143 !$ 2) du règlement d'administration 
] qu S juin 1916 modifié prévoit que seu!s peuvent prélendre 
\ il il Up frais pro'essionnels, en vue du calcul des 
‘ itio ‘ rité sociale, les assurés qui, en matière d'impôts 
lé uenhts el saiaires, bénéficient d'un abattement supplé- 
l U e des frais professionnels. L'abatement applicable aux 
i sés est égal, en la circonsian’e, au montant de la réduction 
neénlaire qui leur est consentie en matière fiscale. Plusieurs 
és du m tre des finances ont énuméré les catégories de per- 
nes avant d \ un abattement supplémentaire pour frais pro- 
f nainels, En particuler, l'arrêté du 12 mars 1911 (Journal officiel 
lu 13 mars 1941) a fixé le taux de cet abattement à 10 p. 100 en ce 
qui concerne les oui s du bâtiment visés par les paragraphes 1er 
et 2 de l'article fer d écrel du 17 novembre 1936. La ques'ion ayant 
élé posée récemment d ivoir si le bénéfice de l'abattement susvisé 
pouvait être élendiu aux cantonniers communaux occupés parlielle- 
ent par l'administration des pon!s et ehaussées à des travaux sur 
les chemins vicinaux, les services compétents du ministère des 
fit es (direction £g rale des impôts, contributions directes et 
cadastre, 1re division, % bureau; ont précisé que les cantonniers 
communaux ne rentraient pas dans la catégorie des ouvriers du 
hâliment visés par l'article fer {8$ fer et 2) du décret du 17 novem- 
bre 1936 et que, dans s Conditions, la fraction de leur rémunéra- 
on qui correspond aux travaux effectués sur les chemnis vicinaux 
pour le compte de l'administralion des ponts et chaussées n pou- 
vait subir l'abattement de 10 P 190. Pour des plus amples précisions 
sur la n re, l'honorable parlementaire auait intérêt à s'aliseser 
directement au ministère des finances. 


ES, 


| 


vue de l’oblention 


bénéficier 


du diplôme d’'infiermi: 
des lég's.alions de sécurits 


faisant leurs études en 
ne sont pas susceptibles de 
sociale de leur propre chef, 





15166. — M. Philippe Farine demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité nr à queile situation, au e gard de la sé à 
sociale, est celle de trois frères et de la femme du quatrième qu 
constitué une sociélé à responsabilité limitée ayant pour objet 
ploitation d’une entreprise de bâtiment et de travaux publics el ] 
chacun possède un quart des parts sociales; l'un des assoc 3 
gérant minoritaire de la société, deux autres y assurent des fon (ions 
le contremailre, La femme du quatrième frère ne participe pa: à 
l'exploitation de l’entreprise, (Question du 95 juin 190.) 
— Ainsi que l’a déjà indiqué la sirenlaire no 


Réponse 206/SS dy 


13 octobre 1938, le gérant, même minorilaire, d'une sociélé à 
RTE limilée ne saurait ê!re assimilé à un salarié au resard 
äes législations de sécurité sociale, lorsque la totalité ou la majoré 


des parts sociales sont sa propriété et celle de membres de 


famille. Il ne paraît pas possible, en eïfet, d'admettre qu'en la 
constance — sous réserve de l'appréciation souveraine des trib- 
naux — l'intéressé se trouve vis-à-vis de la société dans une si 


tion de subordination ou de dépendance, En ce qui concerne, pair 
illeurs, les associés non gérants d'une société à responsabil'ié 
limitée, il convient, à la condil‘on que les intéressés occupent 


service de la sûüriété, de les regarder commis 
l'application des législations de sé 
nombre des parts sociales qu’its délienner 
ennent À la famile de coassoriés, 
de l'appréciation souveraine des tribuna 


emploi rémunéré au 
laries en vue de 
sociale, quel que soit le 
cl mème ippar! 
», encore une fois 


, 
loure 
IOUrS 


s "ils 


, 


à M. le ministre du travail 
calculera Ia majoration ds 


— M. Frédéric Dupont demande 
et de la sécurité sociale: 1° comment se 
l'atlocation vieillesse des pæfessions libé ‘races prévue par l'arrêls ei 
27 avril 195%, pour un travailleur de profession libérale n'ayant dr! 
à l'allocation qu'à compter de Ja Féeshté on de l'activité profes 
nelle et qui, à l’âge de quatre-vingts ans, cesserait ladite activité 
compter da 1er janvier 1951; la majoration sera-t-elle calculée en 
tenant compte des quinze années écoulées depuis que l'intér 
avait atleint l’âge de soixantle-cinq ans ou seuement en ter! 
comple des années postérieures à l’année 1918, an cours de laque 

a élé instituée l'allocation vieil et à partir de quelle date le: 
années de majoration seront-elles décomplées; 20 si, et dans que ® 
mesure, le conjoint du travailleur bénéficiera de la majorat 

Question du 3 juin 19:50.) 

Réponse, — 19 Aux termes de l’article 2 de l'arrêté du 27 avril 19:0, 
la majoration n’est applicab'e qu'à dater de la cessation de l'a 
vilé professionneile dans le cas où l'attribution de l'allocation 
sutordon née À la réalisation de cette condition. L’accessoire suivai 
le pr ‘ipal le paint de départ de Ja majoration ne peut être an'r- 
rieur à celui de l'allocation : Or « l'entrée en jouissance e de l'alloci- 
Uon est fixée au premier jour du trimestre qui suit la demande... 
‘décret n° 49-156 du 30 mars 1949, art. 2). Le postulant qui remp 
les condilions requises pour l'attribution de l'allocation doit e! 
informer la caisse déhitrice en signalant éventuellement son dé: 
de voir ajourner le payement de cette allocation Dans celte éve 
tualité, la majoration sera calcule sur les arrérages de l’alocil 
courant à partir du premier jour du trimestre civil qui suivra 
demande d'ajournement; 2e l'allocation du conjoint 
dans les mêmes conditions que celle du travailleur non salarié. 


6-0 2 


15167. 


iesse ; 





est major : 


pa 








et 





me à 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du lundi 24 juiilet 1950. 


cyr l'amendement de M. Mouton au chapitre 5000 « 





SCRUTIN (N° 2665) 


lu budoet des 


viens combattants pour 14%, {0fice national: réduchon viticua- 


uve du crédu.) 


Nombre des 


Majorité absolue. 


Pour T'adoDMiON...... see. 000 0 0 0 


sa dut 
VOL Seemmnmsssre es... 


CONTE sssccsacse sécscseds esse 


L'assemblée nali 


MM. 
airokdi. 
AIAUE, 
arazon (4). 
Mie Archimède, 
Arthaud. 


Astier de La Viger:e (d”). 


Auguet. 
Ba langer (Robert), 


seine-et-Oise. 


re 
t (Charles). 


Be : 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol 


Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Poutavant. 

Braul 


t. 
Mune Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Carhin (Marcel). 

Culas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
laute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de}. 

Mme CharbonneL 

Chan=:son. 

Cherrier 

Mme Chevcin. 

Cilerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darra‘. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


] ] 


nale à adopté. 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutara. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 
Garaudy, 


Barel Garcia 
Barthélémy, Gautier. 
Bartolint Genest 
\ 


ine Bastide (Denise), | Ginestet 


Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gretlier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guitton (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamaui Dior. 
llamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boïgny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 


Juge 
Julian !Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lampe. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeunetllélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante 

Maillochesu. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Fnférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokbtari. 

Montagner, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Masumieaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaua 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon {Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

licrre-sroueès, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

aivet 

Mme Roca 

Rochet (WaldecK" 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 


| Savard. 
| Mme Schell 


Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

fourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin 
Aku. 
Allonneau, 


Amiot {Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 


Apithy. 
Archidice, 
Arnal 





Asseray. 











Aubame. 


Condat-Mahaman, 
Auban. { inter. 
Aubry Coudraw 
Audeguil. Courani 
Auvarde, { izter. 
Aujoutat Da Ù 
Aumeran Dala r (Edouard) 
Babet (Raphaël). Dan 
b { | Da u 
Ï | Da I] Ji Paul) 
Bad € | Seine et-Oise 
badiou | David (Mamwel}, 
Barangé (Ch se}, | La 
Ma Loire, | Dell 
Pa | D Rau 
Barrachin. | D 
Ba | Mm Decrond. 
Ba: | Deix 
Pau! Bastid. | Delichenal 
Baudry d'Asson (de). | lelahoutre. 
Baurt bel ù 
Bayilet D is (Joseph). 
Bayrou D (André), 
Beauqu'er. Dordogne 
Bèche Depreux (Edouard). 
Becquet. De ir 
Bécouin Deshors 
\ Aly Chérif. Desjardins 
enchennouf bDesson 
ë (Maurice). Devemy 
entaieb Devinat 
en Tounes Dezarnaulds. 
inger (André). Dhers. 


Jeugnicz. 
: anchint. 


Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot 

Boni 

Blocquaux. 
Bocquet, 


Edouard Bonnefous 

Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquier 

Bouhex (Jean). 

Boukadoum. 

Bour 

Bouret ‘’Henri). 

Bouryès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vila me, 

Bouvier - 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi {Ahde]lkaäder). 

Lai!l'avet 

Capdeville. 

Capliant (René). 

Caron. 

Cartier (Gibert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Casteilani. 
Cato re 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Chsrpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard 
Chaze 


Chevalier (Fernand), 


Alger 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallicr (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christinens 


Clemenceau (Michel) 


Cofin 


O’Cotlereau, 





Diallo Yacine). 

ile Dienesch, 

Pixanuer 

Dominjon. 

Douala 

Doutrelot 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannési. 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseauix. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon !Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 


jure (Edgar). 


réléric- Dupont 
édet {Maurice). 
“roment. 


Gabori 
Gaillard. 

Gallet 
GUalv-GaASpPAarrou. 
Garavel 
Garet. 
Gau 
Gavini 
Gay {Fran 
(a71017 
Geotlre (de). 
Gernez 
Gervolino., 
GlacOoDD1 
Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

5247} Gilles) 
Grimaud 

|Huerin (Maurice). 
| Rhône 

| 











Gitiou (Louis! 
Finistère 


liuiscou ‘“Henri). 
stntiton 
sÙ hard 
1 (deun-Ray- 
i), Gironde, 


it 
() | Babauna 
}4 
j ' Ernite 
\ Maritimes 
\ St 
| di 
11 Î 
Desgrèes 
} ot. 
} Mor« ] 
lo 
lu Géraud 
| Julién (Rhône), 
ju 
n l 1 
eger (Alred), 
hn (René). 


ee Henri). 


narque-Cando. 
tuDert Emile- 
Louis) Doubs. 

Mile Lambhn 

Latine Debaghine. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph}. 

(Lane Pierre-Olivier)}, 
Î 

I 

[ 


aurec!h 
{Laurens (Camille), 
{| Cantm. 
[Laurent (Augustin), 


Lævourt. 

Le Coutaller 

iLeenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

[Letèvre-Pontalis. 

(Legendre. 

lit ne Max sonme, 

Mme Lempereur, 

ILe sciellour, 

|Lescorat 

Lespés, 

(Letourneau 

ILe Troquer (André). 

| Lev ndrey. 

'Liquard 

(Livry-Level, 

Lousliau, 

Louve. 

{ 

{ 





[Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 


MaroselHi 
Ma’lel Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson ‘Jean), 


| Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche., 
IMauroux 

IMaver Daniel}, Seine. 


| Constantine. 


Médeciq 
Mehrzgnerie. 
Mekki 
Mendès-France., 
Menthon (de). 








ASSEMBLEE 


NATIONATE 


‘ne 
me] 


SEANCE DU 24 JUILLET 1950 





(André Fran- 


€ ss, Deux-Sevres 

Mélaser 

geun Meunier, 
tntre-et-Loire 

M: na 

D 1 (I s), 
\ e, 

A! et 

Mio 

Mitierrand 

Mi Jules). 

ho ini 

Mallet Guy). 

Mo 

Monjaret 

Mo 

L il (André), 

| tère,. 


Mot 
Morice 
Moro-Giaflerri 
Mouchet 


illot, 


de). 


\dré), 
Puy-de-Dôrme. 


dou 


1loni. 

Penoy 

Pe!it Eugène- 
Claudius). 

Petit !Guy), 
Basses-Pvrénécs. 

Min rimaine 

Pexvtel 

Püuolin 

Philip (André). 

Finay. 


rt 





Pineau 

Pleven (René). 
Poirmbæœuf 

Mine Poinso-Chapuis 


Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourther. 

Mile Prevert 
Prigent (Robert), 

Nord 
Prigent (Tanguy), 
istere 


tablier 
Rarmadier 
Ramarony. 
Ramonet 


Raulin-Laboureur ‘de) 


tasvmond-Laurent. 


Reeb 

Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon 
Ribevre (Paul). 
Ricou 

Hgal (Eugène), Seine 
Rincent 

Ho re 

Rollin (Louis). 


Roques 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert 
Sauder 

Schaîif 

schauffler (Charles) 
Scherer (Marc). 

s huudt (Robert), 


ilaute-Vienne 


Schmitt (Albert), 
Fas-Rhin 
Schmitt (René), 


Manche 
Schneiter 
Schuman 

Moselle, 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 


LIU 


Silva 
Ssimonnet 

[sion 

sissoko (Fily-Dabo). 
| Smaïl 


|Solinhac. 

| Sourbet. 

\Tailiade, 

[Teiigen (Henri). 
Gi nde 

leitgen (Pierre) 

| Ille-et-Vilaine 

lemple 

lerpend 

Ferrenoire. 

|Theetlen 

Thibault. 

Fhiriet 

Thomas (Eugène). 

{The ral. 

ÎTinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 


oubli < 
{Triboulet, 
lruffaut. 


Valay. 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 


|Vernesras. 

{Very (Emmanuel). 
Viard. 

|Viatte 

|Viollette (Maurice). 
|Vuillaume 

| Wagner 

| Wasme r 

Mile Weber. 

| Wolff. 

| Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


emananjara, Rase!la, 


L ivoahangy, 


Récy 


» 
‘de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bardoux (Jacques), 
Chastellain 
Clostermann. 
€ol.n. 


Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couston 

Delbos (Yvon). 


,|Macouin. 


|Mondon. 
|Montel (Pierre), 
INaegelen (Marcel). 
Xevnaud (Paul), 
Villard. 








N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Tierriot, président de l'Assemblée nationa et 
Mine Péri, qui présidait Ja séance. : 
Les nombres annoncés en Séance avaient été de : 
Note es tORRNISs.. hihi tasses 1=1 
Majorité absolue........, césneteiensmtb veste dre ; y1 
Pour J'ad ion venhosssetus les TS 
CYR ET SE PPT 0 
Mais, t vérification, ces nombres ont été reclifés on! « 
ment à la liste de ‘ru! IeSSsUs 
Rectification 


au comple rendu in 


(Jou 


extenso de la {re séance du 19 juillet 19% 
nal officiel du 


20 juillet 1950.) 


Dans le scrutin (No 2651) l'amendement de M. Deixonra ! 
l 5110 du budget de l'éducation nationale de 1950 (suppri 
des mots: « Mouvements dé jeuncsse » 

M. Gaillard, porté commi 
voler « contre », 


sur 


} nitra 
‘ DILTé 


ayant volé « pour », déclare avoir 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la 2% séance du 19 juillet 19 
(Journal officiel du 20 juillet 1950.) 


Pans le scrutin (N° 2637) sur l'amendement 
l'article 11 du projet relatif aux près et garanties 
ter un représentant des allocations familiales) : 

M. Nine, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 

voulu voter « pour ». 


de M. Coudrar, À 


8 cf j 
(= lecture) { 


av oil 





Rectification 
exlenso de la 1e séance du 20 juillet 19, 
(Journal ojficiel du 21 juillet 1950.) 


————— 


au compte rendu in 


Dans le scrutin {N° 26%1\ sur la proposition de loi relative aux 
{isseurs à domicile (?e lecture): 
M. Nine, porté comme « n'ayant pas pris part au vote 
avoir voulu voler « pour ». 


», dé r# 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la {re séance du 22 juillet 1950 
(Journal officiel du 23 juillet 1950.) 





Dans le scrutin (No 2650) sur le renvoi du chapitre 5021 du budget 
de l'intérieur, à la commission des finances (2° lecture) (caisse de 
péréquation) : 

M. Hugues Emile (Alpes-Maritimes), porté 


cornme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





